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PREFACE
 

Nous avons le plaisir de presenter A nos lecteurs
 
l'ensemble des quatre volumes de materiel pedagogique qui
 
constitue un programme module specialement adapt6 aux pays
 
francophones d'Afrique, dans les domaines du management du
 
d~veloppement. La presentation et la diffusion de ce mat6riel
 
ont pour objectifs de partager nos travaux avec ceux qui en­

seignent le management dans ce domaine, de contribuer A leurs
 
travaux et, par la meme occasion, de recevoir leur suggestions
 

afin d'ameliorer et de developper notre materiel.
 

A l'origine, ces manuels ont et6 congus pour le Seminaire
 
Francophone en Management du D~ve]oppement Africain de l'Ecole
 
Superieure d'Administration Publique de l'Universit6 de Pitts­

burgh. Ce programme tiendra sa cinqui~me session annuelle en
 
t' 1983. Aux quatre sessions pr6c~dentes, cent vingt cinq
 

hauts fonctionnaires, participant A des projets de developpement
 
ou provenant de ministeres centraux, de societ's parastatales ou
 
du secteur priv6, ont assist6 a ce programme. Ils viennent de 17
 
pays, y compris Haiti. La plupart des participants avaient une
 

bourse USAID ; d'autres 6taient subsidies par le Programme de
 
D6veloppement des Nations Unies, deux participants 6taient en­
voyes par le Gouvernement de la COte d'Ivoire et un autre par
 
l'Organisation des Etats Am~ricains. La plupaft avaient dejA de
 
l'exp~rience ainsi qu'une formation de niveau universitaire
 

quelques uns avaient un diplome superieur.
 

Le materiel presente ici repr6sente la troisi~me g6neration
 
de remises A jour des modules que nous avons presentes pour la
 
premiere fois en 1981, lors du troisi6me S~minaire Francophone
 
en Management du Developpement Africain. Ce materiel s'est
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developp6 grace A l'aide et A l1'appui de l'Association Nationale
 
des Ecoles d'Administration Publique (NASPAA) a laquelle nous
 
exprimons ici nos remerciements, par le biais de son Projet de
 
Cooperation Technique avec la Direction de la Science et la
 
Technologie de la Division du D~veloppement Multi-sectoriel et
 
le Bureau R~gional des Afi%,ires Africaines de 1'AID. L'exp6­
rience de nos deux premieres sessions ainsi que les apports de
 
nos participants, et sp6cialement ceux de nos 
instructeurs, ont
 
pris une place prepond~rante dans le processus de mise au point
 
de notre materiel. En 1981, nous avons consult6 en Afrique plu­
sieurs institutions de formation et de developpement, tant na­
tionales qu'internationales. De meme, a'Washington, la Banque
 
Mondiale, le Fonds Mon~taire International et USAID nous ont
 
aides. Les modules furent termin~s en temps et test6s pour la
 
premiere fois au s6minaire de 1981. A la suite de cela, nous
 
avons proc6d6 A une evaluation du materiel et avons effectue
 
d'amples revisions. La seconde version des modules, basee sur
 
le r~sultat de ces 6valuations et sur nos revisions, fut re­
testee lors de la quatri6me session annuelle du Seminaire Fran­
cophone en Management du Developpement Africain qui s'est 
tenu 
a Pittsburgh en etd 1982. Apr~s une evaluation, les modules 
furent adaptes et employes dans trois programmes successifs de
 
formation, en Afrique, d'oc-obre 1982 A 
fevrier 1983 : un semi­
naire de management du Developpement, A .Djibouti, organise en
 
cooperation avec le Ministare de la Fonction Publique et de la
 
Formation des Cadres de Djibouti, un seminaire de management des
 
projets, en Haute Volta, pour les fonctionnaires de dix pays,
 
organise en cooperation avec l'Institut Panafricain pour le
 
DUveloppement A Ouagadougou, ainsi qu'un s~minaire de mana­
gement des entreprises publiques organise au Congo, avec le
 
Minist~ri de l'Industrie et de la Pache et l'Ecole Nationale
 
d'Administration de l'Universit6 Marien Ngouabi de Brazzaville.
 
La version des modules qui est presentee ici a benefici6 des
 
experiences, des retours dt informations et d'autres enrichis­
sements p~dagogiques fournis par ces experiences. Cette version
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est celle qui sera employee lors de.la cinqui~me session annuelle
 

du S~minaire Francophone en Management du Developpement Africain
 

qui doit se tenir A Pittsburgh du 20 juin au 19 ao@t 1983.
 

Les modules sont congus de fagon A constituer un materiel
 

d'enseignement pour les seminaires tels que le s~minaire annuel
 

SFRDA. Apr~s une recherche exhaustive et des consultations vi­

sant ' determiner quels sont les quatre questions de management
 

les plus commun~ment cities et les plus typiques en Afrique fran­

cophone, nous avons retenu chacun des thames des quatres modules.
 

Ainsi, les modules comprennent (1) le management de 1'information,
 

(2) le management des ressources humaines, (3) la planificatien
 

et le management des projets et (4) le management des ressources
 

financi~res. Chaque module est suppos6 couvrir dix jours d'en­

seignement, en comptant des journ~es de cinq heures. Chaque
 

module contient les elements p'dagogiques habituels : resum6 des
 

themes A developper ; objectifs d'apprentissage pour chaque mo­

dule ; presentation des concepts-cles ; presentation plus detail­
le des concepts dans le contexte de la relation entre le mana­
gement et le developpement, lectures A propos du sujet ainsi
 
qu'@tudes de cas et exercices.
 

Le postulat de base sur lequel est fond6 le s~minaire (qui
 
lui-m~me sous-tend le point de rue pris dans ces modules), est
 
que la formation aux moyens et techniques de management contri­
bue A renforcer l'aptitude personnelle des participants 9 accom­
plir avec efficacit6 leurs responsabilites ; ' son tour, cette
 
aptitude, mise en valeur par leur formation, permettra aux insti­
tutions qui les emploient de mieux s'acquitter des taches et des
 
objectifs qui concernent le d~veloppement. Par management, nous
 
entendons une certaine fagon d'aborder l'analyse et la resolution
 
de problCmes qui inclut la malitrise des dimensions humaines,
 
financi~res, informatives et techniques des organisations de
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meme que l'appr6ciation des donn6esqui sqnt 
en dehors de ces
 
organisations et qui interferent avec le travail du manager.
 
De plus, un autre postulat est que le processus d'apprentissage
 
est le meilleur dans le cadre d'un groupe. Ce contexte est
 
celui qui approche de plus pres les conditions r~elles de tra­
vail et qui plus est, offre A tous les participants du semi­
naire une occasion optimum de participer a l'acquisition de la
 
connaissance.
 

Les modules sont enseign~s par des instructeurs exp6riment~s
 
et hautement qualifies. Tous sont des professionnels chevronn~s
 
poss~dant une vaste exp6rience autant comme instructeurs que
 
comme administrateurs en Afrique. IU y a, autant que possible,
 
deux instructeurs ' la lois afin de rendre plus ais~s 
l'ensei­
gnement en 6quipe et l'troite supervision du travail fourni par
 
le groupe. En fait la facon d'enseigner est ouverte, active et
 
participative ; elle encourage les discussions de groupe et
 
6vite les cours magistraux. La plus grande partie de l'instruc­
tion se fait dans le cadre des groupes de discussion et des
 
groupes de travail pour la resolution de problemes. Pour donner
 
un exemple typique, un groupe de 40 participants A un s~minaire
 
e~k divis6 en cinq groupes de huit. Les simulations, exercices
 
et etudes de cas qui, 
avec les exposes theoriques, constituent
 
les modules, sont trait~s ' l'int~rieur du groupe pour que soient
 
ensuite rapportes en session pleni~re les resultats du travail
 
du groupe. De cette fagon, on maximise la participation indivi­
duelle dans un contexte similaire A celui des situations quoti­
diennes de travail. Et d.e plus, 
on peut tirer avantage du semi­
naire consider6 comme un tout, puisqu'en reponse 9 un seul
 
probleme il peut avoir emerg6 cinq solutions differentes.
 

La raison pour laquelle nous offrons ce materiel A
nos
 
collhgues qui sont engages dans des activit~s de formation en
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francophone est de leur donner une id~e de ce que nous faisons
 
9 Pittsburgh et par la d'apporter une modeste contribution A
 
leurs propres efforts. Dans une m~me perspective, nous souhai­
tons vivement recevoir leurs commentaires et critiques ; en
 
agissant ainsi ils nous aideront A remettre continuellement '
 
jour notre outil de travail dans la perspective de le rendre
 
toujours plus adapt6 aux besoins de la formation au d6velop­

pement des managers africains.
 

David J. Gould et Jacques G. Katuala
 
Pittsburgh, le 28 f6vrier 1983
 



FOREWORD
 

It is a pleasure to present to our readers the four-volume
 

set of teaching materials which constitute a model curriculum
 

in the connate fields of development management especially
 

adapted to the Francophone countries of Africa. The purpose
 

of presenting and circulating these materials is to share our
 

work with management trainers in the field, to contribute to
 

their work, and at the same time to obtain their suggestions
 

for improvement in order that our materials might be strength­

ened further.
 

By way of background, these materials were developed for
 

use in the Francophone African Development Management Seminar
 
(FADMS), Graduate School of Public and International Affairs,
 

University of Pittsburgh. This program will hold its fifth
 
annual session in the summer of 1983. In the previous four
 
sessions there have been 125 upper-middle and upper-level offi­
cials from development projects, central ministries, parastatal
 
corporations and the private sector attending the program. They
 
came from 17 countries, including Haiti. Most participants were
 
funded by USAID; some were also supported by the United Nations
 
Development Program, two by the Government of Ivory Coast, and
 
one by the Organization of American States. Most were experi­
enced and had had some university-level training; a few had
 

advanced degrees.
 

The materials herein presented represent the thira
 
generation of revisions of the modules which we originally
 

introduced in the third annual Francophone African Development
 
Management Seminat in 1981. They were developed with the
 
assistance and support which we are greatful to acknowledge of
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the National Association of Schools of PubLic Affairs and
 
Administration (NASPAA) through its 
Technical Cooperation
 
?roject with the Bureau of Science and Technology's Office of
 
Multisectoral Development, US Agency fcr International Devel­
opment, and the AID Africa Bureau's Office of Regional Affairs.
 
In developing the materials, the experience of our first two
 
sessions weighed heavily, along with the 
inputs provided by our
 
past participants and especially our instructors. 
 In 1981
 
consultations were 
held in Africa with several training and
 
development institutions, both national and multinational. Like­
wise, the World Bank, International Monetary Fund and USAID in
 
Washington, and several sister universi-ies in the US, 
were
 
helpful. The moduies were 
completed in time for, and were 
first
 
tested in, 
the 1981 seminar. Afterwards an evaluation was con­
ducted and extensive revisions were carried out. 
 The second
 
draft of the modules were developed based on these evaluations
 
and revisions and retested in the fourth annual Francophone
 
African Development Management Seminar held in Pittsburgh in
 
the summer of 1982. After an evaluation the modules were fur­
ther adapted and used in three successive training programs in
 
Africa from October 1982 through February 1983: a seminar on
 
development management, organized jointly with the Ministry of
 
Civil Service and Executive Training of Djibouti in Djibouti;
 
a seminar on project management for officials of 10 
countries
 
held jointly with the Pan-African Institute for Development in
 
Ouagadougou, Upper Volta; 
and a seminar on public enterprise
 
management held jointly with the Ministry of Industry and Fish­
eries and the National School of Administration of the Marien
 
Ngouabi University in Brazzaville, Congo. The version of the
 
modules which is presented herewith benefits from the experi­
ences, 
feedback and other pedagogical enrichments gained in
 
these experiences. This version is 
the one that will be used
 
in the Fifth Annual Francophone African Development Management
 
Seminar to be held.in Pittsburgh from June 20 through August 19,
 

1983.
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The modulesare constructed in such a way as to constitute
 
teaching materials for seminars such as the annual FADMS. Each
 
of the four modules' themes was retained after exhaustive re­
search and consultations in order to determine the four most
 
commonly-citod and most generic set of management issues in
 
Francophone Africa. Thus the modules cover (1) management of
 

information; (2) management of human resources; (3) planning
 

and project management; and (4) management of financial re­
sources. Each module is assumed to take ten days to teach,
 
based on a five-hour teaching day. Each module contains common
 
pedagogical elements: outline of themes to be covered; learning
 

objectives for the module; key concepts presented; a narrative
 
presentation of the concepts in the context of the overall rela­

tionship of management and development; and related readings,
 

case studies and exercices.
 

The basic assumption of the seminar, which underlies the
 
approach taken in these modules, is that training in management
 
skills and tools contributes to strengthening the participants'
 

individual capacity to perform their responsibilities effectivel)
 

and that this enhanced capacity will in turn increase their
 
institutions' capability to carry out their development-related
 

objectives and tasks. By management we mean that approach to
 
problem-analysis and -resolution which includes mastery of the
 
human, financial, informational and technical dimensions of or­
ganizations as well as an appreciation of extra-organizational
 
features which constrain the manager's work. Another assumption
 
is that learning takes place best in a group setting. That* con­
text best approximates the work environment and at the same time
 

offers maximum opportunity for all seminar attendees to parti­

cipate in knowledge-acquisition.
 

The modules are taught by highly qualified experienced
 

instructors. All are seasoned professionals with extensive
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experience as 
both instructors and administrators in Africa.
 
Wherever possible, there are two instructors at a time, facil­
itating team-teaching and especially close supervision of group
 
work. In fact, the teaching approach used is open, active and
 
participative, stressing group discussion and avoiding lectures.
 
Most learning takes place in the framework of discussion .and
 
problem-solving groups. 
 A seminar group of 40 participants is
 
typically divided into five groups of eight. 
 The simulations,
 
exercises and case 
studies which, along with the conceptual
 
narratives, form the modules, 
are dealt within the groups, each
 
of which then reports back in plenary session on the results of
 
the group's work. In this way, individual participation is max­
imized in 
a context similar to daily work situations, and yet
 
the seminar as a whole benefits, because five different solutions
 
may have been found to a single problem.
 

The purpose of offering these materials to colleagues
 
involved in training activities in Francophone Africa is to pro­
vide some idea of what we are doing in Pittsburgh and thereby
 
to proffer a modest contribution to their own efforts. 
 At the
 
same 
time, their comments and criticisms are most welcome; such
 
will help us as we continually revise our work-product with a
 
view toward making it ever-more responsive to the development
 
training needs of African managers.
 

David J. Gould and Jacques G. Katuala
 
Pittsburgh, February 28, 1983
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STRUCTURE DU MODULE
 

INTRODUCTION GENERALE
 

A. 	 R~sum6 du module
 

B. 	Objectifs p~dagogiques
 

C. Test initial des connaissances de base
 

SEGMENT I - LA PLANIFICATION ET LE DEVELOPPEMENT
 

A. 	 Essai de d6finition de la planification
 

B. 	Conceptions de la planification
 

C. 	La difference entre plan, programme et projet
 

D. Planification, pro~et et d6veloppement
 

SEGMENT II - LE CYCLE DU PROJET
 

A. 	De'finition du terme projet
 

B. Les 6tapes de la vie d'un projet
 

SEGMENT III - L'IDENTIFICATION ET LA PREPARATION DES PROJETS
 

A. 	 Introduction A la prise de d6cision
 

B. 	L'identification et la preparation des projets
 

C. 	Outil des trois premieres 6tapes : le cadre logique
 

D. 	Comment constituer un dossier technique : le cas
 

"Ethanol du Mali"
 

E. 	 Les ftudes techniques et le recours aux bureaux
 

d'6tudes
 

SEGMENT IV - LA RECHERCHE 	ET LA NEGOCIATION DJ FINANCEMENT
 

A. 	 Les sources de financement
 

B. 	Les negociations : le cas "Buffalo Nickel"
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SEGMENT V - L'EXECUTION DES PROJETS
 

A. Les techniques d'ordonnancement
 

B. L'aspect organisation et gestion
 

C. Le controle de gestion
 

SEGMENT VI - L'EVALUATION RETROSPECTIVE DES PROJETS
 

A. Evaluation ex-post des projets
 
B. Raisons de l'chec des projets de d~veloppement
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INTRODUCTION GENERALE
 

A. RESUME DU MODULE
 

Ce module comporte six segments. Dans le premier segment,
 

une analyse est entreprise sur ce qu'on entend par pianification,
 

les diff~rentes conceptions et formes de planification ainsi que
 

la distinction A etablir entre le plan, le programme et le projet.
 

Dans ce segment, on essaie egalement d' tablir une relation entre
 

la planification et le d~veloppement.
 

Le deuxieme segment disseque la vie ou le cycle d'un projet
 

en d~finissant d'abord le terme projet et en analysant ensuite
 

dans ses grandes lignes les six 6tapes de la vie d'un projet.
 

Le troisi~me segment entre dans les details de la phase
 

d'identification et de la pr6paration des projets en determinant
 

avant tout comment choisir les "bons" projets; comment consti­

tuer un dossier technique et comment utiliser les bureaux
 

d'6tudes. Ce segment contient aussi une description du cadre
 

logique consid~r6 .comme un des outils efficaces de la preparation
 

des projets.
 

Le quatri~me segment essaie de simuler une situation de
 

n6gociation du financement d'un projet. II identifie les diff6­

rentes sources de financemeat des pr'ojets et donne une etude de
 

cas qui peut permettre aux participants d' tablir une strategie
 

de n6gociation du financement d'un projet, l'objectif final etant
 

d'acquerir les approches et les techniques de n6gociation.
 

Le cinqui~me segment pr6sente quelques techniques operation­
nelles d'execution de projets, phase souvent negligee par les
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ge~tionnaires. Des techniques d'ordonnancement et les aspects
 

organisationnels sont 6galement analys~s dans ce segment.
 

Le sixihme segment d~crit comment 6valuer un projet tout
 
en donnant des legons d'exp6rience qui d6montrent pourquoi la
 

plupart des projets de d~veloppement 6chouent.
 

B. 	OBJECTIFS PEDAGOGIQUES DU MODULE
 

Ce module poursuit les objectifs p6dagogiques suivants que
 
les participants devront assimiler des qu'ils auiont compl~t6
 

l'tude des six segments qui le composent
 

1. 	Comprendre l'importance de la planification comme outil
 

du d6veloppement et le projet comme 6lment de cet
 

outil.
 

2.. 	Ddcouvrir le cycle de vie de tout projet de develop­

pement.
 

3. 	Assimiler les outils lies d chaque etape de la vie d'un
 

projet.
 

4. 	Etre en mesure d'apprendre les raisons du succ~s ou de
 

'16checdes projets de d~veloppement sur la base des
 

experiences passees.
 

C. 	TEST INITIAL DES CONNAISSANCES DE BASE
 

1. 	On consid~re habituellement que le cycle du projet
 

comporte six 6tapes principales. Essayer de vous sou­

venir du plus grand nombre de ces 6tapes et de les
 

classer.
 

2. 	Citer de m~moire cinq sources de financement etrangeres
 

(bailleurs de fonds).
 

3. 	Le chemin critique est-il
 

a. 	Une cat~gorie de piste rurale ?
 

b) 	 Une m6thode d'ordonnancement ?
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c) Une forme de dialectique plut-t mfiante ?
 

4. Qu'est-ce qu'un artre de decision ?
 

5. Citer quatre 6lhments de base du cadre logique.
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SEGMENT 1
 

LA PLANIFICATION ET LE DEVELOPPEMENT
 



SEGMENT I
 

A la fin de ce segment, le participant devra etre
 

en mesure de :
 

1. 	Essayer de definir ce qu'est la planifi­

cation.
 

2. 	Citer les differentes formes et conceptions
 

de la planification.
 

3. 	Distinguer leplan, le programme et le
 

projet.
 

4. 	D~terminer le lien entre la planification
 

et le d~veloppement.
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A. ESSAI DE DEFINITION DE LA PLANIFICATION
 

Ii n'y a pas un terme en management et dans la litt~rature
 

sur le management du d~veloppement qui ne soulhve autant de con­
troverse et de confusion que celui de la pla~ification. L'abon­

dante litt6rature que l'on trouve dans ce domaine est l'une des
 

preuves de l'affirmation ci-dessus. Les diff6rents auteurs n'ar­

rivent pas A s'entendre su, une definition precise de ce terme 
et du contenu qu'il faut lui donner. Ceci n'est pas seulement dO 

au fait que la planification est un moyen d'atteindre une fin et 
qu'il n'y a pas d'accord sur les fins de la planification, mais 

aussi du fait des orientations th6oriques et parfois id~ologiques 

qui d6terminent la fagon dont ce terme est d6fini. Ainsi, le con­

cept de la planification change de sens et de contenu selon qu'on 

se trouve dans un environnement a orientation capitaliste, socia­
liste ou mixte. Cependant, malgr6 cette diversit6 et confusion 

dans la d6finition de ce terme, il est possible d'en pr6senter 

les 616ments communs qu'on retrouve dans les nombreuses defini­

tions de la planification. Avant de pr6senter ces 'lements communs 

mentionnons quelquesd6finitions types que 1'on trouve dans la 

litt6rature.
 

Selon Albert Waterston (1), la planification est un effort
 

organis6, conscient et continu, dont le but est de choisir les
 

moyens les meilleurs pour atteindre les objectifs soigneusement
 

precises.
 

Pour Michael Kami (2), la planification est un processus de
 

(1) La planification du developpement (Paris : Editions Inter­
nationales, Tendances Actuelles, 1974), p. 23.
 

(2) "Fecondit6 de la planification d'entreprise", in Peter E.
 
Drucker, La Formation des dirigeants d'entreprise (Paris

Editions Internationales, Tendances Actuelles, 1976), p. 163.
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choix ou de selection continuelle des actions propres ' influ­

encer le fonctionnement de ltorganisation de fagon que l'orga­
nisation affronte le changement d'une fagon avantageuse A elle.
 

D'apr~s Pierre Larousse, la planification est une science
 
qui a pour objet l'tablissement des programmes 6conomiques
 

comportant non seulement l'indication des objectifs A atteindre,
 

mais 6galement un 6tat previsionnel des diverses 6tapes du fi­
nancement et de la r~alisation du programme et, ventuellement,la
 
description de la structure des organismes A cr6er en rue de
 

cette r~alisation (1).
 

Selon Aaron Wildavsky, la planification c'est d'etre
 
capable de contrbler le futur par des actions dans le pr6sent
 

le plus on contrble le futur, le plus on peut dire avoir plani­

fie effectivement (2).
 

Pour Charles Blitzer et ses collhgues, la planification
 

repr~sente une tentative de coordonner la prise de d~cision 6zo­
nomique A long terme en vue de donner la direction et d'acc6lerer
 

le developpement d1un pays. Ce processus implique un choix des
 
objectifs sociaux, une determination des diff6rentes cibles, une
 

dissemination de l'information et une organisation du cadre pour
 

l'ex~cution, la coordination et la supervision dL plan (3).
 

On peut ainsi continuer L donner des d6finitions sans
 
arriver A en trouver deux qui disent la m~me chose. Cependant,
 

les 616ments communs suivants se retrouvent dans la plupart des
 

d6finitions :
 

(1) P. Larousse, Dictionnaire encyclop~dique pour tous (Paris,
 
1962), p. 798.
 

(2) A. Wildavsky, Speaking Truth to Power (Boston: Little, Brown
 
and Co., 1979), p. 302.
 

(3) Charles R. Blitzer (6d.), Economy-wide Models and Development

Planning (London: Oxford University Press, 1975), p. 2.
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a. la planification est un choix ; 
b. des actions entreprises dans le pr~sen: 
c. pour influencer le futur. 

La planification est un 
choix parce qu'elle implique une
 
d6cision selon laquelle quelque chose doit gtre fait pour changer
 
le statu quo. Elle implique donc un choix des actions parmi une
 
multitude, actions qu'il faut entreprendre dans le pr6sent. II
 
faut aussi ajouter qu'il s'agit d'actions delib~rdes. Ces actions
 
sont entreprises dans le present pour influencer le futur. Ces
 
trois 616ments communs sont ceux que l'on peut considerer dans
 
toute 
 definition acceptable de la planification.
 

B. CONCEPTIONS DE LA PLANIFICATION
 

Ti y a autant de conceptions de la planification qu'il existe
 
d'coles et d'auteurs qui ecrivent sur le dtomaine. II n'est pas
 
possible d'analyser toutes ces conceptions dans ce segment du mo­
dule. Contentons-nous de les citer tout simplemlnt. On trouve les
 
conceptions suivantes de la planification que certains appellent
 
les formes de la planification
 

- la planification compr6hensive ou totale
 
- la planification partielle
 
- la planification permanente
 

- la planification d'urgence
 

- la planification centralis6e
 
- la planification d6centralise
 

- la planification fonctionnelle
 

- la planification structurelle
 

- la planification par encouragements
 

- la planification par direction
 

- la planification nationale
 

- la planification regionale.
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Quelle soit centralisee ou d~centralis6e, nationale ou
 

r~gionale, permanente ou d'urgence, etc..., le processus de la
 

planification aboutit l'laboration, l'ex~cution et l'valu­

ation d'un plan, d'un programme et/ou d'un projet. Quelle est
 

donc la difference entre un plan, un programme et un projet ?
 

C. LA D.IFFERENCE ENTRE PLAN, PROGRAMME ET PROJET
 

Il y a autant de formes de planification et plan qu'il y a
 

de tailles d'organisa'ions. Ces concepts de plan, programme et
 

projet, monnaie courante dans le langage quotidien des entre­

preneurs et managers, requi~rent une certaine precision et clart6.
 

Les interpretations, l'usage abusif et la confusion que pretent
 

ces notions necessitent de souligner cette marge de difference,
 

quoique lg~re, qui les s6pare et les distingue l'une de l'autre.
 

Il n'est pas rare d'entendre qu'un m-me document, ' des moments
 

et dans des milieux differents, soit interpret6 en termes de plan,
 

de programme ou de projet. C'est pour 6viter une telle confusion
 

qu'il nous revient d'apporter une precision sur la nomenclature
 

propre a chaque terme.
 

Le plan
 

Ce terme est polys~mique et change de signification d'aprs
 

les auteurs, les 6coles et les domaines dans lesquels il est
 
utilis6. Le grand Larousse Encyclop6dique nous donne des defini­

tions selon les domaines.
 

Dans l'administration, un plan est un ensemble de projets
 

que doivent dresser les nombreuses communes en rue d'amnliorer
 

l'hygi~ne, les facilites de circulation et d'esthetique de la
 

commune d'une part, et d'autre part de preparer son execution
 

rationnelle dans l'avenir.
 

En 6conomie politique, continue le m-me auteur, un plan est
 

l'ensemble de mesures gouvernementales ou intergouvernementales
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ayant pour objectif la solution d'un probleme economique d'une
 
province, d'un pays ou d'une region.
 

Le plan peut aussi se definir comme 6tant un document qui
 
d6finit pour 
une p6riode bien d6terminee, le d6veloppement 6co­
nomique et social. d'un pays.
 

Le programme
 

Comme dans le premier cas, ce concept est identifi6 de
 
plusieurs fagons. Nous ne pouvons parcourir toute la liste des
 
d6finitions qui varient selon leur 
contexte. Toutefois, nous nous
 
limiterons a ces quelques-unes.
 

Un programme est un 6crit 
ou un imprime destin6 a faire con­
naltre les details d'une activitj ; c'est un ensemble d'instruc­
tions et d'informations n6cessaires A l'ex6cution d'op-rations
 
d6terminees ; c'est un plan d~tailld.
 

Un programme peut donc se d~finir comme 6tant un ensemble
 
d'activit6s organis6es, ayant un objectif precis, limit6es dans
 
le temps et dans ltespace.
 

Le projet 
Le terme projet peut se definir comme ce que 'on se propose
 

de faire ; but que l'on veut atteindre, premiere pens6e, premiere
 

redaction destin6e A 6tre amend~e.
 

Le projet peut 8tre defini comme etant un genre d'activites
 
qui donnent prepond6rance aux objectifs immediats et sont congues
 
en vue d'une mise en oeuvre des ressources et la recherche des
 

m6thodes permettant d'atteindre cet objectif precis.
 

A la lumi~re de ces 
differentes d6finitions que nous venons
 
d'avancer ci-dessus, nous pouvons dire que les trois concepts
 
s apparentent l'un A l'autre mais avec 
une nuance propre A chacun.
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Nous consid~rons le projet comm des activit6s non rep6titives
 

stappliquant aux fonctions non routini~res d'une organisation
 

ou de l'organisme gouvernemental afin d'en souligner un aspect
 

ou un role. Le projet peut donc 8tre comme des solutions par­

tielles A des problhmes fondamentaux. A la difference d'un pro­

jet, le programme est un ensemble de projets coordonnes, c'est­

a-dire identifies par categorie, r6pondant un but coh6rent,
 

echelon n6 dans le temps et distribues selon une structure gao­

graphique et un calendrier precis. C'est deja une solution avan­

c~e aux problhmes fondamentaux.
 

A la difference du programme, un plan peut §tre fractionn'
 

en plusieurs programmes, ces derniers constituant aussi des do­

cuments beaucoup plus concrets et r6alistes que le plan. Le plan
 

donne l'image globale de la vie nationale, r~gionale ou territo­

riale d'un pays dans un ou plusieurs domaines ou branches d'acti­

rit's nationales. II traduit la volont6 politique m me du dove­

loppement d'un pays. Bref, un plan vise plusieurs buts, un
 

programme vise A atteindre un but tandis qu'un projet par contre
 
cherche a r~aliser un objectif. Par consequent, la distinction
 

entre but et objectif se justifie en ces termes que le but est
 

g~n~ral, global et vague tandis que l'objectif est sp~cifique.
 

D. PLANIFICATION, PROJET ET DEVELOPPEMENT
 

La question fondamentale qu'on doit se poser est celle-ci
 

pourquoi planifier ? La r6ponse A cette question devient 6vidente
 

lorsqu'on analyse la situation socio-6conomique de la plupart des
 

pays sous-d~velopp6s qui sont en train de tout faire pour sortir
 

de l'&tat de sous-d~veloppement. Et l'un des problmes qu'ils
 

rencontrent est que, parfois, ils sont surpris par des conditions
 

ou des situations qu'ils auraient du prevoir. La planification
 

sert donc de guide pour entreprendre des actions actuelles qui
 

resulteront en un avenir meilleur. De plus, parfois, la planifi­

cation devient une condition exigee par les pays sous-developpes
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dans l'espoir d'obtenir une aide exterieure pour le develop­
pement. Enfin, la planification, et les programmes et projets
 
qui en r~sultent, t6moignent la volont6 des gouvernants en place
 
a entreprendre des actions de d~veloppement. La planification
 
est un domaine tr~s controvers6. Cependant, m~me les plus scep­

tiques s'entendent pour affirmer qu'il existe un lien entre 
la
 
planification et le d6veloppement et, dans ce sens, l'objectif
 

vis6 est d'entreprendre des changements pour le mieux.
 

Ce qui nous int~resse le plus dans ce module ce n'est pas
 
surtout le lien A 6tablir entre la planification et le d6velop­
pement, mais de donner aux participants des outils pour la con­

ception, l'ex~cution et l'analyse des projets de dveloppemeit
 
en 6tudiant le cycle par lequel tout projet doit passer.
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SEGMENT II
 

LE CYCLE DU PROJET
 

V/y
 



SEGMENT II
 

Ce segment doit vous permettre de
 

1. 	D6couvrir l'importance du projet
 

comme outil de developpement.
 

2. 	Vous familiariser avec les diff6­

rentes 6tapes du. cycle du projet
 

qui vous guideront tout au long du
 

module.
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A. DEFINITION DU TERME PROJET
 

Avant de presenter les diff~rentes 6tapes de 1 analyse des projets

d'investissement, il apparalt tout d'abord n~cessaire de definir ce qu'est
 
un "projet". 

On aurait en effet trop souvent tendance A penser qu'un projet consiste
 
en la seule r~alisation d'ouvrages nouveaux ; cr6ation d'une usine, cons­
truction d'une route... ou en l'extension d'installations existantes, amelio­
ration d'une route, expansion d'une centrale thermique par adjonction d'un
 
nouveau groupe...
 

En r6alit6, outre les apports en biens d'6quipement, un projet comporte
 
un certain nombre d'16Tments incorporels qui, sur les plans financier et 6co­
nomique pr~sentent parfois une grande importance. Ces 6lments incorporels
 
peuvent 6tre d'ordre institutionnel, tels que par exemple la creation d'orga­
nismes autonones charges de la r~alisation et du fonctionnement du projet, la 
mise en place d'organismes de coordination ou de contr6le. [is peuvent 3tre 
egalement d'ordre financier par la mise en place de credits relais, par l'ou­
verture d'une ligne de cr6dits..., ou dans d'autres domaines avoir trait aux 
programmes de formation, A la mise A disposition d'une assistance technique, 
a la mise en place de nouvelles structures tarifaires. Enfin, le cadre d'un 
projez sp6cifique debordera tr~s frequemment sur des analyses et des 6tudes 
au niveau du secteur d'activit6 concern6. 

Une definition assez coplete de ce qu'est un projet a 6t6 donnee par 
vM. CHAENET et KING (1):
 

"Jr projet est un ensemble optimal d'actions A caract~re d'investisse­
ment, fond6 sur une planification sectorielle globale et coh6rente, grace

auquel une combinaison d~finie de ressources humaines et materielles engendre
 
un d~veloppement 6conomique et social d'une valeur deteniiinee. Les 6lm16nEts
 
d'un projet doivent 8tre d6finis avec precision quant A leur nature, leur
 
emplacement et leur deroulement. Les ressources n6cessaires sous forme de
 
fonds, de matihres et de main d'oeuvre, ainsi que les revenus escompt6s, tels
 
que r6duction de coiats, accroissements de production et d6veloppement des
 
institutions, sont estimes A l'avance. Les coflts et les revenus sont calcules
 
en termes financiers et 6conomiques ou - s'il n'est pas possible de les quan­
tifier - d6firis avec une precision qui permette de formuler un jugement rai­
sonn6 sur ce que doit 6tre l'ensemble optimal de ces actions."
 

A l'appui de cette definition, il est alors possible de pr6senter les
 
principales 6tapes de i'analyse des projets.
 

(1) MM. B. CI!ADENET et John A. KING : "Qu'entend-on par projet de la Banque
 
Moridiale ?" Finances et Dveloppement, No 3, septembre 1972.
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B. LES ETAPES DE LA VIE D'UN PROJET
 

Le sch6ma general d'ana-lyse d'un projet pr~sente ci-apr~s, pr6cise
 
les six grandes 6tapes d'un projet depuis les objectifs fixes par le plani­
ficateur jusqu'au contr6le du fonctionnement des investissements qui ont ete
 
mis en place. Ce schma correspond surtout au schana d'un projet "productif"
 
- industriel ou agricole - mais il se retrouve largement dans les projets
 
d'infrastructure 6conomique ou sociale.
 

Ce processus, depuis l'identification du projet jusqu'au contrble de
 
son execution, peut ftre consider6 comme un cycle parce que chacune des six
 
phases qui seront d6crites se trouve en 6troite liaison avec la phase pr6­
c~dente et la phase suivante. La notion de cycle est 6galement A retenir en
 
ce sens que le projet dams son ensemble doit lui-m-me engendrer de nouveaux
 
projets soit au titre de l'expansion des activit6s existantes soit au titre
 
de la promotion et la creation de nouveaux projets.
 

1. IDENTIFICATI,'.DES PROJETS D'INVESTISSEMENT
 

La premiere 6tape dans le cycle du projet consiste A rechercher et A
 
identifier des projets qui soient prioritaires pour le d6veloppement du pays
 
et qui - dans le m~me temps - degagent une rentabilit6 globale suffisante.
 
Cette premiere phase est particuli~rement importante car, en raison des con­
traintes existantes en hommes, en capitaux et en ressources naturelles, il
 
n'est pas possible de realiser tout ou n'importe quel projet. En consequence,
 
et dejg au stade de l'identification, il apparait necessaire de s'entourer
 
d'un certain nombre de garanties afin d'6viter de s~lectionner des projets
 
qui, A terme, ne seraient pas retenus ou qui, apres r6alisation entraine­
raient de trop lourdes pertes pour les promoteurs et pour la collectiirit6.
 

Les projets dt investi.ssements peuvent §tre identifies selon deux vojes
 

- la premiere fagon qui semble la plus facile est celle du projet­
relais (parfois avec prfts-relais), c'est-a-dire la prolongation 
d'un projet existant par extension du projet initial ou par mise 
en place de nouveaux 6ouipements dans le mme secteur d'activit6. 

Ces projets-relais peuvent s' taler sur plusieurs ann~es notamment
 
dans certains secteurs tels que les transports routiers, la pro­
duction et la distribution d'6lectricit6, les transports ferroviaires.
 

- lorsqu'il n'existe pas de projets-relais possible, il convient
 
alors A l'appui. des 6tudes g6n6rales de planification et des etudes
 
sectorielles, de rechercher les projets susceptibles de favoriser
 
les objectifs de developpement.
 

Les 6tudes sectorielles constituent tr6s souvent la principale source
 
d'informations pour la recherche de nouveaux projets et il semble
 
fondamental que non seulement des 6tudes par secteurs 6conomiques

soient entreprises mais 6galement que ces 6tudes soient periodiquement
 
actualisles afin de temir compte de la croissance generale de 1'6co­
nomie et de la r~alisation successive des projets d'investissement.
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PRINCIPALES ETAPES DE L'ANALYSE D'UN PROJET
 

A. Grandes orientations Planification centrale 
et objectifs i toritaires - Planification sectorielle 

B. Etudes des besoins a 
satisfaire 

: Besoins globaux, besoins 
-sectoriels 

- ID FICATION] 

C. Identification de projets sp~cifiques
 

D. Preparation des projets
 

a.Aspects commerciaux
 
b. Etudes techniques
 
c. Hypotheses juridiques, fiscales , Construction de -- PREPARATION 

administratives et financi~res variantes 
d. Ech6ancier previsionnel des
 

coQts et avantages des variantes
 
du projet
 

E.Evaluation du projet
 

a. Rentabilit financi~re au niveau de l'entreprise 
b. Rentabilite economique au niveau de la collectivite!EALUATION
 
c. Analyse de lincidence des erreurs d'estimation et
 

de 1'incertitude de 1'avenir
 

Reprise de', 6tudes
 
F. Decision --Abandon du projet DION 

Choix d une variante 

G. Etudes detaillees
 

- Etudes d'Engineering 
- Planning des investissements 
- Lancement et dpouillement des appels d'offres AISATION 
- Mise en place du syst~me de gestionI 
- Programme de formation 

H.Ralisation des investissements
 

I. Fonctionnement et contrOle dujrojet
 

- Comptes-rendus p~riodiques
 
- Tableaux de bord 
 CONTROLE 
- Analyse des documents comptables
 
- Contr-le de gestion
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2. 	PREPARATION DES PRDJETS D'INVESTISSEMEN F
 

Le domaine de la pr6paration d'un projet est toujours d6licat A 
d6limiter car les 6tudes A entreprendre peuvent fortement varier d'un projet 
A l'autre. Pour Monsieur Warren C. BAUM "la preparation comprend toutes les 
6tapes n6cessaires pour amener un projet au stade o il a 6t6 reconnu r6ali­
sable du point de vue technique, 6conomique et financier, et ot il devient 
possible de l'6valuer". (1) 

Dans le cadre de la pr6paration des projets, il est possible de men­
tionner quatre types d'actions 

a) l'analyse des aspects 
transport, 6ducation, 
a satisfaire ; 

conmerciaux 
sant6... 

du projet 
l'analyse des 

et pour 
besoins 

certains projets 
non marchands 

b) les 6tudes techniques 

c) 	l'examen des probl~mes g6n6raux relatifs an financement des inves­
tissements, an statut juridique des entreprises, aux conditions 
l6gales et administratives " remplir, ' la structure et 9 la gestion 
des unit6s A mettre en place ; 

d) 	 la mise an point d'un 6ch6ancier previsionnel des cofits et recettes 
du projet. 

A l'appui des r6sultats obtenus'dans le cadre de ces actions, il sera
 
alors possible - et indispensable - de construire des.variantes an projet 
initial.
 

a) 	 L'analyse des aspects coizaerciaux d'un projet consiste 6tudier et 
reconnaitre les besoins A satisfaire de mani6re A appr6hender en
 
valeur et en quafltit6s physiques les d6bouch6s de la nouvelle entre­
prise. Par ailleurs, et pour certains types d'investissements dans 
les secteurs agricole et industriel, il est n6cessaire que des cir­
cuits de distribution efficaces soient mis en place et de pr6f6rence 
avant le d6marrage de la production. 

b) 	 Les 6tudes techniques d'un projet sont tr6s vari6es et mritent une 
attention particuli6re de la part des ing6nieurs et des techniciens 
qui seront charg6s de la preparation du projet. Un certain nombre 
de 	probl~mes devront ainsi ^tre examin6s : 

- Le dimensionnement du projet : l'6chelle peut -tre 6minemment 
variable, mais elle depend du volume attendu de la demande, du 
rendement technique escompt6 et des coflts de production.
 

(1) 	 Warren C. BAUM "Le Cycle des Projets", Finances et Dgveloppement, No 2, 
juin 1970. 
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Le probleme des d~bouch6s revet uine importance fondamentale, car,
 
pour 6viter un gaspillage de capitaux, il faudra adapter la capa­
cite de production des unites aux besoins actuels et ceux d'un 
avenir proche et, dans toute la mesure du possible, 6viter des 
surcapacit6s on6reuses. 11 est en effet parfois tentant de mettre 
en place des unit6s de grande dimension pour b6n~ficier d' conomies 
d'&chelle. Si dans un avenir suffisamment proche il n'y a pas de 
debouch6s correspondant effectivement aux capacit6s install6es,
l'entreprise sera condamn6e A disparaitre ou A survivre par le 
biais de subventions coflteuses pour la collectivit6. Il sera donc,
 
souvent, pr~f6rable de proc~der par 6tapes et de suivre progressi­
vement les 6volutions du march6.
 

- Les 6tudes techniques porteront 6galement sur le choix des m6thodes 
et proc6d6s de fabrication. De mani~re g~nrale, il faudra 6viter
 
de faire appel A des proc~d~s qui risquent d'etre rapidement d6­
pass6s par les progr s techniques. 11 faudra par contre et dars la 
plupart des cas, essayer d'adapter les 6quipements aux objectifs
d'emplois qui ont 6t6 fixes par le planificateur, et dans ce cas, 
il sera souvent souhaitable de recourir A des techniques de fabri­
cation plus simples que celles qui ont 6t6 mises au point deans des 
pays industrialists ol le coat relatif de la main d'oeuvre et du 
capital est plus 6lev6 que dans les pays en voie de d~veloppement. 

- II conviendra 6galement de s'assurer que l'entreprise, pour la 
construction de 1'unite et pour un fonctionnement normal, trouvera 
en quantites, qualit~s, prix et d6lais convenables, les mat~riels 
et 6quipements nkcessaires A la mise en place des unites et les 
matieres premieres, mati~res consommables et services necessaires 
A la production. 

- Les probl~mes de localisation refevent 6galement en partie des 
6tudes techniques. Ii est possible de dist-inguer trois types de 
localisation :
 

) Tout d'abord la localisation r6gionale : choix d'une zone deter­
mince, choix d'une ville au sein d'une region... Dans certains 
cas : exploitation de gisements miniers ou de carri~res ou ex­
ploitation forestiere, la locaiisation du projet sera obliga­
toiremnent determin~e par la localisation de ces ressources
 
naturelles.
 

a)Ensuite, la micro-localisation : creation d'In barrage hydro­
'lectrique dans un site d'termin6, implantation d'une unite
 
industrielle dans une zone urbaine, delimitation de perimetres

agricoles en fonction des disponibilit6s en irrigation.
 

Ces choix en matire de localisation posent dejA le problhme de la
 
construction de variantes. Si, dans le cas par exemple d'un gisement

minier, la localisation ne peut donner lieu" d'autres alternatives,
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par contre dans la plupart des projets, il y aura un problhme de
 
choix et donc la possibilit6 de pr6voir des variantes de locali­
sation. Ce point est soulign6 d~s A present en raison de son
 
importance dans tous les domaines de l'activit6 6conomique et en
 
fonction de son impact sur le d~veloppement d'une region, sur les
 
problmes de la distribution des revenus, du d~senclavement de
 
certaines zones ou de la diminution des concentrations urbaines.
 

y) 	 Enfin, la disposition des ateliers et le plan d'ensemble d'un 
projet sont autant d' lements qui - s'ils sont correctement 
analyse's - peuvent entrainer des 6conomies appreciables en cofits 
d'investissement ou d'exploitation. 

Le 	plan d'ensemble devra d~s le depart pr~voir les extensions 
probables afin de limiter les cofts futurs sur des postes de 
depenses tels que les fondations, les circuits d'alimentation
 
en eau et en 6lectricit6, les vojes d'acc~s, l'am~nagement
 
gn6ral du terrain.
 

Les responsables des etudes techniques auront enfin A dresser un
 
calendrier des travaux de construction et, dans la mesure du pos­
sible, ils devront essayer de prevoir par avance les causes even­
tuelles de retards dars la r~alisation des travaux et les rem~des
 
A y apporter.
 

A l'appui de ce calendrier des travaux, il sera 6tabli un devis
 
estimatif mais detaille de toutes les dgpenses relatives A la cons­
truction et au d~marrage des operations.
 

Ce 	 devis estimatif comprendra l'ensemble des dpenses : travaux de 
genie civil, achats de biens d'6quipements, frais de main d'oeuvre
 
pour le montage, int~rets intercalaires sur les pr~ts ext~rieurs,
 
coUit de la main d'oeuvre expatri~e, honoraires de sociftes d'6tudes,
 
achats de brevets et licences, etc...
 

Une provision pour impr6vus tels que la hausse des prix, les retards
 
non pr6vus dars la r6alisation du programme initial, et certains
 
frais divers non d6finis sera incluse dars le devis initial.
 

c) 	C'est 6galement au stade de la pr6paration du projet qu'il conviendra 
d'examiner un certain nombre de problmes administratifs et finan­
ciers qui conditionneront le fonctionnement de l'entreprise. Cet 
examen sera relativement rapide A ce stade mais il prendra r~ellement 
de l'ampleur dans la phase de r6alisation du projet, et plus preci­
sement au niveau de la conduite des 6tudes d6taill6es (5a). Les 
probl~mes administratifs et financiers portent essentiellement sur 
la d6finition preliminaire des moyens de financement n6cessaires 
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pour realiser les investissements, la connaissance des dispositions
administratives et r~glementaires en usage dans le pays oa le pro­
jet sera r6alis6 et l'examen des problhmes relatifs A la gestion eta la structure des institutions qui seront responsables du projet. 

d) Enfin, l'analyste chargi de la pr6paration du projet devra 61aborer,
 
grace aux renseignements pr6c~emment obtenus, un 6ch6ancier previ­
sionnel des cofts et avantages du projet. Cet 6ch6ancier comprendra

d'une part l'ensemble des cofts d'investissement et de fonctionnement
 
et, d'autre part, les recettes r6sultant de la commercialisation des
 
biens et services produits.
 

Cet 6ch6ancier pr~visionnel doit etre aussi d6taill6 que possible et,
 
en fonction des probl~mes de Balance des paiements, il sera indis­
pensable de le ventiler entre d6penses en monnaie locale et depenses
 
en devises. Par ailleurs, il devra comporter un poste '"iverset
 
Imprevus". Ii permettra de dresser ult6rieurement le tableau pr6vi­
sionnel des ressources et emplois de fonds du projet sur toute sa
 
dur6e de vie.
 

C'est A l'aide de ces donn6es et parall6lement A ces d6marches que
l'analyste devra essayer de construire des variantes du projet initial. De

fagon g6n6rale, les variantes d'un investissement sont constitutes par des
 
projets incompatibles entre eux sur le plan technique ­ et non pas sur le 
plan financier - et qui tendent A satisfaire le mme besoin A 1'aide de moyens
diff6rents. Ce sera par exemple le choix entre la construction d'un pont ou 
l'achat d'un bac, la cr6ation d'un barrage de 40 ou de 50 m~tres de haut, la 
production de ciment selon le proc~d6 "voie humide" ou selon le proc~d6 "voie 
s~che" ...
 

Les variantes du projet initial peuvent 8tre construites en fonction de
 
l'un ou plusieurs des caract6res suivants :
 

- processus de production techniques de fabrication et gamme des
 
productions envisagees
 

- taille du projet
 

- localisation et date de r6alisation du projet.
 

Trop fr~quemment des d6cisions d'investissement sont prises sans que
l'examen de variantes au projet initial ait 6te entrepris. Cela risque de
conduire a des choix erron6s, A la mise en place de projets non rentables 
et A une mauvaise utilisation de ressources rares en hommes, capitaux et 
ressources naturelles. 

3. EVALUATION DES PROJETS D INVESTISSEM
 

Cette troisi~me phase dans le cycle du projet comprend trois s6ries
 
d'6tudes et d'.6valuation, la troisi6me s'appliquant indiff6remment aux deux
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premi6res :
 

- Evaluation financi6re et examen de la rentabilit6 du projet du point 
de vue de l'entreprise.
 

- Evaluation 6conomique et examen de la rentabilit6 du projet du point
 
de vue de la collectivite.
 

- Analyse de l'incidence des erreurs d'estimation et prise en compte 
des incertitudes de l'avenir. 

a) Analyse de la rentabilite financi6re du projet selon le point de
 
vue de I'entreprise
 

Cette 6valuation financi6re concerne essentiellement les projets pour
 
lesquels on attend un revenu imm6diat A la suite d'op6rations d'achats/ventes,
 
de transfornation/ventes ou de production/ventes.
 

Le but de l'analyse financi6re est de determiner, en fonction des con­
ditions pr6sentes et futures du march6 en mati~re de prix, de salaires et
 
de taux de change, si les investissements engag6s pourront etre amortis et 
si les fonds apport6s - capitaux propres et emprunts - pourront 8tre norma­
lement r6mun6r6s et rembours6s. Deux s6ries de questions devront alors &tre 
pos6es successivement : 

- quel sera le montant des investissements et comment seront financ6s 
les coOts de construction et de mise en marche de 1 'unite ? Cette 
premiere demande conduira notamment A d6finir un montant optimal de 
fonds de roulement. 

- quels seront les coflts et recettes d'exploitation, quelle sera la
 
rentabilit6 financi~re de 1'op6ration et l'entreprise sera-t-elle
 
en mesure d'autofinancer tout ou partie de ses nouveaux investisse­
ments ?
 

L'analyse financi~re portera sur la dur6e de vie enti6re du projet en
 
tenant compte des accroissements pr6visibles de la demande et donc de la pro­
duction, du renouvellement des 6quipements, des conditions d'entretien des
 
immobilisations ...
 

Apr6s avoir repondu A ces differentes questions, il sera alors possible 
de d6terminer si le plan de financement initial est acceptable, si l'exploi­
tation d6gage des revenus suffisants pour r~mun6rer les capitaux investis et 
emprunt6s, et si enfin, les fonds mis en oeuvre permettent d'assurer le 
fonctionnement r6gulier de l'entreprise. 

Pour les projets d'extension d'unit6s existantes, il faudra effectuer
 
une analyse d6taill6e des bilans et comptes d'exploitation pass6s pour porter
 
un jugement sur la situation financiere de l'entreprise et sur son aptitude
 

gd'gager des ressources suppl~mentaires pour le financement total ou partiel
 
des nouveaux investissements.
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b) Analyse de la rentabilit6 6conomique du projet selon le point de
 
vue de la collectivit6
 

Un projet peut 8tre techniquement et conercialement valable, il peut

d~gager une rentabilit6 financiere appreciable, mais faut-il encore en jus­
tifier son int~r~t pour 1'1conomie nationale.
 

En effet, dans les pays oa les facteurs de production en capital et

travail qualifi6 sont rares, il convient de mesurer avec le maximum de pre­
cision l'impact 6conomique - ou la valeur sociale - de tout nouveau projet

qui consommera une partie de ces ressources rares.
 

L'6valuation de la valeur 6conomique dtun projet a 
pour objectif de
 
d6terminer :
 

- si le projec appartient a un secteur dont la mise en valeur contri­
buera au d6veloppement de l'6conomie ;
 

- si le projet contribuera effectivement au d~veloppement de ce
 
secteur ;
 

- et, si les b~n6fices economiques d6gag6s seront ou non sup6rieurs aux
 
ressources rares qui lui seront consacr~es.
 

La justification 6conomique d'un projet peut -tre calcul~e au moyen dutaux de rentabilite 6conomique, c'est-A-dire par comparaison entre les coults 
et les profits mesurables du projet. Mais, contrairement 4 ce qui se fait
dans le cadre de ltanalyse financiere, on assignera ' chaque coalts et 4 chaque
profit, non pas la valeur telle qu'elle se presente sur le march6, mais la
valeur qui exprime les raret6s r~elles. Si, dans une 6conomie donn6e, les
lois de l'offre et de la demande en capitaux, en biens et services, en salaires 
... jouaient librement, les prix du march6 exprimeraient des valeurs r~elles.
Mais, en realit6, et dans toutes les 6conomies, il existe de nombreuses inter­
ventions - taux de change officiels, controle des prix, fixation de salaire
minimLm, restrictions 4 l'importation, encouragements aux exportations, fisca­
lit6 indirecte..., qui viennent perturber les r6gles de la libre concurrence 
et qui conduisent a des distorsions entre prix du march6 et prix r6els. 

Pour appr6cier la valeur 6conomique ou la valeur social,- dtun projet,

on corrigera donc les coats et les profits en cherchant A leur attribuer leur

valeur reelle et il appartiendra A l'analyste de d~finir les "prix de reference"
 
qui seront utilises pour le calcul de la rentabilite e-conomique des projets.
 

En dehors des coats et profits directs calcul~s sur la base des prix

de reference, il faudra 6galement, pour appr~cier la valeur 6conomique d'un
projet, prendre en compte les coats et profits indirects du projet, c'est-a­
dire les coats et avantages qui incomberont A 1'6conomie nationale et non au
projet lui-meme : travaux d'infrastructure, 6limination des nuisances, gains 
en qualifications professionnelles, creations de nouvelles unites en amont
 
ou en aval du projet.
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Ces effets indirects sont souvent malaises A calculer et, dans bien
 
des cas, on jugera de l'inte'rt du projet au vu de sa rentabilit6 6conomique
 
directe et en fonction d'appr6ciations subjectives quant au quantum des avan­
tages ou d6savantages secondaires.
 

La rentabilite 6conomique sera calcul~e sur la duree de vie du projet
 
et, de mani~re A tenir compte de 1'6leignement des valeurs dans le temps et 
de la valeur des coats et avantages A des 6poques diff~rentes, on fera appel 
aux techniques de 1'actualisation.
 

c) Analyse de sensibilit6 et analyse des risques
 

La determination des coats d'investissement, des coats de fonctionnement 
et des recettes directes engendr~es par le projet, ne sont, dans la phase 
d'analyse, que des estimations qui peuvent 8tre sujettes des variations 
sensibles : hausse des prix, sous-estimation de certains postes de d~penses, 
fluctuations des prix mondiaux, sous-production, m6ventes ... 

D'autre part, ces estimations sont en g~n~ral faites pour une p~riode
 
de temps assez longue et aux erreurs d'estimation viendront s'ajouter les
 
incertitudes de l'avenir.
 

Dans ces conditions, il apparalt n6cessaire de tester un certain nombre
 
de donn6es ou r6sultats, tels que le coat des investissements, le volume de
 
la production, le montant du chiffre d'affaires, le niveau du taux d'actuali­
sation retenu et de rechercher la probabilit6 que tel 6venement ou telle
 
modification par rapport aux pr6visions initiales se r6alise ou non.
 

Les nouvelles rentabilites financi~res et 6conomiques obtenues apres
 
avoir effectu6 quelques analyses de sensibilit6 et de risques, faciliteront
 
les decisions a prendre en faveur ou A l'encontre du projet car le decideur
 
disposera alors d'une "6chelle" de taux de rentabilit6 probable A 1'int~rieur 
de laquelle se situera le projet.
 

4. DECISION
 

A l'appui de tous les renseignements obtenus et notamment ' l1appui 
des 6valuations financi6res et 6conomiques, le decideur, que ce soit un 
Gouvernement, un chef d'entreprise ou un responsable d'organisme financier, 
pourra prendre une decision qui selon les cas se pr6sentera selon l'une des 
trois formulations suivantes : 

a) Le projet n'a pas 6te suffisamment 6tudi6, la rentabilit6 des
 
investissements ne peut 6tre clairement 6tablie et il est d~cid6 de reprendre
 
totalement ou partiellement les 6tudes techniques et les analyses financi~re
 
et 6conomique.
 

Lorsque le projet n'est pas suffisamment structur6, il est scuvent 
recommand6, et notamment lorsque le coat en investissement est elev6, de
 
retarder la decision et de r6etudier les differents aspects du dossier plu­
t6t que d'effectuer un choix ' partir de donn~es incertaines.
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b) Une seconde d6cision peut -tre d'abandonner le projet soit parce
t
qu il apparalt prenatur6 (variante de date : 
ne pas faire le projet main­
tenant), soit parce que la rentabilit6 d6gag~e n'est pas suffisante pour

justifier l'utilisation de ressources rares en hommes, capitaux et ressources
 
naturelles.
 

c) Enfin, le troisihme type de d6cision consistera A retenir l'une
 
des variantes du projet. Le d6cideur, et ce point est fondamental, dolt
 
pouvoir choisir entre les variantes qui auront 6t6 pr6alablement analys~es,

et ne pas avoir seulement a approuver ou rejeter le projet tel qulil avait
 
6t6 initialement conqu.
 

5. REALISATION
 

a) Etudes d6taill~es
 

Une fois la d&cision prise d'entreprendre le projet, il conviendra de
 
compl6ter les dossiers techniques et financiers prcei'iement 6tablis, non
 
seulement pour approfondir le d~tail des op6rations a r6aliser, mais 6galement

pour tenir compte du fait qu'un d6lai parfois assez long a pu courir entre
 
la phase d'identification du projet et la prise de decision.
 

Pendant ce delai, les prix des biens et services ont 6volu6, de nou­
velles structures administrative ou de gestiort ont 6t6 d6finies et mises
 
en place,des modifications l6gales ou r6glementaires sont intervenues, par­
fois des progr~s techniques ont 6t6 r6alis6s sous forme d'am6lioratiols
 
purement techniques, de mise au point de nouveaux mat6riels ou proc~ids,

d'am~lioration de la presentation ou du conditionnement de certains des
 
produits ...
 

Au cours de cette phase qui pr~c&1era la mise en place des investis­
sements, les actions suivantes devront &tre entreprises
 

- Etudes d'engineering pour l'ensemble du projet,
 

- Actualisation des coots d'investissements et 6tablissement d'un 
planning detaill6 de r6alisation des travaux, 

- Lancement et d6pouillement des appels d'offre, choix des corstructeurs,
 

- Revision ­ si cela est necessaire - du schema global de financement, 

- Mise en place du syst~me de gestion,
 

- D~marrage du programme de formation.
 

0 
0 0 

Il apparalt necessaire - . ce stade - d'insister sur les probl~mes
relatifs au schema de financement et sur les problhmes administratifs et de 
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gestion qui se poseront obligatoirement avant la mise en place des investis­

sements.
 

Les responsables du projet devront alors engager les actions suivantes
 

- recherche des moyens de financement n6cessaires A la r6alisation du 
projet : possibilit6s d'emprunt aupr~s des organismes financiers 
locaux, conditions pos6es A l'octroi de pr~ts, montant des interets, 
duree de remboursement, possibilit6 de recourir 9 des emprunts ex­
terieurs, montant du capital social par rapport ' i'investissement 
total, personnalite juridique et nationalit6 des apporteurs de capi­
taux, r8le de l'Etat en tant qu'apporteur de capitaux et ou 6ventuel­
lement de subventions, octroi de bonifications d'int6r~ts
 

- definition du statut juridique de l'entreprise : societ6 A capitaux 
priv~s (socift6 anonyme ou 9 responsabilit6 limit~e), societ6 d'6cono­
mie mixte, soci6t6 coop6rative, entreprise publique ... 

L'entreprise obtiendra-t-elle des avantages de la part du Gouvernement
 
sous forme d'exon6rations de taxes fiscales et para-fiscales, de con­
cessions de terrains, de bonifications d'inter~t et quelle en sera la
 
nature ?
 

Quelles seront en contrepartie les obligations, par exemple sous forme
 
d'investissements pour la formation du personnel, de l'entreprise- vis­
A-vis du Gouvernement ? 

- connaissance des dispositions administratives et lAgales : droit et 
obligations d~s entreprises dans les pays d'implantation, dispositions
 
juridiques, inscriptions dans les chambres consulaires, condition 
d'acquisition des terrains sous forme d'achat, de location ou de lo­
cation-vente, permis de construire, servitudes diverses, r6glemen­
tation en ce qui concerne les 6tablissements insalubres ou dangereux, 
dispositions et obligations en matihre d'emploi et de recrutement, 
salaires minima, ventilation des categories socio-professionnelles,
avantages en nature habituellement fournis, regime des congas pays ... 

- examen des problhmes relatifs A la gestion et A la structure des 
entreprises : 

* d'une part, l'appre'ciation de ce que sera la gestion d'un projet 
est une tache particuli6rement difficile, notanment lorsqu'il
 
s'agit d'une entreprise nouvelle. Cette evaluation est d'autant
 
plus importante que les pays en voie de d~veloppement connaissent
 
une p~nurie certaine en cadres et techniciens et que, bien souvent,
 
la direction d'une entreprise ne repose que sur un seul homme. Ceci
 
peut 6videmment la rendre tr~s vuln6rable.
 

La solution d'importer des cadres 6trangers ou de s'associer A une
 
socift6 6trang~re est souvent impos~e par les circonstances mais 
elle ne doit &treadopt6e que pendant les delais n6cessaires ' la 
formation de nationaux qui progressivement viendront se substituer 
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au personnel expatrie.
 

d'autre part, il existe un lien entre la gestion et la mise en
 
place des structures les mieux appropriees pour le bon fonction­
nement du projet. Le problhme le plus 6pineux est celui du choix
 
entre la centralisation ou la delegation des responsabilit~s au
 
sein de l'entreprise. Une bonne organisation du projet conduira
 
egalement A pr~voir et assurer la formation du personnel n6cessaire
 
pour faire face aux extensions de la capacit6 de production.
 

t
Enfin, la bonne marche d une entreprise d6pendra en.grande partie

de l'efficacit6 des controles qui seront mis en place. Ces contr8les
 
auront notamment pour objectif de v6rifier la rapidit6 d'execution
 
des direclives, de surveiller la gestion des stocks et, d'une ma­
nitre g~n~rale, la gestion budg6taire dans son ensemble.
 

b) Ralisation des investissements
 

La phase de r~alisation des investissements est particuli~rement

importante car de son bon d6roulement r6sultera le maintien des coots ini­
tialement pr6vus, ou A l'inverse un alourdissement des cocits et donc une dimi.­
nution A terme de la rentabilit6 des op6rations. Le deroulement normal du pro­
gramme d'investissement est largement conditionn6 par le serieux avec lequel

auront ft6.menees les etudes d'engineering et le planning des travaux.
 

Des mthodes d'ordonnancement et de realisation telles que la th6oriedes graphes et le systme PERT/CPM pourront etre utilis6es pour suivre le che­
minement des operations et determiner les op6rations et temps critiques. 

6. FONCTIONNEMENT ET CONTROLE DES OPERATIONS
 

Le contr~le de l'execution du projet (phase de fonctionnement) comporte
 
un certain nombre d'aspects dont deux seulement seront examines ici
 

- contr-le indispensable au bon fonctionnement de l'entreprise et 
notamment contr6les budg~taires, contrhle de la gestion des stocks,
contr~le de l'ex6cution des directives, contr8les qualitatifs et 
quantitatifs de la production. 

La mise en place de contr~les au sein de l'entreprise doit -tre con­
ditionnee par des besoins effectifs et programmes. 11 faut notananent 
eviter que ces contr~les n'entra-nent des lenteurs dans l'execution
 
des taches et compromettent les processus de production et de commer­
cialisation.
 

- d'autres contr-les plus gen6raux dev-ront 8tre effectues p~riodiquement
de mani~re a apprecier la situation financihre de l'entreprise, sa 
capacit6 A rembourser les emprunts, sa situation de tresorerie, sa 
capacit6 d'autofinancement, etc ... Ces contr-les s'appuieront de 
mani~re g~n~rale sur des contes-rendus mensuels et trimestriels et 
sur des tableaux de bord. 
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SEGMENT III
 

L'IDENTIFICATION ET LA PREPARATION DES PROJETS
 



SEGMENT III
 

A la fin de ce segment, vous serez capable de
 

1. 	Prendre des d6cisions dans un avenir
 

incertain.
 

2. 	 Identifier les "bons" projets et eliminer
 

les 	 "mauvais" projets. 

3. 	Assimiler un des outils de la preparation
 

des projets.
 

4. 	Savoir comment constituer un dossier
 

.technique.
 

5. 	Apprendre 9 recourir aux bureaux d'6tudes
 

et firmes d'ing~nieurs.
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A. INTRODUCTION A LA PRISE DE DECISION
 

Avant de proceder A l'tude des phases d'identification
 
et de pr~paration, il nous a sembl important que les parti­
cipants puissent recevoir une brave introduction ' la prise
 
de decision. Ils pourront ainsi 
se rendre compte que beaucoup
 
de decisions incertaines ou intuitives peuvent en fait 8tre
 

formalis6es.
 

Trois documents sont joints ici pour approfondir ces
 
notions. Un rappel th~orique "introduction a l'analyse des
 
decisions" et deux exercices "application de P'analyse des
 
d~cisions & un probleme de decision unique" et "analyse A
 
l'aide d'arbres de decision appliquee A un probl~me d'inves­
tissement pour l'exploitation d'une ressource naturelle" (1).
 

En fonction du niveau des participants et du temps
 
disponible, ce 
sujet pourra 6tre trait6 entre une ' trois
 

heures.
 

(1) Documents d'6tude (notes de cours, exercices et 6tudes

de cas) de l'Institut de D6veloppement Economique (IED).

Copyright 1980 Banque Internationale pour la Reconstruction et
 
le D6veloppement.
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INTRODUCTION A L'ANALYSE DES DECISIONS
 

L'analyse statistique des decisions a essentiellement pour

but de permettre des prises de decisions en situation d'incerti­
tude ; elle fait intervenir la quantification d' lements tels
 
que l'acceptation de risques et les estimations probabilistes

de l'avenir. L'expos6 ci-apres commence par l'application aux
 
decisions uniques de differentes attitudes envers les risques.

Ii faut, toutefois, se rendre compte que la notion probabiliste

d'esp~rance math6matique n'est pas sans rapport avec les deci­
sions uniques. Mais pour des raisons de commodit6, l'examen de
 
cette notion n'interviendra que lorsqu'il sera question des
 
decisions multiples.
 

1. 	DECISIONS UNIQUES
 

On entend par decision unique une operation qui n'exige qu'une

decision initiale. Les auteurs ont propos6 plusieurs regles ap­
plicables aux decisions de cette sorte.
 

a) 	Choisir l'alternative qui donnerait le benefice moyen le
 
plus elev6, crit~re propos6 par Lap]ace. Par exemple, prenez

deux produits - chemises et chaussures - et deux conditions
 
incertaines sur le march6 - bonnes et mauvaises. Les gains
 
resultant de ces deux produits dans ces deux conditions
 
pourraient -tre r6sumes par ce qu'on appelle la matrice des
 
gains
 

MATRICE DES GAINS (milliers d'unites monetaires)
 

Conditions
 
bonnes mauvaises 

Chemises 60 20 
Chaussures 50 40 

Les gains moyens sont les suivants 

Chemises = (60 + 20) : 2 = 40 

Chaussures = (50 + 40) : 2 = 45<-benefice moyen plus elev6
 

b) 	Choisir l'article qui donnerait un maximum parmi les gains

minimum. Ce crit~re propos6 par Wald s'appelle maximin.
 
D'apr~s le premier exemple :
 

Gain minimum des chemises = 20
 
;ain minimum des chaussures = 40 *--maximin
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c) 	Choisir la solution qui minimiserait le regret maximum
 
possible r~sultant de la decision prise. Ce critere de
 
regret minimax a 6te propos6 par Savage. Le "regret" est

la diffirenceentre le r6sultat optimal et le r6sultat
 
effectif dans les cas oil us ne sont pas identiques. Pour

cela, il faut etablir la matrice des regrets. Dans 1'exemple

pr6cit6, si les conditions du march6 sont bonnes et que 
 'on

vend des chemises, il n'y aura pas de regret, alors que si
 
l'on vend des chemises lorsque les conditions sont mauvaises,

le regret sera de (40 - 20) = 20. Autrement dit, dans des

conditions mauvaises, il aurait fallu decider de vendre des
 
chaussures et non des chemises.
 

MATRICE DES REGRETS
 

Conditions
 
bonnes mauvaises
 

Chemises 
 0 20
 
Chaussures 
 10 	 0
 

Le regret maximum pour chaque activit6 est
 

Chemises 20
 

Chaussures 10 regret minimax
 

d) 	Le crit~re de Hurwicz qui maximalise le gain attendu pond6r6
depend du degr6 d'optimisme ou de pessimisme du d~cideur.
 
Imaginons une situation oil 
le gain dans des conditions de

march6 bonnes et mauvaises pourrait etre d'un maximum de 100
 
ou d'un minimum de 50 respectivement. Si le ci'cideur est
 
optimiste, il pourrait estimer que la possibilite du gain

maximum est plus 6lev~e (par exemple 75%) que celle du gain

minimum (par exemple 25%) et le gain attendu serait de

0,75 (100) + 0,25 (50) = 87,5.* En revanche, un d6cideur
 
pourrait etre pessimiste et avoir un gain attendu de
 
0,25 (100) + 0,75 (50) 
= 62,5. La valeur obtenue par Hurwicz
 
est appel6e gain attendu pond6r6 parce que les probabilites

assign6es aux r6sultats sont des ponderations subjectives

qui ne sont pas choisies au hasard. En l'absence de tout
 
renseignement concernant les pond6rations respectives, il

faut supposer une probabilite egale, c'est-a-dire que

l'attitude du d6cideur serait neutre vis-a-vis du risque.
 

En appliquant ce crit~re A notre exemple, nous obtenons 

*Les notions de probabilite et de gain attendu sont examin6es
 

de mani~re plus d6taillee dans la section suivante.
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Chemises 0,50 (60) + 0,50 (20) = 40 soit
 

maximum = 60 minimum = 20 pond6r6 = 40 

Chaussures 0,50 (50) + 0,50 (40) = 45 soit
 

maximum = 50 minimum = 40 pond6r6 = 45 

I1 existe d'autres criteres pour les decisions uniques

lexicographie qui consiste A examiner le facteur le plus im­
portant et A prendre une d6cision en cons6quence ; satisfaction
 
oQ toutes les exigences minimales sont sp~cifi6es ; dominance
 
ot) une alternative est manifestemeit plus ou moins favorable
 
que toutes les autres et o: il n'y a donc guere d'analyse A
 
effectuer ; correlation n6gative o: il faut decider de l'impor­
tance relative de deux ou plusieurs alternatives parce qu'un

gain d'un c-t6 entraine une perte de l'autre.
 

2. ANALYSE A L'AIDE D'ARBRES DE DECISION
 

L'analyse A l'aide d'arbres de d6cision facilite le processus

des decisions mnultiples oO il faut faire des choix ' divers
 
stades cons~cutifs, et qui consiste A d6composer un grand pro­
blame en problemes plus petits. Par exemple, un service de
 
voirie devra d'abord decider s'il construira ou non une route
 
propos6e ; deuxiemement, du nombre de voies ; troisiemement,
 
des normes de construction ; quatri6mement, s'il faut imposer
 
des p~ages, et dans l'affirmative, A quel tarif, etc... L'ana­
lyse au moyen d'arbres de decision vise essentiellement ' ex­
poser un problhme de decision, avec toutes les possibilites et
 
leurs avantages respectifs, d'une maniere systematique qui per­
mette de d~finir et d'6valuer l'ensemble du problhme et de
 
choisir la "meilleure" d6cision ou strat~gie.
 

Commengons par un arbre de decision qualitatif et considerons
 
le choix suivant : faut-il ou non porter un parapluie toute la
 
journ6e ? Nous pouvons resumer les alternatives et les r~sultats
 
A l'aide de l'arbre suivant, qui comprend un point de d6cision
 
L- et deux points aleatoires
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Pluie Rester sec
 
Porter 


0 

Pas de pluie Fardeau inutile
 

Pluie Etre mouill6
 

Pas de pluie Etre sec et libre
 

La decision effectivement prise d6pendrait, entre autres, du
 
temps qu'il fait, de la saison et de la sant6 de l'individu
 
(physique et mentale).
 

Les applications plus elabor6es d'analyses faites 
a l'aide

d'arbres de decision ont recours A la notion de probabilit6.

Les ev6nements futurs sont souvent prevus sur la base de l'ex­
perience passee ou d'observations rep~tees. Par.exemple, si on
lance plusieurs fois de suite une piece de monnaie 6quilibree,

on peut predire que le r6sulliat sera face A peu pros la moiti6

du temps ; c'est-A-dire qu'avec un seul coup les chances d'avoir
 
pile ou face seraient de 50/50 (50%). De meme, si lon tire une

boule d'une urne contenant dix boules, quatre rouges et six

jaunes, la probabilit6 d'en tirer une rouge serait de 4 sur 10,

soit 40%.
 

La probabilite s'exprime g6n6ralement par un rapport (ou pour­
centage) sur une echelle de zero A un (ou de zero A cent). A
 
chaque extr6mit6 de l'6chelle, les conditions sont certaines,

c'est-A-dire que l'v~nement se produira (avec une probabilit6

6gale A 1 ou 100%) ou ne se produira pas (probabilit6 6gale a

zero). Entre ces deux limites s' chelonnent divers degr6s d'in­
certitude.
 

Lorsqu'on introduit l'incertitude dans une analyse faite A

l1aide darbres de decisions, il est utile de consid6rer en

premier lieu ce 
qu'on appelle la probabilit6 sequentielle, c'est­
A-dire la probabilit6 avec laquelle un Cv~nement se produira au

sein d'une serie. Par exemple, si vous lancez une piece de monnaie

6quilibree, la probabilit6 dt avoir face est de 0,5 
ou 50%. La
 
probabilit6 d'avoir face au deuxieme coup est aussi de 0,5. Mais
 
la probabilit6 d'avoir face au premier et au deuxi~me coup n'est
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que de 0,25 ou 25%. Illustrons ce resultat de la maniere
 

suivante
 

Deuxihme coup
 
Face (0,5)
 

Premier coup Pile (0,5)
 

Ple (0,5)
 

Probabilit6 s6quentielle = 0,5 x 0,5 = 0,25
 

3. L'ESPERANCE MATHEMATIQUE (EM)
 

Elle est d8finie comme 6tant px, oa p est la probabilit6 de
 
gagner x dollars. Prenons l'exemple d'un entrepreneur qui doit
 
decider s'il va soumettre une offre pour la construction d'un
 
barrage ou d'un aeroport. Ii ne dispose pas de ressources suf­
fisantes pour analyser et pr6parer en detail les offres se rap­
portant A chaque alternative. Dans chacun des cas, les chances
 
d'acceptation de son offre pour le barrage sont de deux tiers et
 
pour l'aeroport de 50%. En revanche, le gain serait de 4 millions
 
d'unit6s mon6taires (UM) pour le barrage et de 2 millions pour
 
l'a~roport. Les frais encourus pour la pr6paration de l'offre
 
seront de 1 million d'UM pour le barrage et de 0,5 million pour

l'a6roport. Son problme de decision peut 6tre illustr6 comme
 
suit
 

BARRAGE AEROPORT
 

Ev~nement Probabilit6 Gain Ev~nement Probabilit6 Gain
 

(mil ns d'UM) (mill-ios d'UM) 

Offre accept6e 1/3 4 Offre acceptee 1/2 2 

Offre refus'e 2/3 0 Offre refusee 1/2 0 

CoOt de la 
preparation 
de l'offre 

- 1 
CoUt de la 
preparation 
de l'offre 

- 0,5 
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Le meme probleme peut etre pr6sente de fagon plus commode 
a

l'aide d'un arbre de dcision :Accept6e (1/3) 4 millions dUM
 

Offre pour le
 
.,-'barrage - 1 Refus6e (2/3) 0
 

"
 Accept~e (1/2) 2 


Offre pour
 

l'a6roport - 0,- Refue (1/2) 0 " 

EM de l'offre pour le barrage 1/3 (4) - 2/3 (0) - 1 = = x 333.333 UM
 

EM de l'offre pour l'a~roport = 1/2 x (2) - 1/2 (0) - 0,5 = 500.000
 

4. ESPEIAINCE MATHEIATIQUE PAR OPPOSITION A UTILITE ATTENDUE
 

Une decision comme la pr6c6dente est fond&e sur la maximalisation
 
de l'utilit6 attendue et peut @tre definie 
comme etant neutre
 
quant aux risques. Mais la plupart des d6cideurs ne sont gu~re

neutres vis-a-vis des risques. En fait, les 
th6ories economiques
 
partent du principe que le decideur a une fonction d'utilit6 4
 
partir de laquelle on peut prevoir la nature de son choix en
 
situation de risque.
 

Analysons une situation dans 
laquelle un investisseur est dis­
pose payer 1% de plus (1 million d'UM) que le co-t total d'un
 
projet afin de s'assurer contre une fluctuation de ±10%, 6gale­
ment probable, de ce cout. Comme il 
sait que l'esp6rance math6­
matique du coi't serait de 100 millions d'UM dans les cas oQ il
 
serait 6galement probable que ce co at soit de 90 millions d'UM
 
ou de 110 millions, pourquoi devrait-il payer quelque cho 
 en
 
plus ? La seule explication possible est qu'un d6passement de
 
coUt de 10 millions d'UM est moins supportable qu'une 6conomie
 
de cout 6gale au m~me montant. Dans le cas pr6sent, la desuti­
lite de la perte est plus grande que l'utilit6 d'un gain 6gal
 
au meme montant. D'un d6cideur qui a le meme comportement que

l'investisseur de notre exemple ious 
disons qu'il repugne A
 
prendre des 
risques, ou qu'il a une utilit6 marginale de crois­
sance du revenu.
 

Sur un plan gen6ral, considerons le choix suivant entre le fait
 
de jouer ou de ne pas jouer un jeu
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-Gagner 1.000 UM
 

0 UM5 
0 < Perdre 0 UM 

015 

Dans ce cas, l'EM est de 0,5 UM (1.000) - 0,5 (0) = 500 UM. 

Un individu qui accepte exactement 500 UM en 6chinge du renon­
cement A son droit de jouer le jeu est dit neutre quant au
 
risque. Des individus relativement pauvres pourraient accepter

400 ou 300 UM, ou m~me 200, en change du renoncement au droit
 
de jouer, et ces montants repr6sentent les sacrifices qu'ils
 
sont disposes A faire pour 6viter des risques. Un homme tr~s
 
pauvre pourrait m~me accepter 100 UM sores plut6t que de prendre
 
un risque avec 50% de chances de ne rien obtenir. En revanche,
 
un homme tr~s riche, pourrait refuser l'offre de 500 UM et d6­
cider de jouer. Ces comportements sont des exemples d'attitudes
 
diff6rentes devant les risques.
 

La notion d'utilit6 attendue (UA) suppose que l'attitude fonda­
mentale d'undEieur envers le risque est mesurable, et ltUA
 
peut §tre definie comme 6tant EM moins la prime de risque. En
 
g6neral, les individus hesitent ' prendre des risques. T-t ou
 
tard, un homme rationnel connaltra une utilit6 d6croissante pour
 
chaque accroissement marginal de son revenu. I1 choisira l'uti­
lit6 attendue comme base de ses decisions et preferera ne pas

jouer un jeu statistiquement equitable (c'est-a-dir6 oi le coa-t
 
de la partie est egal A son EM) sauf lorsque le simple plaisir
 
de jouer (ou de jouer pour de l'argent) l'emporte sur la dif­
ference entre 1'UA et I'EM.
 

L'utilit6 marginale finit par diminuer et peut 8tre illustr6e
 
au moyen de quelques exemples tr~s simples. N'importe qui, ou
 
presque, pourrait d6cider de jouer le jeu suivant, oiQ le r~sul­
tat est d6termin6 par une piece de monnaie 6quilibre:
 

Gagner
 
- + 1 UM 

Os
 

Perdre 
 - 1 UM 

0,5
 

Mais si 1'EM reste nulle, on pourrait hesiter de plus en plus
A jouer les jeux suivants 

111-9
 



Gagner + 100 UM
 

0,5
 

Perdre - 100 UM ou
 

0,5
 

Gagner + 10.000 UM 

0,5 

Perdre - 10.000 UM
 

0,5
 

A un certain point un individu pourrait refuser de jouer meme
 
si le jeu reste statistiquement 6quitable. Bien que les EM
 
soient nulles, les UA deviennent n6gatives.
 

Les utilit6s attendues different entre les individus et d~pen­
dent des avoirs de chacun et de l'utilite marginale de leur
 
revenu. Le recours 
A la notion d'UA rend les prises de d~cisions 
plus r6alistes et complhte le critere d'EM plut~t que de le
 
rejeter enti~rement.
 

5. PONDERATION DES OBJECTIFS
 

Jusqu'a prdsent nous avons examin6 des decisions en fonction 
d'un objectif unique, celui qui consiste A maximaliser un gain
mon~taire. Mais de nombreuses situations, surtout dans le sec­
teur public, comportent des objectifs multiples.
 

On peut faciliter sensiblement les prises de d6cisions dans le
 
cas d'objectifs multiples en pr6sentant les alternatives et cri­
t~res de mani~re simple et ordonn6e. Un premier pas consiste A
 
isoler A la fois les alternatives a consid6rer et les objectifs 
se rapportant A la decision. Pour c la on assigne un rang A 
chaque alternative par ordre d'importance d6croissante (de 4 a 
1 dans l'exemple ci-dessous) pour chacun des objectifs vises. 
Dans certains cas, cette demarche pourrait suffir a elle seule,

puisqu'une des alternatives pourrait manifestement dominer toutes
 
les autres.
 

Cette d6marche peut -tre illustree a l'aide de la matrice des 
decisions ci-dessous, dans laquelle les chiffres indiquent un 
rang plut6t qu'une valeur absolue 
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Objectif I Cration Accroissement Economies Facteurs
 

d'emplois de la production de devises externes
 
Alternative.
 

I 
 4 3 3 3
 

II 3 2 4 4
 

III 2 1 1 2
 

IV 1 4 2 1
 

Chacune des quatre alternatives donne un resultat different
 
pour les quatre objectifs vis6s. L'alternative II d6passe toutes
 
les autres en ce qui concerne les 6conomies de devises, mais
 
l'alternative I cr6e le plus d'emplois. L'alternative III, et
 
peut-&tre l'alternative IV, pourrait 8tre 6liminee parce que
 
ltune et l'autre sont dominoes par les deux autres, qui ont
 
des rangs 6levis par rapport a l'ensemble. Cette dominance ap­
paratt lorsqu'on applique la m6thode un peu rudimentaire con­
sistant a ajouter les points pour chaque alternative
 

Alternative Total des points
 

I 13
 
II 13
 

III 6 
IV 8 

Aux fins de l'analyse, toutefois, retenons l'alternative IV
 
puisqu'elle occupe le premier rang pour la production et que
 
nous ne connaissons pas encore l'importance de ce facteur dans
 
l'ensemble des priorites a consid6rer.
 

Pour choisir entre I, II et IV, il faut que nous soyons ren­
seign6s sur l'importance relative de chaque objectif, qui peut
 
etre exprim6e par des rapports (ou des pourcentages) allant de
 
0,0 a 1,0 (ou de 0 100%). Ces rapports ou pourcentages s'ap­
pellent des ponderations d'objectifs. Supposons que, compte
 
tenu d'entretiens avec la direction politique du pays, l'analyste
 
dftermine que les pond6rations suivantes sont appropri~es
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Objectif 
 Ponderation
 

Creation d'emplois 0,3 ou 30%
 
Augmentation de la production 
 0,4 ou 40%
 
Economies de devises 
 0,2 ou 20%
 
Facteurs externes 
 0,1 ou 10%
 

1,0 100% 

Noter que la cr6ation d'emplois occupe le premier rang, 
les
 
facteurs externes le dernier.
 

Le processus consistant A incorporer les pond6rations d'ob­
jectifs dans 
la d6cision commence par la normalisation de

chaque colonne de la matrice. Pour cela, on calcule la distri­
bution de pourcentage de chaque colonne pour que le 
total soit
de 100. Sans normalisation, on 
fausserait la comparaison entre

les produits du rang 
 par le poids. On obtient ainsi la version
 
suivante de la matrice
 

Objectif Cr6ation Accroissement Economies Facteurs 
d'emplois de la production de devises externes 

Alternative 

(poids) (0,3) (0,4) (0,2) (0,1) 

I 50,0 33,3 
 33,3 37,5
 
II 37,5 22,2 
 44,4 50,0
 
IV 12,5 44,4 
 22,2 12,5
 

On multiplie ensuite les 
chiffres des colonnes normalis6es par
 

les poids correspondants :
 

Alternative I = 0,3 (50,0) + 0,4 (33,3) + 0,2 (33,3) + 0,1 (37,5) = 387 

Alternative II = 0,3 (37,S) + 0,4 (22,2) + 0,2 (44,4) + 0,1 (50,0) = 34,0 

Alternative IV = 0,3 (12,5) + 0,4 (44,4) 0 0,2 (22,2) ) 0,1 (12,5) = 27,2 

Les r6sultats indiquent clairement que la position relative de
ltalternative IV s'est amlioree du fait de 
l'effet sur la pro­
duction et que l'6galite pr~c6dente (13 points au total) 
entre

les alternatives 
I et II est rompue. L'alternative I se r~v~le

superieure aux autres. Cependant, un systeme different de pon­
deration pourrait donner des r6sultats differents.
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APPLICATION DE L'ANALYSE DES DECISIONS
 

A UN PROBLEME DE DECISION UNIQUE
 

Le pr6sent exercice est destin6 A des travaux effectu~s
 

en seminaire ' propos de la Note de Cours de l'IDE sur
 

"L'introduction A l'analyse des decisions" qui prec6de. Ii est
 

demand6 aux participants d'appliquer les r~gles recommand6es
 

par Laplace, Wald, Savage et Hurwicz 9 une d6cision unique et
 

de commenter les consequences de ces r6sultats. Temps approxi­

matif pour le travail en seminaire : 30 minutes.
 

PROBLEME
 

Renseignements d'ordre g6n6ral
 

Un colporteur doit choisir parmi quatre activites celle '
 

laquelle il va se livrer le lendemain au cours d'une foirede
 

comte :
 

- vendre des fruits
 

- vendre des revues 

- prendre et vendre des photographies, ou
 

- vendre des sucettes.
 

La rentabilit6 relative de chaque solution possible depend des
 

conditions atmosph~riques, mais le colporteur ignore quelle
 

sera celle des quatre conditions : soleil, nuages, vent ou
 

pluie, qui r~gnera ce jcur-lA. Avec l'aide dt un parent qui est
 

un analyste de decision, il construit une matrice des gains
 

(en unit6s de monnaie)
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Soleil Nuages Vent Pluie 

Fruits 10 10 0 5 
Revues 5 5 5 5 
Photos 20 0 0 0 
Sucettes 15 5 0 0 

Travail
 

1. 	Appliquer au probleme du colporteur les r~gles de decision
 
sugg6r6es par les personnes suivantes
 

a) 	Laplace
 

b) 	 Wald 

c) 	 Savage
 

d) 	 Hurwicz (6tant donn6 que le colporteur est neutre vis­
a-vis du risque et qu'il accorde une probabilit6 6gale
 

aux gains maximum et minimum).
 

2. 	 L'application de 
ces quatre r.gles conduit-elle a une
 
decision unique ? Si non, comment expliquer et evaluer vos
 

r~sultats ?
 

3. 	Une analyse de d6cision unique peut-elle etre appliqu6e a 
des decisions d'investissement et dans quelles cfrconstances ? 
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APPLICATION DE L'ANALYSE DES DECISIONS
 

A UN PROBLEME DE DECISION UNIQUE
 

SOLUTION
 

1. a) Crit~re de Laplace
 

Les profits moyens que notre colporteur peut esp6rer
 

tirer de la vente des diff~rents articles sont
 

Fruits 25 : 5 =
 

Revues 20 : 4 = 5,00
 
Photos : 20 : 4 = 5,00
 

Sucettes : 20 : 4 = 5,00
 

Le ben~fice moyen le plus 6lev6 serait donc obtenu en
 

vendant des fruits.
 

b) Crit~re de Wald
 

L'application du crit~re maximum donne le r6sultat
 

suivant
 

Fruits min. : 0
 

Revues min. : maximin
 

Photos min. : 0
 

Sucettes min. : 0
 

Le colporteur devrait donc vendre des revues.
 

c) Crit~re de Savage :
 

Afin d'appliquer le crit~re minimax, nous devons tout
 

d'abord etablir une matrice des regrets
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Matrice des regrets 

Soleil Nuages Vent Pluie 
Fruits 10 0 5 0 
Revues 15 5 0 0 
Photos 0 10 5 5 
Sucettes 5 5 5 5 

Ainsi, si 
le temps se couvrait apres qu'il ait decide
 
de vendre des fruits, ii n' prouverait aucun regret., mais 
ses
 
regrets seraient alors de l'ordre de 15 
unites monetaires
 
(20 
- 5) s'il a d6cide de vendre des 
revues 
et que le temps est
 
ensolei11i et parfait pour la vente de photos.
 

Pour chaque activitY, le regret maximum est
 

Regret maximum s'il opte pour la vente de fruits = 10
 
Regret maximum slil opte pour la vente de revues = 15
 
Regret maximum s'il opte pour la vente de photos 
 = 10

Regret maximum s'il opte pour la vente de sucettes = regret tinimax
 

Le colporteur devrait vendre des sucettes.
 

d) Crit~re d'Hurwicz :
 

Les crit~res maximin et minimax sont tous deux des

crit~res pessimistes, mettant l'accent sur 
la pire des situations
 
possibles et attribuant des probabilites 6gales A chacun de ces
 
ev~nements. A l'autre extreme, on peut se montrer excessivement
 
optimiste (, prendre des decisions sur 
la base de la situation
 
la plus favorable. Le crit~re d'Hurwicz, qui consiste A maximiser
 
le gain attendu pondere se situe quelque part entre les extremes
 
de l'optimisme et du pessimisme. Puisque 
nous 
avons pose l'hypo­
th~se de la neutralit6 vis-A-vis du risque, il y a lieu d'accorder
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une egale probabilit6 aux gains maximum et minimum.
 

Fruits max. = 10 min. = 0 pond'ration = 5
 

ou (0,5 (10 + 0,s (0) = 5)
 

Revues max. = 5 min. = 5 ponderation = 5 

ou (0,5 (5) + os (5) = 5) 

Photos max. = 20 min. = 0 pond6ration =
 

ou (0,5 (20) + 0,5 (0) = 10) 

Sucettes max. = 20 min. = 0 ponderation = 7,5
 

ou (0,5 (15) + 0,5 (0) = 7,S) 

Sur cette base, le colporteur devrait apporter son
 

appareil de photo sur lex lieux de la foire.
 

Pour mieux comprendre le crit~re d'Hurwicz, il serait
 
utile de le reappliquer a notre exemple en posant une hypothese
 

que le "d~cidc.ur" n'aime pas prendre de risque. Supposons que
 

notre colporteur est assez pessimiste et qu'il consid~re les
 

chances de gains minimum comme superieures (80 pour cent) A
 

celles des gains maximum (20 pour cent).
 

Fruits max. = 10 min. = 0 

Gains attendus ponder~s = 0,2 (10) + 0,8 (0) = 2 

Revues max. = 5 min. = 0
 

Gains attendus ponder's = 0,2 (5) + 0,8 (5) =
 

Photos max. = 20 min. = 0
 

Gains attendus ponderes = 0,2 (20) + 0,8 (0) = 4
 

Sucettes max. = 15 min. = 0
 

Gains attendus ponderes = 0,2 (15) + 0,8 (0) = 3
 

2. Bien que chaque critere utilise ait ses propres 
avan­

tages,. chacun conduit A une d6cision differente. Ii est donc
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clair que le point de vue du "decideur" a bien un r5le A jouer
 
et que frequemment une d6cision r6sulte en fait de la nature de
 
l'approche adoptee ou du crit~re particulier qui a 6t6 choisi.
 
Ce qui fait r6ellement defaut ici, 
c'est la probabilit6 des
 
quatre conditions atmosph6riques. On pourrait pr6voir ce que le
 
colporteur ferait s'il connaissait la prevision m~t~orologique
 
exacte. Cela simplifierait 6videmment le probleme et m~nerait
 
a urfe decision optimale. Une des questions interessantes qui
 
ressort de l'analyse est la suivante 
: de quelle utilit6 serait
 
une prevision m6 t6orologique exacte au colporteur ? En d'autres
 
termes, combien devrait-il atre pret A payer pour obtenir cette
 
information ?
 

3. Oui, en 6tablissant une matrice dans laquelle les abcisses
 
representeraient differentes valeurs presentes pour les diverses
 
possibilit~s d'investissement et les 
ordonn6es repr6senteraient
 
les 6lments d'incertitude contenus dans une 
analyse de sensi­
bilit6.
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ANALYSE A L'AIDE D'ARBRES DE DECISION APPLIQUEE
 

A UN PROBLEME D'INVESTISSEMENT
 

POUR L'EXPLOITATION D'UNE RESSOURCE NATURELLE
 

Cet exercice est destin6 A des travaux en seminaire
 

effectues en conjonction avec la Note de Cours de 1'IDE 
sur
 
"Lintroduction l1'analyse des decisions". II est demand6
 

aux participants de se servir de l'analyse pour 1) d6finir la
 
nature du problme ; 2) rep6rer et evaluer les incertitudes
 

qui s'y rattachent ; 3) explorer les alternatives possibles
 

4) proposer une strat6gie realisable pour les prises de deci­
sions. Temps approximatif pour le travail en s~minaire : 1 h ­

1 h 15.
 

PROBLEME
 

Le Groupe des Industries Minerales (GIM) du Quasiland est
 
une entreprise tres active dans le domaine de l'extraction et
 

de la commercialisation des mineraux. De temps en temps, il
 
regoit des informations sur 1'existence eventuelle de gisements
 

de cuivre dans la province de Kopara. Le GIM a r~cemment entre­
pris une 6tude g6ologique pour determiner si l'environnement au
 

Kopara est favorable ' l'existence de ces gisements et ' leur
 
exploitation. L'6tude a contribu6 ' cerner la zone visee dans
 
la province et, lors d'une reunion r~cente du Conseil d'Admi­

nistration, les cadres du.GIM ont 6t6 pries d'envisager aussi
 

la possibilit6 d'effectuer un investissement de 35 millions d'UM
 

aux fins de l'extraction.
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Les analystes du GIM se rendent compte que le gain effectif
 
d'un tel projet est incertain, car le sous-sol peut receler trois
 
niveaux de teneur en cuivre. Ces niveaux et le gain correspondant
 
(net des frais d'exploitation) sont :
 

MATRICE DES GAINS
 

(millions d'UM)
 

Teneur en cuivre Gain 
Elev~e 100 

Faible 25 
Nulle - 35 

Question No 
1 : Preparer un arbre de decision pr~liminaire 
pour le GIM et determiner si une decision 

rationnelle peut etre prise A ce stade 
(10 minutes).
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R~ponse A la question N0 1 :
 

ARBRE DE DECISION PRELIMINAIRE
 

Elevee UM 100 m 

Exploiter A'/Faible UM 25 m 

l - 35m 

Ne pas exploiter 
 UM 0
 

Ii est evident qu'une decision rationnelle ne peut etre
 

prise ' ce stade parce que le GIM n'a aucun moyen d'influencer
 
ou de connaftre la teneur en cuivre dans la zone vis~e. A cause
 
de l'incertitude en (A), les analystes doivent d'abord connaltre
 
la probabilit6 des trois niveaux de teneur en cuivre.
 

Supposons que les probabilit6s suivantes ont et6 6tablies
 

par les experts du GIM
 

DISTRIBUTION DE t1 qBABILITE I
 

Teneur en cuivre Probabilit6
 

Elev6e 0,20
 

Faible 0,30
 
Nulle 0,50
 

Question N' 2 Calculer l'esperance math6matique au point
 

aleatoire (A). La decision serait-elle dif­

ferente si la distribution de probabilite 

6tait modifiee comme suit : p (6leve) = 0,10 

p (faible) =.0,25"; p (nulle) = 0,65 ? 
(10 minutes).
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R6ponse A la question N0 2
 

EM en (A) = 0,20 
(100) + 0,30 (25) - 0,50 (35) = 10 millions d'UM
 

Avec les probabilit~s r6vis6es le GIM pr6f~rerait ne pas exploiter 
(gain = zero), plut-t que d'encourir une perte de 6,5 millions 
d'UM [: EM = 0,10 (100) + 0,25 (25) - 0,65 (35)]. 

Revenons A la distribution de probabilit6 initiale et sup­
posons que dans 
la zone vis~e le GIM a le choix d'entreprendre
 
une e'tude g6ophysique coOtant 10 millions d'UM. L'6tude indi­
querait si le sous-sol a une structure min6ralis6e. Cette struc­
ture augmenterait 6videmment la probabilit6 d'une plus forte
 
teneur 
en cuivre. En l'absence d'une structure min6ralis6e, le
 
GIM peut abandonner ses projets d'exploitation et ne pas encourir
 
un cooit de 35 millions d'UM. Au stade actuel, cependant, le GIM
 
doit d6dider d'entreprendre ou non une 6tude g~ophysique. La
 
encore, le GIM doit se 
fonder sur son experience passee et son
 
propre jugement, et determiner la probabilit6 selon laquelle,
 
tant donn6 le milieu favorable indiqu6 par l'6tude gologique,
 
l'tude g~ophysique revelerait une 
structure mineralis6e. Les
 
services du GIM ont 6tabli 
les estimations suivantes
 

DISTRIBUTION DE PROBABILITE II
 

Structure 
 Probabilit6
 

Mineralisee 
 0,60
 
Non min~ralis~e 
 0,40
 

Quel que soit le resultat de l'@tude geophysique, le GIM
 
devra toujours decider d'exploiter ou non, et meme si sa reponse
 
est affirmative, il subsisterait n6anmoins quelque incertitude
 
concernant la teneur en cuivre et le gain qui en decoulerait.
 

Question No 3 : 
Preparer un arbre de d6cision r~vis6 tenant
 
compte de ces 
nouveaux choix et alternatives.
 

(15 minutes).
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R6ponse A la question No 3 

ARBRE DE DECISION REVISE 

IJM 10 m Elev~e UM 100 m 

Exploiter 

-UM 35 m 
2Nulle 

Pas d'tude g6ophysique 


Ne pas exploiter UM 0
 

Elev6e UM 100 m
 

ExIloiter Faible UM 25 m
 

_Nulle -UM 35 m
0ia60 3 

Etude 
 Ne pas exploiter UM 0
 

g6ophysique
 
Elevee UM loom
 

-UM 10 m D 


Exploiter / Faible UM 2S m
 

Non mpinlralisleoE -ul UM3

0,40 4 u le 

Ne pas exploiter UM 0 



La decision initiale ne consiste plus A choisir entre
 
exploiter ou non, mais entre proceder ou non A 
une 6tude g6o­
physique au coQt de 10 millions d'UM. Savoir poser la bonne
 
question au bon 	moment est un element important du processus de
 
decision, que l'analyse A l'aide d'arbres de d6cision facilite
 
en pr6sentant et en analysant les choix et 
les incertitudes dans
 
l'ordre logique de leur apparition.
 

Afin de parvenir A une decision rationnelle sur la question
 
de savoir s'il faut entreprendre ou non une 6tude g6ophysique,
 
l'analyste devra tenir compte du gain d6coulant de l'tude ; les
 
probabilit~s concernant les niveaux de 
teneur en cuivre ne seraient
 
pas seulement diff6rentes de celles des estimations pr6c6dentes,
 
elles seraient aussi plus valables. Par exemple, les experts ont
 
estime que si l'6tude geophysique r6v~le une structure min6ralisee,
 
la probabilit6 d'une forte teneur en cuivre serait de 40 
au lieu
 
de 20%. La distribution de probabilit6 compl~te projetee apres
 
l'6tude g~ophysique est la suivante :
 

DISTRIBUTION DE 	PROBABILITE III
 

Structure du sous-sol Teneu, en cuivre 

Elev~e Faible Nulle 
Min6ralis6e 0,45 0,35 0,20 
Non min~ralis6e 0,0S 0,10 0,80 

Il faut se rappeler que de meilleures donn6es et un meilleur
 
jugement fourniraient des estimations plus justes quant aux pro­
babilites. Par consequent, l'examen et la modification de la dis­
tribution de probabilit6, sur la base de l'exp6rience et de
 
l'intuition, valent certainement la peine d'etre entrepris. Pour
 
le present exercice, toutefois, on considerera les probabilit6s
 
donnees comme etant les meilleures estimations possibles.
 

Question No 4 : 	Achever l'arbre de d6cision pour le GIM en
 
calculant l'EM aux points (B), 
 (C) et (D).
 

(15 minutes).
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R6ponse A la question N' 4 

ARBRE DE DECISION DEFINITIF 

UM 10 m 

Exploiter A 

Elevee 

0,20
le 

UM 100 

UM 25 

m 

m 

Pas d'6tude g6ophysique 
0,30 

Nulle 
-[]1UV 

-UM 35 m 

Ne pas exploiter UM 0 

UM 46,75 m Elevee UM 100 m 

I' 

L, 

Etude 
g6ophysique 

-UM 10 m 

F 

( 

Exploiter B 

v X 

epsNepas exploiter 

UM 22,2S m 

0,4 
Faible 

0,35 

Nul 

0,20 
UM 0 

Eleve 
00 

UM 25 m 

-UM 35m 

UM 100 m 

Exploiter c Faible UM 25 m 

Nulle -UM 3S m 

Ne pas exploiter 
0,85 

UM 0 



EM en (B) = 0,45 (100) + 0,35 (25) - 0,20 (35) = 46,75 millions d'UM. 
EM en (C) = 0,05 (100) + 0,10 (25) - 0,85. (35) = - 22,25 millions d'UM.
 

Le calcul de I'EM en 
(D) est assez d6licat. Vous constaterez
 
qu'au point 0 de l'arbre de d6cision ci-dessus, l'exploitation
 
avec tine EM de 46,75 millions d'UM est preferable A la non­
exploitation (gain = z~ro). 
En revanc'e, au point a la non­
exploitation est certainement pr6f6rable A l'exploitation (EM
 
- 22,25 millions d'UM). 
Les options manifestement d6favorables
 
doivent donc etre exclues de l'analyse. (Ce point est repris
 
plus 
en detail dans la r6ponse A la question No 5.)
 

EM en (D) = 0,60 (46,75) - 0,40 = 28,05 millions d'UM.
 

Question No 5': 
Elaborer une strat~gie pour le GIM en
 
commengant par la decision initiale au
 
point [11 et determiner si le coQt de l'6tude
 
est justifie. Indication : rayer la branche
 
defavorable emanant de chaque arbre de
 

decision (15 minutes).
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R6ponse A la question N0 5: 

FORMULATION DE LA STRATEGIE 

UUM 

Elev~e 
0,20 

UM 100 

25 

m 

m 

UM 4,75m 

Ne pas exploiter UM 0 

Eleve 

Exploiter A Faible 

J'X 0,30 
UM 100 

UM 25 

m 

m 

0,U0 

Nulle UM 35 m 

gqEleve 

I- 1Exlote 

UM467 
minralis e 

U 8Ne 

m ." 
/

3 

pas exploiter UM 0Faible 

0,35 
ulle 
0,80 

UM 100 m 

UM 25 m 

-UM 3S m 

UMmNe 8,95 pas exploiter UM 0 



En r~pondant A la question pr6c6dente, nous avions commence 
A eliminer l'option manifestement d6favorable a chaque point de 
decision. Ce processus prend fin avec l'arbre de decision indi­
quant la strat6gie A retenir, c'est-a-dire que la strategie op­
timale pour le GIM consisterait a effectuer lt 6tude et a entre­
prendre i'exploitation si l'6tude r6v~le une structure min6ralis6e,
 
LJEM a chaque point de d6cision est le montant pour lequel le
 
decideur est dispos6 A renoncer A son droit de proc6der au-dela
 

de ce point.
 

Enfin, 8valuons le degre de juitification du coat de
 
1 6tude.
 

Pas d'6tude g~ophysique EM = 10 millions d'UM
UM 18,05
 

Etude geophysique EM 
= 28,05 millions d'UM
 

- UM 10 m 

Le chemin ne comportant pas d'6tude g~ophysique donnerait
 
une EM de 10 millions d'UM, tandis que l'EM de 
l'option contraire
 
serait de 28,05 millions dUM. Cette EM 
- celle du chemin com­
portant une 6tude g6ophysique - est naturellement sujette A un 
co-t de 18,05 millions d'UM. Par cons6quent, I'EM en J 28,05 
- 10 = 18,05 millions d'UM. Ti est evident que le gain r6sul­
tant de l'tude vaut (18,05 - 10) = 8,05 millions d'UM de plus 
que son cout. En d'autres termes, le montant maximum que le GIM 
devrait 6tre dispose a payer pour l'6tude est de 18,05 millions
 
d'UM. Si le GIM depensait effectivement ce chiffre, les choix en
 

M lui seraient indif6rents. Si l' tude coOtait moins que ce 
mon­
tant, toutefois, le choix devrait 6videmment porter 
sur '16tude
 

g~ophysique.
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B. L'IDENTIFICATION ET LA PREPARATION DES PROJETS
 

Ces deux phases de la vie du projet sont essentielles.
 

1. Identification
 

C'est en effet lors de la phase d'identification que
 
steffectue un premier tri - souvent d6cisif - des idles de
 

projets. Comment, en effet, trouver des projets valables ?
 
Ii n'y a pas bien sar de recettes infaillibes, mais on peut
 
cependant guider ses recherches de fagon rationnelle afin
 
d'identifier des projets viables. Parall~lement, il est aussi
 
tr~s difficile d'6liminer des projets dont la viabilite semble
 
par trop incertaine. La note jointe "Identification et pr6pa­
ration des projets" (1) fournit une "check list" des sources
 
possibles de bons projets et d6gage un certain nombre de traits
 
caract6ristiques des mauvais projets, afin de guider les pas
 
des planificateurs.
 

.Pr6paration
 

La phase de preparation se caracterise d'abord par l'avant­
projet, sorti de fiches succinctes qui donne une br~ve descrip­
tion du projet envisag6, une id6e du coat probable et une
 
estimation pr~liminaire des avantages qui en resulteraient pour
 
la collectivit6 et les promoteurs. Si l'avant-projet le justifie,
 
on peut alors proceder A l'6tude de factibilit6 qui est beaucoup
 
plus detaillee et couvre tous les aspects de la creation et de
 

l'execution du projet.
 

(1) Document d' tude de l'Institut de Developpement

Economique (IED). Copyright 1980 Banque Internaticnale pour la
 
Reconstruction et le D6veloppement.
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Le document ci-apres couvre les differents aspects des
 
phases d'identification et de preparation dont la contribution
 
ne doit pas etre n6gligee.
 

IDENTIFICATION ET PREPARATION DES PROJETS*
 

Le Projet
 

Le nouveau dictionnaire Webster's donne la d6finition suivante du
mot "projet" : "plan ou dessein sp6cifique ; operation programmee ; idle
entreprise planifi6e". En developpant cette d6finition on peut dire qu'un
projet est une activit6 unique, non r~p~titive. Mais comment trouver et
preparer de bons et solides projets ? Tel est le proble'me auquel se heurtent
partout dans le monde les planificateurs et les responsables du d~veloppement.

Ce probleme se pose de fagon plus aigu6 dans les pays en voie de d6velop­pement oO la raret6 des ressources - financement local et ext~rieur ;per­sonnel qualifi6 ; mati~res premieres industrielles, etc... - fait que les

mauvaises decisions sont tr~s coi-teuses.
 

Ii n'existe pas de guides tout pr-ts decrivant toutes les situationset fournissant les solutions voulues. Un projet qui pourrait apparalitre
parfaitement sain dans un environnement donne peut s'averer catastrophique
dans une situation differente. Les bons p,'ojets comme toutes les choses
importantes, doivent etre identifies, 6laborts et evalu6s.
 

Facteurs de d6cision
 

Avant dlentrer dans le d6tail, il faut noter que dans beaucoup de
pays en voie de d~veloppement (et developp6s), 
en d6pit de la raret6 bien
 connue des ressources, les mauvaises decision 
sont souvent le irsultat des
 
facteurs suivants :
 

a) Attachement personnel et enotionnel de certaines personnes qui
consid~rent "le projet" comie un moyen de faire reconnaltre leur valeur. 

b) Le projet est impliqu6 dans le courant politique predominant.
 

c) Pressions pour l'obtention de r6sultats rapides et de progres
 
apparents.
 

d) Les partenaires qui fournissent une assistance 
- technique ou
autre ­ peuvent se soucier davantage de promouvoir ce qu'ils ont plut8t
 
que ce que la situation demande.
 

*ou conception et formulation des projets.
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e) Les projets sont batis sur la base de "normes professionnelles"
 
des pays developp~s sans tenir aucun compte des ressources disponibles

localement : matieres premieres, main d'oeuvre qualifi~e, services, etc...
 

f) Conflit entre les intfrcts personnels de l'entrepreneur (public
 
ou priv) et les int6r-ts nationaux. 

g) Encouragement de projets contestables du fait de progranmes

d'aides non appropri~s, de mesures gouvernementales entrainant une dis­
torsion des prix du march6, etc...
 

Beaucoup de ces influences ne peuvent etre compltement eliminees.
 
Leur impact peut etre minimise si pendant que l'on prepare et/ou qu'on

6value le projet, on se refuse 9 etre influence uniquement par ces facteurs. 

D6cision de choix des projets 

La selection de bons projets est d'une grande importance strat6gique.

Une fois les maurvaises decisions prises, non seulement il est difficile de
 
les reparer, mais elles handicapent gravement d'autres efforts de d6velop­
pement 6conomique en raison des effets d'interd'pendance 6conomique. L'iden­
tification des projets est un processus critique et devrait inclure l'1la­
boration et le r6examen approfondis d'alternatives viables, afin de permettre 
un choix rationnel entre les differents elenents d'un projet aussi bien 
qu'entre differents projets. Des projets valables doivent etre viables 
techniquement, mais doivent 6galement engendrer un profit, aussi bien pour

l'investisseur que pour '16conomie.Ils doivent produire des biens qui, en
 
termes de qudlit6 et de quantit6, aient un march6 ad6quat - A l'int6rieur
 
et/ou l'exportation - et qui dans des circonstances normales aient des
 
co ts de production infrieurs ou comparables ' ceux des concurrents, locaux 
ou 6trangers. De plus le projet devra non seulement s'ins~rer harmonieu­
sement dans la phase existante de 1 6'conomie mais ne devra pas entraver sa 
phase suivante. 

Identification de bons projets
 

Est-ce difficile A r6aliser ? Dans son livre "Les bases d'un 
d6veloppement industriel sain" Murray D; Bryce 6crit qu'il est possible de 
trouver de tels projets dans tout les pays en voie de developpement si l'on 
d6ploie assez d'initiative dans leur recherche, et si les personnes d~si­
reuses de promouvoir le d6veloppement 6conomique ne sont pas detourn6es en 
cours de route par des projets d'int6ret douteux qui sont les plus nombreux. 
Murray D. Bryce propose le guide suivant tr~s utile pour l'identification
 
de nouvelles possibilites.
 

- Etude des importations. Rapproch~es des diverses productions
domestiques, les importations indiquent un march6 existant et sugg6rent des 
possibilites de projets nouveaux pour satisfaire une demande existante et 
prouv~e. 
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- Exaen des facteurshysyiues de production. La qualit6 ou le prixde certaines matieres prem 
 oreset-e £cteurs de production, come
1'6nergie peut crier des possibilites de production competitive pour l1ex­
portation et/ou le marchC domestique.
 

-
Etude des comp1tences disponibles. Les moyens humains qui se sont
Sconstitus, ere et en talents de gestion, par exemple en
fabrications artisanales ou en production d'articles manufactur6s peuvent
sugg6rer la possibilit6 d'autres productions demandant des comp~tences

comparables.
 

-
R6alisation d'6tudes. L'expansion ou la diversification d'industries
djA etaglies-peuvent-constituer de bonnes possibilites. Une analyse appro­fondie des industries existantes peut conduire A l'identification de nouveaux

projets qui en sont le compl6nent logique.
 

- Creation ou application technologigue. L'6volution de la technologie
cr6e continue1lement de nouvelles oppor-i{is industrielles qui peuvent
etre identifi~es en r~examinant les matihres premieres locales et les pro­duits existants, A la lumire des progr~s scientifiques et techmiques actuels.
 

-
Examen des relations inter-industrielles. La croissance d'une
industrie peut creer les possibilites d' en-etablir d'autres. Ces possibi­lites peuvent &tre identifiees par l'analyse des relations entre les
intrants et les extrants 
(1)des diverses industries.
 
- Evaluation des.Dlans de d6velopement. Les plans de developpement
 

importants peuvent creer-aes marcR~sadqa pour des biens, qui, aupa­ravant, ne pouvaient etre fabriqu6s economiquement. Ces plans devraient
etre 6tudi6s pour determiner dans quelle mesure ils peuvent modifier le
 
march6.
 

- Reexamen d'anciens_2roets. Des projets pr6par6s dans le passe, maisqui n'on pas ete executes, deviennent souvent r6alisables lorsque le march6se developpe ou que les industries connexes 6voluent. Ii 
est souvent pos­sible de trouver de nouvelles possibilites dans d'anciennes id6es pour les­quelles les circonstances 6conomiques se sont am6liorees.
 

-
Observation de l'ex6rience d'autres pays. Une bonne connaissance
du developement industriel en cours dan 
 d'autres pays ou r6gions presen­tant des conditions A peu pres similaires peut suggerer une possibilite de
 
projet.
 

-
Utilisation de catalogues industriels. Les catalogues des industries
tels que ceux pu lies par les Nations-Unies ou le Gouvernement amricain
donnent une liste systematique de possibilites. Ils sugg~rent des idles et
permettent, d'autre part, de s'assurer qu'aucune possibilit6 n'a ete
 
neglig6e.
 

(1)On dit aussi : inputs et outputs, par exemple ailleurs dans ces
 
notes.
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La possibilit6 d'exportation debiens ayant des intrants d'origine

locale (mat6riaux, main d'oeuvre, etc...) doit 8tre prise en consid6ration.
 
Certains produits, tels que les briques par exemple, sont 6troitement li6s
 
aux ressources et aux march6s tr~s proches tandis que d'autres, tels que

les fruits en conserve, la viande, les produits textiles, les radios, peu­
vent 6tre vendus dans des march6s tr~s 6loignes. 

En faisant un premier filtrage selon ces diff6rentes approches, il
 
est g6n6ralement possible d'6tablir de longues listes de produits dont la
 
fabrication pourrait -tre 6conomiquement justifi6e pour le march6 interieur
 
et/ou l'exportation.
 

Avec le concours d'hommes d'affaires, d'ing6nieurs et d'6cunomistes 
ayant, chacun dans leur domaine, une connaissance pr6cise des facteurs d6­
terminant la faisabilit6 d'un projet dans les diverses industries, il faut 
continuer ce premier examen des idees de projet jusqu'I ce que leur liste 
soit ramen6e A tn petit nombre d'op6rations les plus d6sirables. Celles 
qui sont retenues doivent ensuite ftre soumises A un examen plus intensif 
la preparation et 1'analyse des projets. 

Elimination des mauvais projets
 

Si 1 'on arrive a passer au crible et A 61iminer les mauvais projets
avant un gaspillage de ressources substantielles en main d'oeuvre et capital,,
le plus important aura 6t6 accompli. La plupart des usines mirobolantes ont 
1'une ou plusieurs des caracteristiques inddsirables suivantes 

1) techniquement real congues 

2) mauvaise planification ;
 

3) excessivement risquees, le niveau de risque pouvant -tre reduit 
par la possibilit6 de choisir une autre alternative 

4) financement d6fectueux
 

5) mauvaise gestion ;
 

6) mauvaise repartition des march6s recherchCs (march6 int~rieur/
 
exportation) ; 

7) mati6res premi6res ou autres intrants inad6quats 

8) absence d'avantages par rapport aux 
concurrents, locaux o!, 6trangers 

coats de production des 

9) projets trop ambitieux dans 
possibilit~s de production, 

leurs previsions concernant les 
les cofts, les ventes et les profits 

10) essai de masquer les faiblesses d'un projet sous le couvert d'im 
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grand dessein, sans 
tenir compte du niveau reel des besoins de
 
l'economie ;
 

11) 
 essai d'assurer la rentabilit6 par des moyens artificiels, tels
 
que subventions et mesures d'encouragement qui aboutissent A
l'exploitation des consommateurs locaux du fait de marges ben6­
ficiaires 6lev6es.
 

Une derniere pr6caution : dans des secteurs critiques tels que la
sant6 publique, le dcmaine social, l'quilibre r~gional, !a defense, etc...
l'autosuffisance est la motivation premie're de la r6alisation d'un projet,
mais xvant d'accepter de renoncer A appliquer des tests de viabilit6 com­merciale et financi~re, il conviendrait toujours d'examiner la possibilit6
d'atteindre le r~me objectif par d'autres moyens, et, peut 8tre, A
un coft
 
moindre.
 

Elaboration des projets
 

Ce qui vient d'@tre d6crit est un stade exploratoire g~n6ral au cours
duquel les projets qui ne sont pas prometteurs, peuvent 6tre rejet~s pour
le moment, et ceux qui semblent prometteurs, peuvent 8tre d6velopp6s en
 vue d'une evaluation rigoureuse, pr~alable aux decisions ulte.rieures.
 

Les projets les plus interessants parmi ceux qui sont pass6s par
processus pr6liminaire d'6limination seront ceux qui permettent
ce la pro­duction de biens pour lesquels existe une demande interieure ou a'l'expor­tation et qui peuvent etre fabriques efficacement en terInes de ressourceset d'intrants utilise's.
 

L'6laboration ordonn6e d'un projet prometteur exige que l'inivesti­gation et l'analyse soient menses de telle sorte qu'il soit possibled'annuler le projet A n'importe quel stade - avec un minimum de gastil­lage - si, A n'importe quel moment, il s'av~re que le projet ne vaut pasla peine d'etre poursuivi. Pour atteindre cet objectif il faut que 

1) l'6tude et l'analyse technique, economique et financiere du

projet soient coordonn6es et programm'es selon un schema precis

de fagon qu'aucun aspect important ne soit oublie ou neglig6.
 

2) 	les engagements financiers ne doivent 6tre pris qu'6tape par

'tape, au fur et I
mesure que la validit' de chaque stade a 6te
demontree par le travail accompli ; ceci est tout particulic­
rement important pour les services d'ingenieurs conseils et plus
encore pour l1achat d'6quipements et de machines. 

Le processus de pr'paration et de s6lection des projets pourra

comprendre les etapes suivantes 

a) 	filtrage et identification pr6liminaires
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b) pr6paration de projets preliminaires en ue de d6terminer les 
meilleures possibilites ou alternatives
 

c) 	 determination de priorit~s et allocations de ressources en vue 
d 'etudes complementaires 

d) 	 preparation des projets dfinitifs 

e) 	installation de nouvelles unit6s de production.
 

Tr~s souvent cependant, du fait de nombreuses interdependances,
l'6laboration d'un projet est entreprise sur plusieurs fronts et on doit
 
tenter de parvenir A des solutions acceptables par une serie d'approxi­
mations successives fondees sur l'optimisation des r'sultats atteints A
 
chaque stade et sur chaque front.
 

Quelques 6tapes du processus de d6veloppement et de pr6paration 
des projets 

La premiere 6tape est celle des 6tudes dtavant-proet qui se
 
traduisent par des rapports sur des projets potentiels, donnant juste
 
ass~z de details pour faire apparaItre l'int6ret g6neral du projet en tant
 
qu'investissement en termes de diff6rentes alternatives possibles. L'ana­
lyse plus compl~te des aspects techniques, de l'engineering, des aspects

financiers d'un investissement potentiel est remise A plus tard ; l'attention
 
A ce stade est centr6e sur la taille et la nature du marche, les besoins
 
quantitatifs et qualitatifs du projet, la disponibilit6 des intrants requis,

les problhmes de localisation, l'6valuation approximative des coflts du projet,
 
sur 	les autres aspects gen'raux ayant ou pouvant avoir un impact important 
sur l'entreprise envisag~e. Le but d'une 'tude d'avant-projet est de fournir
 
des 616ments permettant de decider si l'on doit ou non continuer de consa­
crer des ressources la poursuite de l'6tude de l'operation et la prepa­
ration de l'tude d~tail]he (faisabilit6) qui complhtera les donn~es
 
assembl6es au stade de l'avant-projet.
 

L'6tude d6taillee (faisabilitf)doit comprendre les plans detaillhs 
conceRant l'tablissement et le fonctionnement de l'entreprise et inclure 
entre autres : 

1) les besoins du projet envisag6 en ce qui concerne les quantites,
 
qualit6s et specifications de chaque categorie de mati~res pre­
mieres, fournitures, main d'oeuvre, combustible, les besoins en
 
energie, transports, alimentation en eau, 6limination des dechets
 
et autres intrants n6cessaires ;
 

2) 	une estimation precise du financement total
 

3) des estimations detaill6es des couts de production et des frais 
g~neraux de l'usine envisagCe sur la base des hypotheses retenues 
pour les divers cofits unitaires (en faisant la distinction entre 
cofts en monnaie locale et en devises). 
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L'etude de faisabilite doit aussi prendre en consideration diverses 

alternatives concernant : 

1) la taille de l'usine (6conomies d' chelle) 

2) differents proced6s et technologies possibles
 

3) diff6rentes localisations possibles.
 

Une telle 6tude exige une comp~tence technique dans les divers
 
domaines int~ress~s par le projet, notamment des connaissances A jour de
la technologie et des parametres de cofts. "L'engineering des projets" qui
porte sur les proc6d6s techniques (paragraphe 10 ci-dessus) et "l'conomie
des projets" qui traite de leurs aspects economiques (paragraphe 20) sont
combin~s (paragraphe 30) et tous les 6lments sont pes6s selon des crit6res
6conomiques de telle sorte que la d~sirabilit6 et la faisabilit6 de l'en­
treprise puissent ^tre 6valu6es et qu'une decision d'investissement puisse

8tre prise.
 

Une fois que la d6cision d'investissement a 6t6 prise on entreprend

les 6tudes de d6tail du projet pour examiner de fagon appronfondie les
 
aspects techniques et les besoins 6conomiques envisages dans l'6tude de

faisabilite et pour verifier toutes les hypotheses et autres donn6es es­
sentielles. II faut s'attendre A 
ce que les situations originelles soient

quelque peu modifi6es, A ce stade, A la-lumi~re de donn~es meilleures et
plus r6centes. Au fur et A mesure que de meilleures donnes seront dispo­
nibles le projet doit atre r@evalu6 afin de s'assurer que ces modificationsn'affectent pas 1'6conomie du projet au point de le rendre indesirable. II
conviendra de continuer de verifier la viabilite du projet durant sa mise
 
en oeuvre de fagon a ce qu'aucune tendance defavorable ne passe inapergue. 

Revaluation permanente des projets 

Les projets doivent ^tre r6values continuellement. Le seul objectif
de l'@laboration des projets est d'aboutir A la mise su pied d'une entre­
prise industrielle valable en termes de buts clairement definis ; s'il 
s 'av~re A n'importe quel moment que ces buts ne peuvent etre atteints, la
poursuite de l'effort n'est plus justifiee. La r66valuation continue, A lalumi~re des informations fournies par l'identification, le developpement etla pr6paration d'un projet permet, parfois, de decouvrir que le projet, tel
qu'il a 6t6 conqu A l'origine, ne convient pas et demande a -tre r~vis6, desorte que les buts poursuivis puissent etre atteints, et que l'effort fourni
jusque iA puisse ^tre utilise convenablement. S'il survient des faits defa­
vorables, le projet pourra m-me ^tre annul6. Les proc&Iures d'identification,

d'elaboration et de pr6paration des projets varient d'une situation a l'autre.
Dans tous les cas, une information suffisante sur les aspects techniques,
commerciaux, financiers, e6conomiques et les problhmes de gestion devra etre
assembl'e et analysee. 
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Une esquisse des informations requises pour 1'laboration de projets
industriels y compris les extensions d'usines d6jg existantes, est pr6sen­
t6e ci-dessous (Courtsey. Evaluation des projets industriels. Evaluation de 
projets et 6tudes de cas vol. I. Etudes choisies pr~sent6es au symposium
interrgional sur 1'@valuation industrielle, tenu 9 Prague, Tch6coslovaquie 
du 11 au 28 octobre 1965, Nations Unies, 1968). Vous pouvez aussi vous
 
r6f~rer aux notes de cours CN-467 pour avoir un recueil de listes aide­
memoire similaires.
 

Une liste aide-m~moire ("checklist")
 

1. Sommaire 

Type d 1usine, nature et quantit6 de biens qui doivent etre produits. 

Emplacement illustr6 par une carte montrant l'environnement et les 
liaisons avec les moyens de transport, les r6seaux de distribution
 
d'6lectricit6, d'ea4 , etc... 

Eloignement des marches, des sources de fournitures, des matieres 
premieres. 

Relation entre le projet et les activit6s actuelles, le cas ech~ant,
du promoteur. Avantages, cotits et rentabilit6. 

R6:.rence toute 'tude appropri6e (en annexe ou disponible ailleurs). 

2. Aspects 6conomiques et comnerciaux
 

a. Marches 

Les tendances du march6 local ou r6gional durant les 5 dernieres 
ann6es pour chacun des produits essentiels doivent etre ciassifi6es 
et pr~sc:ntees de fagon 9 montrer : 

-
La production interne, les importations et les exportations, la
 
consommation locale nette et le d6veloppement escompt6 du marche 
local.
 

- La consommation actuelle par habitant dans le pays et 1, compa­
raison avec les autres pays.
 

- Les lois locales, droits de douane ou r~glementation affectant 
la commercialisation des produits pr6vus, y compris les droits 
'
 
l'importation et A l'exportation, les barri~res douanieres, les
 
quotas, les restrictions et subventions.
 

- Si une partie de la production envisag6e est destinee A l'expor­
tation, il faut indiquer pour chaque produit essentiel 
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* le nombre d'unites que lVon s'attend 'aexporter ; le march6
 
envisage, les coats de transport et le montant des droits A
 
1'importation.
 

b. Activit6s 'ctuelles du promoteur_ 2le cas ch~ant 

Description des activit~s en cours, y compris celles des filiales
 
ou des societ6s mres.
 

Comptes complets, y compris les bilans, comptes de pertes et profits,

6tats des dividendes pay6s pendant les cinq derni6res ann6es.
 

Capacit6 de production actuelle pour chaque produit.
 

Montant et volume des ventes les
pour chaque produit pendant cinq
dernihres annes, faisant apparaltre de fagon distincte les ventes
 
A 1'int6rieur et A 1'exportation.
 

Prix domestiques et l1'exportation pendant les 5 dernihres ann~es.
 

Production escomptee pour chaque produit essentiel de l'usine
 
actuelle dans les cinq ann~es A venir.
 

Estimation de la production additionnelle requise pour satisfaire
 
la demande globale, y compris les exportations escomptees, pendant

les cinq prochaines annes. 

c. Concurrents
 

Noms, localisation, production actuelle et future, coflts de production 
et prix de vente des concurrents locaux actuels dans le meme secteur
 
de production.
 

Information sur tous les changements pr6vus dans la concurrence,
tels cie l'extension ou la modernisation, 1'apparition de nouvelles 
usines, de nouveaux produits concurrents, etc... 

Info mation sur la concu.rrence 6trang~re et sur tous les changements 
prevus en mati~re l6gislative ou reglementaire qui pourraient af­
fecter le volume des importations.
 

d. Position concurrentielle 

Prix de vente a ne pas depasser sur les march6s locaux et etrangers. 
Estimation des coufts de transport et des frais d'exportation. 

Prix de vente concurrentiel maximum d'part usine.
 

Avantages concurrentiels du projet envisag6.
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Disponibilit~s relatives en main d'oeuvre et coft de la main
 
d'oeuvre ; disponibilit6s en matihres premieres et qualit6 des
 
matihres premieres ; efficience des moyens et m6thodes modernes de
 
production ; qualit6 des produits ; degre de s6curit6 des approvi­
sionnements pour les utilisateurs.
 

e. R~sume'des.Dersectives commerciales
 

Calendrier prvisionnel des ventes en volune sur le marche interieur
 
et sur chaque march6 6tranger, avec indication du pourcentage du
 
march6 escompt6 dans chaque cas, avec explication et justification

detaill6es.
 

Justification de la capacit6 envisagee de l'usine A construire.
 

3. Engineering et validite technique
 

a. Conception de l'usine
 

Plan de l'usine, y compris les installations de stockage des matieres
 
premieres et des produits finis et les possibilit~s d'extension.
 

Raccordement aux reseaux de transport.
 

Type et capacite des principaux &quipements et structures et justi­
fication du choix des unites de production et des proc&des techniques
(6-viter les technologies desuetes aussi bien qu'experimentales). 

Fonction de chacune des unites de production importantes.
 

Definition des processus de production.
 

Equipements auxiliaires (6quipements de secours, pi6ces de rechange,
 
Transport, manutention, etc...).
 

Brevets et licences.
 

Capacit6 pr~vue et progression de la production apr~s le d~marrage.
 

Previsions de production en pourcentage de la capacit6 de l'usine
 
pour chacune des cinq premieres annes d'exploitation.
 

Previsions d'utilisation d'ingenieurs-conseils durant des phases
 
particuli~res de l'6tablissement des plans definitifs.
 

b. "Utilit6s" 1)_ dis onibles ou g produire dans le cadre du 2rojet 

Besoins, sources disponibles, coot et fiabilit6 des "utilit6s".
 

(1)Eau, 6lectricit6, gaz distribu6, appeles aussi "Services G~n~raux" 

ou "Services auxiliaires". 
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Donnges appropri~es sur chaque syst~me de production et distribution
 
et motif du choix de telle ou telle source avec indication de l'avan­
tage comparatif de l'achat par rapport A une production int6gree au
 
projet.
 

Besoins d'6lectricit6 aux heures et p6riodes de pointe et consommation
 
annuelle, initiale et future, en kWh.
 

Diagramme du syst~me 6lectrique montrant l'ensemble des besoins pour

les principales utilisations.
 

Combustible pour la production de chaleur, d'6nergie, pour la tulns­
formation industrielle. 

Bilan des besoins et rejets d'eau s'il y a lieu. Probl mes du trai­
tement de l'eau, de l' limination des d6chets (liquides ou gazeux), 
y compris 6ventuellement les d6chets nocifs ou dangereux. 

Installations et movens de transport pour les mati~res premieres et
 
les produits finis.
 

c. Matieres consommables durant le cycle de fabrication
 

Quantit6, specifications, origine et disponibilit6 des mati~res
 
premieres ou des produits semi-finis.
 

Reserves prouv6es dans le cas de produits min~raux. 

Dans le cas o i des pr6duits semi-finis devront provenir d'une autre
usine, il faut examiner la viabilit6 technique et 6conomique d'une
telle usine. 

Estimation des coolts, variations possibles des coots, droits de
douane, accords pr6liminaires de prix et d'approvisionnement, details 
des contrats qui pourraient etre pass6s pour les fournitures et les 
mati~res premieres essentielles.
 

Moyens disponibles pour la manutention et le stockage.
 

d. Plans et specifications
 

Plans pr~liminaires pour le g6nie civil suffisamment d~tailles pour
 
permettre le calcul des quantit6s.
 

Donner des specifications somaires pour 1 ' quipement et le g6nie
civil en d6finissant notamnent les normes de qualit6 qui influent 
sur les coo-ts de construction et en donnant toutes justifications
 
sur le choix de normes inhabituelles adoptees pour se conformer aux
 
conditions locales.
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e. 	 Main d'oeu_ematriaux et Cguiements pour la construction
 
de 1'usine
 

Besoins et disponibilit's en main d'oeuvre, y compris la main 
d'oeuvre qualifiee et non qualifi'e ainsi que le personnel technique 
et de supervision. 

Disponibilites locales en ciment, en acier, en agregats, en eau pour

le beton, en pierres pour la construction, en bois et autres ma­
t6riaux de construction. 

Type de mat6riel de construction n6cessaire pour les travaux en 
indiquant ce qui est disponible localement et ce qui doit -tre 
import . 

f. 	 Problhmes de construction poarticuliers a'_rpvoir 

Conditions climatiques, en particulier 6poque et duree de la saison 
seche et de la saison des pluies affectant le calendrier de cons-. 
truction et l'utilisation de 1' quipement. 

Necessit6 de maintenir une usine existante en service. 

Delai n6cessaire pour la livraison des equipements et des mat~riaux
 
impcur s. 

g. 	 _o2gr e_ d'execution duproje_ 

Programme general de construction. 

Mthodes propos6es de passation des marches d'engineering, de cons­
truction et supervision des travaux. 

Tests ' effectuer une fois l'usine achev~e. 

Garanties A demander sur le materiel. 
Calendriers d'engineering et de construction.
 

h. 	Organisation de la conduite des 'prationsetgualit_ dela gestion 

Description de ltorganisation de la gestion de l'entreprise et du
 
contr6le des operations, accompagn6e d'un organigranme pour 1'im­
mdiat et pour 1'avenir. 

Besoins en personnel de direction et.en techniciens, en nombre et 
en qualification.
 

Rf~rences du personnel disponible pour les postes cl~s, de direction
 
ou techniques. 
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Nombre, qualification et disponibilit6 de la main d'oeuvre.
 

Progrannes de recrutement et de formation.
 

Dispositions prises pour assurer une gestion et un entretien
 
efficace pendant toute la dur6e du pr~t envisag6.
 

i. Viabilite technique_g6n6rale
 

Justification du choix de localisation du projet.
 

Fiabilit6 de l'quipement et des proc6d6s techniques de l'usine
 
envisag6e.
 

Superiorit6 de la technologie adopt~e.
 

.Analyse de tous les probl~mes et des solutions retenues.
 

S'assurer que l'usine d~crite produira la quantit6 et la qualit6

de produits sp~cifi6s de fagon continue at sore.
 

4. Aspects financiers
 

a. Estimation du coat de l'investissement
 

Estimation du coot du terrain, de l'engineering et de la construction.
 

Estimation du coOt total, en devises 6trang~res et en monnaie locale.
 

Montant financ6 par le promoteur.
 

Montant financ6 sur emprunt.
 

b. Fonds de roulement necessaire
 

Fonds de roulement ncessaire, au demarrage de l'usine, a la fin dela premiere, de la seconde, de la troisime ann6e de fonctionnement, 
pour couvrir les besoins en matieres premieres, en pieces detach6es,
 
en produits divers, en fabrications en cours, en produits finis, en 
credits aux clients et en liquidit6s.
 

Origine et disponibilit6 des fonds n~cessaires en devises 6trang~res

et en monnaie locale. 

Previsions de besoins de pointe pour le fonds de roulement et
 
solutions envisagdes pour y faire face. 

c. Cofts de production (en distingant les coots en monnaie locale et en 
devises 6trang~res) 

Evaluation des coats directs de production de chacun des produits
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essentiels ainsi que des produits intermediaires, accompagnee de

calculs de'taill~s.
 

Niveau des salaires et corits des facteurs de production utilises 
dans l'analyse des coflts de production, en tenant compte des sa­
laires legaux et des bar~mes de salaires, y compris toutes les
 
charges annexes, telles que la securit6 sociale, les congas payes,

les allocations mdicales, les indemnites de deplacement, les pres­
tations de voyages, etc...
 

Provisions prAvues pour les avantages accordes au personnel en 
mati~re de transports, logement, distractions, soins m6dicaux, etc...
 

Nombre d'6quipes et nombre arauel de journ6es de travail pris en 
compte dans les calcils et base de leur dgtennination. 

Prise en compte d'avantages ou allocations accordes par le Gouver­
nement tels que : l'exemption ou la suspension temporaire de taxes 
gn~6rales ou sp'cifiques sur les produits, d'imp-ts sur les sociftes 
ou d'imp-ts locaux ; tout avantage particulier en mati~re d'amor­
tissement accord6 dans un but fiscal. 

Estimation des consequences d'une importante fluctuation 6ventuelle
 
du cout d'un des facteurs de production pris en compte.
 

Si le promoteur fabrique des produits idendiques ou 6quivalents dans 
une usine existante, il convient d'indiquer, selon la meme presen­
tation, le couit de production actuel. 
Disponibilit6s en devises afin d'assure& 1'importation des fourni­

tures necessaires.
 

d. Co~ts de distribution et de vente
 

Description des m~thodes de distribution et de vente et estimation
 
des coOts.
 

CoOts de publicit6.
 

Depenses administratives.
 

e. Prix de vente
 

Prix de vente envisag6 sur les marches locaux et l1'exportation.
 

Reductions envisag~es pour frais de vente, de distribution et de
 
transport.
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Prix de vente nets sortie usine et ajustements qui pourraient etre
faits dans le cas d'importantes fluctuations des divers facteurs de
 
coits.
 

f. Rentabilit6
 

Analyse des profits et pertes pr'visionnels, pr6visions de r6sultats,
 
recettes et depenses.
 

Estimation du niveau de production et de ventes au seuil de
rentabilit6.
 

Estimation du gain annuel net en devises r6sultant des exportations,

le cas 6ch6ant.
 

Conclusion g6n~rale sur la rentabilit6 commerciale de l'entreprise,

en mentionnant le taux de rentabilit6 de l'investissement total
 
ainsi que celui Au capital apport6 par le promoteur.
 

5. Rentabilit6 au niveau de l'conomie nationale
 

Liste des avantages pour l'conomie qui s'ajoutent aux benefices pour
les proprietaires du projet tels que les imp-ts pay6s par l'industrie,

les droits d'importation inclus dans les prix de vente envisag6s des
 
produits.
 

Utilisation plus efficace de la main d'oeuvre dans le projet par rapport
 
aux autres emplois disponibles.
 

Creation d'un march6 pour les mati~res premieres locales.
 

Si les produits sont export6s, gains en devises d6duction faite des
 
coflts en devises r6sultant du projet. 

Avantage pour les consonmmateurs r6sultant de l'abaissement des prix ou 
d'un approvisionnement plus sar. 

Stimulation d'autres efforts industriels. 

Effets de formation A la 7estion et au travail industriel. 

Chaque fois que c'est possible, 6valuation, en termes monetaires, des
 
avantages mentionnes ci-dessus, ou d'autres avantages 6ventuels.
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C. OUrIL DES TROIS PREMIERES ETAPES : LE CADRE LOGIQUE (1) 

Le concept central de l'approche du Cadre logique est d~crit dans les 
paragraphes qui suivent. Cette approche presume yae les projets de d~velop­
pement sont des instruments de changement et que ces instruments ont CM
 
retenus parmi. tant d'autres comme constituant l'approche la plus potentiel­
lement raisonnable en termes de coQts et d'efficacite pour r6aliser un ob­
jectif envisage et b~nfique. Cette approche reconnalit l'incertitude inherente 
A tous les projets de developpement en d6finissant explicitement la nature de 
cette incertitude - les hypotheses de d~velappement. Sur la base de son appli­
cation d~montree dans des centaines de projets de d~veloppement 6conomique et 
social, nous sommes d'avis que ce concept est solide aussi bien tactiquement 
que strat~giquement. 

VUE D'ENSEMBLE DE L'APPROCHE DU CADRE LOGIQUE 

Le Cadre logique constitue une mani~re d'organiser l'information et les 
activit~s de telle sorte que differents points de vue puissent -tre rapproch~s, 
se compl1tant de faron simultan~e, plutbt que de s'opposer 1'un A l'autre. Les 
points de vue en question sont les suivants : 

- La gestion du programme - qui exige que 1'on gore en vue c 'obtenir 
des r6sultats et que l'on tienne le gestionnaire respcnsable de ces 
r~sultats. 

- La m6thode scientifique de base - qui affirme que rien n'e~t sOr et 
que toute activit6 humaine est un essai d'hypoth~ses. 

- L'analyse des syst~nes - qui dit qu'un syst~me reste non defini aussi 
longtemps qu'on n'a pas d~fini le systkre plus large dont ilfait 
partie. 

Etant donn le caract~re fondamental des concepts susmentionn~s et le 
caract~re essentiellement simple de tout instrument qui etaye ces concepts

simultan~ment, il n'est pas 6tonnant que de nombreux autres points de vue 
puissent completer le Cadre logique. L'un des plus remarquables d'entre eux 
est le di oit contractuel pour lequel le Cadre logique encourage la "rencontre 
des esprits" et transforme les 6lnents livrables en performances sp~cifi~es. 

Pour simplifier les programmes, on reconnait d'abord qu'il existe trois
 
niveaux de responsabilite : 

(1) Copyright 1980 Practical Concepts Incorporated, Washington, D.C.
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- Les intrants - les ressources que l'on consomme et les activites 
que 1'on entreprend. 

- Les extrants - ce que de bons gestionnaires doivent produire. Ilsdoivent etre e'nonces comme des resultats. Lorsqu'un gestionnaire ne
reussit pas ' produire ces resultats, iL lui incombe la tache de
 
"justifier" la raison de son 6chec. 

- Le but ­ le motif pour lequel on Droduit des extrants. L'objectif
plus 6leve qui force a produire des extrants. Si les extrants sont
des produits, il
se peut que le but du projet soit un profit. Au cas

o0:les extrants sont des services sociaux, le but pourrait alors etre
 
l'am6lioration de la qualit6 de vie de la population concern~e.
 

Apr~s cette clarification des objectifs de la hierarchie fondamentale

de la gestion, examinons la m6thode scientifique de base :
 

Toute activit6 humaine est incertaine. C'est pourquoi ].'on consid~re 
le projet comme un ensemble d'hypoth~ses entrecrois6es ; s'il y a
intrants, il y a donc extrants ; s'il y a extrants, il y a donc but. 

Remarquez que ce qui varie entre les niveaux c'est la probabilite dusucc~s. II incombe au gestionnaire responsable de s'assurer que les intrants
ci=isent a des extrants ; il en est tenu responsable. Comme on l'a dit pre­
c6demment, il doit justifier l' chec. Par contre, l'hypothese - s'il y aextrants, ily a donc but - est problematique. 11 y r~gne une incertitude 
suffisamment grande pour que le gestionnaire ne soit tenu responsable qu'A
un degre raisonnable ­ il doit faire ce qu'une personne raisonnable ferait
 pour atteindre le but, mais on ne le tient pas responsable de ce r~sultat. 

Ajoutons maintenant une troisihme consid~ration importante au Cadre
logique - une consid~ration qui a 6te souvent n6glig6e dans la gestion con­
ventionnelle et dans les approches de la recherche operationnelle : le
principe de l'analyse des systees qui affirme qu'un syst~me n'est pas d6­
fini aussi longtemps qu'on n'a pas sp6cifie la relation entre ce syst~me et
 
un systme plus large. 

Pour ce faire, on ajoute a la hierarchie de la gestion comportant dejA
trois niveaux un quatri~me niveau encore plus eleve d~nomme "objectif". On
d6finit "1'objectif" en ces termes : 

L'objectif situe au niveau immniatement sup6rieur au but du projet.

En d'autres termes, l'nonc6 "donc" pour lequel le but du projet et
les presuppositions au niveau du but doivent fournir un "si" plausible. 

L'objectif relie donc les espoirs du projet A ceux des personnes pourlesquelles les activites n'ont aucun inter-t intrinseque. Si les buts se
situent au niveau d'une agence, l'objectif transcende alors l'agence et rat­tache le progranie aux objectifs vraiment nationaux - objectifs qui peuvent
8tre communs A plusieurs agences. 
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Etant dorm6 la multitude d'incertitudes relatives au lien entre le but
 
et l'objectif on consid~re 6galement cet 6lment final de la logique du pro­
jet/programme comme une hypothese ' exp6rimenter (s'il y a but, ily a donc
 
objectif). Pour faciliter la compr6hension du plojet, on doit identifier et
 
rendre explicites les presuppositions relatives aux facteurs n6cessaires pour
 
assurer la r~ussite, mais qui 6chappent A notre contr-le A chaque 6chelon de
 
la hi6rarchie du projet. De plus, on doit d6finir avec clart6 les facteurs
 
demontrant l'accomplissement satisfaisant a chaque niveau (indicateurs) et
 
specifier comment on compte v6rifier leur presence (moyens de verification).
 

Les "logiques" entrecrois6es du Cadre logique seront expliqu6es plus
 
en detail dans les paragraphes ci-apres. N'oublions pas qu'il n'est pas clair
 
et qu'il importe peu que le Cadre logique soit ou non une 'Writable inno­
vation" dans le sens qu'il est "different" de ce qui a 6t6 fait jusquIA

present. Ii vaut rrieux le consid6rer - ainsi que le fait PCI - comme une 
cristallisation des meilleures pratiques ; une fagon simple de faire inter­
venir une multitude d'instruments analytiques et diagnostiques, instrments
 
qui, outre les quatre mentionnes plus haut, incluent notamment des resuitats,

la m6thode scientifique de base, l'analyse des syst~nes et le droit con­
tractuel.
 

1. HIERARCHIE DES OBJECTIFS DU PROJET
 

Le Cadre.logique subdivise le projet en quatre niveaux d'objectifs

tr~s distincts. Au niveau le plus bas se situent les intrants du projet,
savoir des activits et des ressources g~r~es par le projet et qui a leur 
tour produisent le second niveau dcobjectifs qu'on appelle extrants. Ces
 
extrants sont realises directement par la gestion des intrants. Par exemple,
 
dans un projet 6ducatif, on peut produire des mattres comp6tents, construire
 
et q'quiper un batiment scolaire, et former des administrateurs comptents.

On le fait en gerant un ensemble specifique d'intrants (par exemple la for­
mation de maltres, la construction du batiment scolaire, etc...). Cependant,

les extrants n'ont pas de valeur en eux-m~mes et ils ne justifient pas le
 
projet. Ce qui rev~t un int~r~t reel c'est l'amnlioration de l'&iucation,

c'est-A-dire un objectif de niveau plus 6levr que l'on appelle but. Le but
 
resulte de la r~alisation des extrants. Les extrants sont un ens-emble d'ob­
j ectifs restreints connexes qui, une fois combin6s, cherchent ' realiser le 
but du projet. On trouve donc trois niveaux au sein du projet lui-meme : les
 
intrants, les extrants et le but.
 

Lequatrineniveau du Cadre logique est l'objet recherche de niveau 
plus e6leve appel6 obetif. Le projat est l'une des conditions a remplir pour

r6aliser l'objectif, mais ne suffit pas par lui-meme pour le realiser. Fai­
sant une fois encore appel A l'exemple du projet 6ducatif, le but specifique

du projet est l'am6lioration de l'ducation et l'objectif les besoins de
 
l'industrie locale en main-d'oeuvre qualifiee. Pour r~aliser cet objectif,

d'autres projets peuvent egalement etre entrepris, tel qu'un projet cherchant
 
A motiver ceux qui poss~dent les aptitudes requises A aller travailler dans 
la region oQ ces aptitudes sont recherch~es. Tout comme on doit identifier 
tous les extrants requis pour r~aliser le but, ainsi on doit identifier tous 
les buts (projets) necessaires pour r~aliser 1'objectif. D'habitude, on
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associe l'objectif aux objectifs d'un programme ou d'un secteur specifique.
 

Norma.ement, la fonction du gestionnaire du projet consiste A
specifier les extrants en vue de realiser le but 
(etpar consequent produireces 	extrants). La specification de tous les buts ainsi que la gestion en vuede r6aliser l'objectif (par consequent "produire" les buts) sont normalement
 
la fonction du gestionnaire du programme.
 

2. 	HYPOTHESES ENCHAINEES
 

II est important de remarquer que la relation entre les diff~rents 
niveaux n'est ni le fruit du hasard, ni un accident ; il existe en effet une
relation de cause-a-effet certaine. Lorsqu'apr~s avoir identifi6 le but, parexemple, on d6finit les extrants n6cessaires pour realiser ce but, ce qu'on
dit en fait c'est : Si on produit ces extrants, on r6alisera donc ce but. En
d'autres termes, on _Eoisit ces extrants parce qu'on croit qu7'ils peuvent

conduire - la r~alisation du but. De ce fait, l'hypoth~se que l'on formule
 
est 	donc celle-ci : s'il y a extrants, il y a donc but.
 

L'hypoth~se est d~finie comme un 6nonce qui contient un degr6 de pr6­diction et est fond~e sur 	une relation causale comportant une certaine incer­
titude. Un simple exemple en est la prediction que si on prend son autobus
habituel 1 8 	heures du matin, on arrivera donc au bu-Zeau a temps. Cependant,
il nlest pas possible d'§tre sir A cent pour cent que ce sera le cas parce
que 	bien des choses peuvent se passer depuis le moment oa on prend 1 'autobus 
ou un accident.
 

Lorsqu'on congoit un projet dans le contexte du Cadre logique, on emet une sdrie de pr~lictions qu'on appelle hypotheses. Ces hypotheses sont les 
suivantes : 

1. 	 SI les intrants sont g~r~s de mani~re appropri'e, on peut DONC 
produire des extrants. 

2. 	SI on produit des extrants, le but sera DONC r6alis
 

3. SI le but est atteint, on contribuera DONC A la r~alisation de
 
1'objectif.
 

La representation graphique de ce qui pr6c~de est la suivante 
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OBJECTIF ! 

S'(IL Y A) BUT 

(ILY A) DONC OBJECTIF
 

S'(IL Y A) EXTRANTS 

(IL Y A) DONC BUr 

EXTRANTS 
S'(ILYA) INTRANTS, 

(IL Y A) DONC EXTRANTSINTRANTS 

Les hypotheses susmentionnes ont 't6 simplifi~es l1'extrame. Chaque 
que lon avance de telles hypotheses, on admet qu'elles contierdront LmLois 

certain degr6 d'incertitude. Cette incertitude crolt au fur et A mesure que 

l'on remonte dans la hi6rarchie des objectifs du projet. I1 devient par con­

sequent tr~s important de clarifier la nature de cette incertitude afin de
 succ~s.choisir la formulation"du projet contenant la plus haute probabilit6 de 

Ceci se fait par l'introduction, dans la formulation du projet, des facteurs 
au contr~le. Ces facteuiiis-1icessaires A la russite mais ui chappent 

Toniiels nous les appelons presuppositions. Par exemple, lorsque l'on prdit 

u'en prenant l'autobus de 8 heures on arrivera au bureau ' temps, on presume 
7:ue l'autobus sera en bon 6tat mecanique et qu'il n'y aura pas d'accident.
 

En raison de l'existence admise de l'incertitude, il faut d6crire toutes 

Les dimensions de l1hypoth~se que l'on avance. Au lieu de dire : 

SI on prend l'autobus A temps, on arrivera DONC au bureau A temps. 

II faut dire : 

SI on prend l'autobus A temps, ET (1) SI l'autobus ne tombe pas en panne, 

ET (2) SI il n'y a pas d'embouteillage 

On arrivera DONC au bureau A temps.
 

On a ainsi d6crit la nature de l'incertitude de l'hypoth~se et on l'a 
exprim6 en termes de presuppositions. (Voir lensemble d'hypoth'ses enchain6es 
et de prstsIppositions du projet de production de riz ' la figure 1.) 
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3. PRESUPPOSITIONS
 

Les presuppositions refl~tent la reconnaissance qu'il existe, A tousles echelons du projet, des facteurs qui dchappent au contr~le mais qui sont
 
pourtant n~cessaires A la r6alisation des objectifs. Ainsi qu'on l'a montr6
 
dans l'exemple ci-dessus, on De soi-meme contr~ler le r6veil a temps, le

petit dejeuner et l'arrivee 41-arret de l'autobus. Mais on ne peut pas con­
troler la circulation ou garancir que la compagnie d autobus'imaintienda ses 
autobus en bon 6tat de marche. Ainsi donc, en identifiant les pr6suppositions,
 
on a 61largi l'hypothese de d~part en y incluant les incertitudes les plus

importantes qui, de par leur nature specifique, pourraient affecter cette
 
hypothese.
 

Voici un diagramme contenant un 6nonc6 plus complet des hypotheses et

des incertitudes qui leur sont inh~rentes
 

---- --ET-----•BIr ---- W PRESUPPOSITIONS 

EX1'RANTS----- ­--E---- -- -- --- - PRESUPPOSITIONS I 

7- -- -ET -------------W PPRESUPPOSiTONS 

Apres avoir identifi6 les presuppositions, oi peut essayer de les
traiter de fagon.A renforcer la probabilit6 de succes et, par consequent,notre confiance dans la formulation du projet. Dans le cas de l'autobus, on 
peut se lever plus t~t pour 6viter les embouteillages : on peut t'lephoner-
A la compagn t d'autobus pour connaitre la frequence des pannes de leursvehicules. S. ia r'ponse est que ces autobus tombent en panne 80% du temps,
on pourrait decider de louer une voiture 

Ce qui precede n'est, 6videmment, qu'un exemple. Mais la question depresuppositions peut atre le facteur critique dans le d~veloppement d'un
projet. Ce qui est importai- c'est de d6finir, a chaque niveau, toutes les
conditions necessaires et suffisantes (aussi bien celles qu'on contrble -l'hypoth~se centrale - que celles qui ne peuvent pas l'§tre - les pr6suppo­
sitions) qui doivent etre en place pour r6aliser l'objectif de l'6chelon 
suivant. 
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Suivons maintenant ce concept en considerant un problme de develop­
pement plus complexe. Lorsqu'il s'agit de projets de d~veloppement, on a

affaire A des objectifs importants et A des ressources limit~es ; c'est pour­quoi il faut faire l'effort de d6terminer si les predictions faites lors de

la formulation du projet sont bonnes. Avant de commencer le projet, on doit
 
s assurer que la r6alisation des objectifs choisis est possible. C'est pour­quoi on doit 6valuer tr s soigneusement les presuppositions faites au sujet
des facteurs qu'on ne peut pas contr6ler et qui, pourtant, pourraient emp6­
cher la r6alisation des objectifs. Il faut ensuite noter ces pr6suppositions

dans la colonne y aff6rente exactement telles qu'elles sont identifi6es au
depart dans le Cadre logique, au m6me niveau que la portion "SI" de l'hypothese.
 

Exemple
 

DESCRIPTION SONMAIRE 
 PRESUPPOSITIONS
 

OBJECTIF
 

BUT
 

Signature d'un important
 
contrat
 

EXTRANTS 
1. Arriv6e au bureau 
 1 Le Client accepte
1. 


a temps 
 la version finale
 
du contrat
 

INTRANTS
 

la. Se lever atemps
pour prendre 1. Autobus en bon etat2."~ pour prebdr 
 2. Pas d'embouteillages
11 auntbs 

Le Cadre logique exige que chaque "niveau" d'activite ou de resultat
 
prevu ainsi que les pr6suppositions a ce m~me niveau constituent des condi­
tions suffisantes pour atteindre le niveau superieur.
 

Apr~s avoir identifi6 autant de pr6suppositions critiques que le permet
l'informatijn disponibie, le moment est alors venu d'examiner de plus pros
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chacune de ces pr6suppositions. Prenons une pr6supposition de l'exemple de 
la production du riz A la figure 1 et voyons comment elle est utilis6e dans 
!a formulation du projet. Des pr6cipitations suffisantes sont necessaires 
pour la r6alisation du but du projet. Cela n'est pas difficile ' comprendre, 
mais les planificateurs et les gestionnaires du projet auront besoin de plus 
de directives pour 6valuer la validit6 de cette pr6supposition. La question 
A laquelle il faut d'abord r~pondre est : "Quel degr6 de precipitation peut­
on consid6rer comme ad6quat ?" Pour cela, il faut connaitre les besoins en 
pluie des plantes. Ii ne suffit pas de savoir combien de centimetres de pluie 
sont requis. II faut 6galement savoir quand la pluie doit tomber. Si on cons­
tate que les pluies doivent commencer en mai et durer jusqu'en octobre, ' la 
moyenne mensuelle de 30 centim6tres, 1'1tape suivante consiste A se demander 
s'il est raisonnable de s'attendre A ce niveau et A ce r6gime de pluies. Si 
une 6tude s6rieuse des conditions climatiques de la r6gion r~vle que pen­
dant les huit dernihres ann6es (au cours des 20 derni6res ann6es), la pluvio­
site s'est 6lev6e A moins de 20 cm en juin et juillet, la presupposition 
faite sur les pr6cipitations ad6quates ne serait pas valable. 

On pourrait d6cider de maintenir le projet "tel quel" et d'accepter
 
une moindre probabilit6 de succ6s, mais, en g6neral, lorsque la probabilit6
 
de r6ussite diminue substantiellement cause d'une pr6supposition erron6e,
 
on doit prendre les mesures pour redresser la situation. On doit d'abord 
s'enqu6rir de ce que le projet lui-mtme peut faire pour amorcer le changement 
requis. Dans l'exemple ci-dessus, la mise en place d'un syst~me d'irrigation 
par le projet lui-meme apporterait peut-&tre une quantite suffisante d'eau 
aux plantes. Les planificateurs du projet devraient examiner ce probleme pour 
d6terminer ce qui serait requis pour d6velopper le syst~me d'irrigation et 
etablir si le projet disposerait des ressources -necessaires. Si le projet ne 
peut pas s'6largir, peut-&tre alors qu'un autre projet pourrait se charger de 
la tache d'irrigation. Si les moyens de redresser la situation n'existent pas, 
il y a alors deux autres 6ventualit6s : (1) les objectifs du projet pourraient 
tre modifi6s (le niveau de productivit6 dans l'exemple ci-dessus pourrait
 

&tre abaiss6) OU (2) le projet pourrait 8tre abandonn6 comme impraticable,
 
ce qui 6conomiserait des ressources. Si lors de la formulation du projet
 
toutes les pr6suppositions sont trait6es de cette fagon, et si, de ce fait,
 
le projet se trouve am6lior6 dans les m~mes proportions, le gestionnaire du
 
projet aurait une id6e r6aliste de ce que sont les probabilit6s de r6ussite
 
du projet e* il serait 6galement en mesure d'anticiper le genre de difficultes
 
qui pourraient surgir au cours du projet.
 

Les pr6suppositions sont utiles, non seulement pendant la phase de 
formulation du projet, mais 6galement au cours de son ex6cution et de son 
evaluation. D6s que le projet a d'marr6, son gestionnaire doit surveiller 
r6guli6rement les pr6suppositions pour 6valuer leur val.idit6 continue. S'il 
remarque qu'une pr6supposition n'est pas valable, il doit prendre des mesures 
pour rectifier la situation. Un bon gestionnaire de projet surveille les pr6­
suppositions de fagon r6guli6re pour qu'une action correctrice puisse etre 
prise en temps opportun. Les presuppositions sont 6galement importantes au 
cours de 1'6valuation car leur examen peut faire decouvrir les raisons pour 
lesquelles le projet a ou n'a pas r~ussi A r6aliser ses objectifs.
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En vue de developper des presuppositions utiles, on se pose la question
suivante : "Qu'est-ce qui devrait se produire pour rendre la presupposition

valide ? Si on a une pr6supposition tr~s g6n6rale, par exemple "6quipementdisponible a temps", on doit se demander : "Quelles circonstances pourraient
retarder la disponibilit6 de l'quipement en question ?" La reponse pourrait
etre qu'une grave des d6bardeurs risque de se produire ; et l'on r6alise
ainsi qu'en r~alit6 on presume que la grave ne se produira pas. A cette ques­tion peut suivre une autre : "Quelles circonstances pourraient provoquer la
 gr~ve des d6bardeurs ?" Supposons que le gouvernement se propose de signer
un contrat avec le syndicat des d~bardeurs deux semaines avant la date d'ar­
riv6e au port de l'6quipement et qu'il est possible que le gouvernement

n'accepte pas les revendications du syndicat. Le personnel du projet pour­
rait consulter le syndicat ainsi que les agents comp6tents gouvernementaux

pour determiner la probabilit6 de la signature du contrat A temps. Si cette

probabilit6 s'av~re grande, au lieu de la premiere presupposition ("6qui­pement disponible ' 
temps"), une autre peut se formuler comme suit : "Le
 
gouvernement et le syndicat des d6bardeurs signeront un contrat de travail
 vers le 23 juin 1982, juste a 
temps pour la livraison de l' quipement". Le
gestionnaire du projet s'int6ressera alors aux n6gociations entre le gou­vernement et les d6bardeurs et, s'il lui semble que le contrat risque de ne
 
pas etre sign6, il peut r~ajuster ses plans en cons6quence.
 

La clarification des presuppositions permet une meilleure communication
entre le gestionnaire du projet et ses sup6rieurs. En analysant soigneuse­
ment les incertitudes du projet avant son d~marrage, les sup6rieurs du ges­tionnaire du prjet se rendent compte des facteurs 6chappant ' son contr6le

mais qui pourraieat affecter le projet. En approuvant le projet, les sup6­
rieurs du gestionnaire reconnaissent que les presuppositions 6chappent au
contr~le de ce dernier. Ils partagent l'avis du gestionnaire du projet que
ce dernier contient une haute probabilit6 de reussite, 6tant donn6 que les
presupposit'ons sont clairement formul~es et valid6es. La concordance de
points de vue d6charge le gestionnaire du projet de la responsabilit6 indi­
viduelle pour l'ensemble du projet formul6. Si, par la suite, une presuppo­sition slavere non valable, cr~ant de ce fait un problhme, le gestionnaire

du projet peut ouvertement aborder le problme sans crainte d'endosser seul
les critiques pour cette erreur de jugement. Un bon gestionnaire devrait 
etre a m~me de communiquer de tels probl nes instantanement a ses superieurs,
sans crainte d'-tre l'objet d'un blame pour sa gestion m6diocre. Si le ges­tionnaire camoufle les probl~mes, particuli~rement ceux occasionn~s par des
presuppositions erron6es, il 6limine la possibilit6 d'une action correctrice

de la part de ses sup6rieurs. Le gestionnaire du projet et ses sup6rieurs
devraient collaborer A l'identification des problemes et leur trouver des
solutions appropri6es. Quoique les presuppositions 6chappent au controle dugestionnaire du projet, elles n' chappent pas n6cessairement a celui de sessuperieurs. Dans une section, on traitera plus en d6tail du role que joue

le gestionnaire du projet.
 

4. INDICATEURS OBJECTIVEMENT VERIFIABLES
 

Il ne suffit pas de definir l'intention gen~rale d'un projet en termes 
d'hypoth~ses enchainees et de presuppositions adquates a chaque niveau du 
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projet. Les enonces de l'objectif, du but, des extrants et des intrants
 
restent souvent incompris et sont susceptibles d'etre interpr~tes diff~rem­
ment par ceux qui participent l'ex~cution du projet. Les 6nonces de l'ob­
jectif et du but en particulier tendent A §tre ambigus. II arrive souvent
 
que le but d'un projet soit interpr~t6 d'autant de fagons qu'il y a d'indi­
vidus dans le projet. Par exemple, 1'6nonc6 d'un objectif tel que "1'am6­
lioration des conditions de vie'des villageois" est susceptible de recevoir
 
des interpretations tr~s divergentes. Si l'on pouvait se representer exacte­
ment comment reconnaltre la reussite A chaque niveau du projet, on pourrait
 
axer l'attention sur les objectifs du projet et s'assurer que tous ceux qui
 
y participent partagent la mame vue. Les indicateurs objectivement v~rifiables
 
sont un moyen de d6terminer les conditions qui identifieront la realisation
 
des objectifs du projet.
 

Les indicateurs sont d~finis comme des conditions qui sont si stric­
tement associees A d'autres conditions que la pr6sence ou la variation des 
premieres indique la presence ou la variation des dernihres. Les indicateurs 
damontrent les r~sultats, mais ils n'en constituent pas la condition n6ces­
saire de r6alisation. Par exemple, une augRentation de la temperature telle 
que celle indiqu6e par le thermometre prouverait qu'on a r~ussi ' chauffer 
l'eau au niveau souhait6. L'augmentation de la temp6rature dans le thermo­
mtre n'est cependant pas n~cessaire pour obtenir l'eau chaude - pour ce 
faire, on a besoin d'un chaifage convenable. 

On peut donc utiliser les indicateurs pour expliquer exactement ce que
 
l'on entend par 6nonc6 sommaire des objectifs A chaque niveau du projet
 
(remarquez que les indicateurs au niveau des intrants varient - oa 1'on est
 
preoccup6 par les indicateurs de consommation des ressources du projet).
 

A cause de l'importance majeure que rev~t l'objectif du projet, l'en­
semble des indicateurs ' ce niveau portent un nom special : situation en
 
fin du projet (SFP). Ceci se justifie en raison de l'importance que rev-t
 
le but - le but est l'11lment moteur du projet, du programme et il en cons­
titue le dialogue. Cela est 6galement dO au fait que le but est souvent tr~s
 
complexe - vu qu'il comprend des facteurs comme la viabilit6 de l'organi­
sation, la nette amelioration des syst~mes complexes (humains), etc... Dans
 
le cas d'objectifs complexes, il est souvent vrai qu'aucun indicateur ne
 
peut suffire A lui tout seul : des indicateurs appropri~s pourraient ^tre
 
attribu~s A d'autres 6vnements dits "sp6cification fonctionelle" en multi­
dimensionalit6. C'est pourquoi la r~gle r6gissant le choix de la SFP est
 
pareille 9 celle qu'emploie tout bon gestionnaire ou homme des sciences
 
appliquees : "Si toutes les conditions de SFP sont r6unies, il n'y a donc
 
pas d'autre explication plausible (c'est-A-dire, aucune autre que l'expli­
cation d6sir6e - la r6alisation/le but).
 

C'est pourquoi le Cadre logique exhorte le formulateur du projet A
 
definir clairement et explicitement ce qui permettra de conclure que le
 
projet est un succ~s. L'ensemble des conditions qui indiqueront la r~ali­
sation du but du projet sont directement li'es A la formulation de ce dernier.
 
Consid6rez l'exemple suivant
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BUr SFP 

Production du riz 
 1. 30.000 fermiers, poss~dant 7 hec­
accrue 
 tares ou moins, accroissent le 

rendement du riz de 50 pour cent 
entre octobre 1979 et octobre 1981. 

2. Le riz r6colt6 par les petits fer­
miers en 1981 est de qualit6 6gale
 
(avec X pour cent de graines bri­
sees) au riz r~colt6 par ces m~mes
 
fermiers dn 1979.
 

Remarquez, dans l'exemple ci-dessus sur la production du riz, comment

les indicateurs ajoutent profondeur et dimension A l'6nonc6 du but. Le but
"production accrue" est vague. Si on ne r~ussit a augmenter la production
que de 2%par fermier, on pourrait encore dire qu'on a r6ussi - puisqu'on

a augment6 la production ! Sans les indicateurs, il devient impossible de 
s'imaginer l'intention sp~cifique de la formulation initiale. Et, en raison

de la fagon dont le but est exprimd, il n'est pas clair que c'est la pro­duction du petit fermier qu'on vise. Lorsque l'on sp6cifie exactement ce

qui se produira des que le but a 6t6 atteint, on clarifie en fait ledit but.

Le but devrait §tre reformul6 de la maniere suivante : accroissement de la
production du petit fermier dans la r6gion nord-est. En clarifiant 1'6nonc6

du but, on doit r6examiner les indicateurs. Il arrive fr~quemment que ceux­
ci requierent un raffinement suppl~mentaire. Ce processus de raffinement est

essentiel pour une bonne application des concepts. On ne doit pas h6siter A
changer le Cadre logique durant la phase de formulation - on devrait en fait 
s'attendre A la changer puisque l'utilisation des concepts soulhve constam­ment d'autres questions importantes qui requi6rent un raffinement continuel
de la formulation, jusqu'a ce qu'on atteigne un haut degr6 de confiance en
 
sa validit6. IUvaut mieux se tromper sur le papier. Le processus de l'uti­
lisation des concepts conduit a de meilleurs r6sultats lorsqu'il est le
fruit d'un travail de groupe. II exige la participation de toutes les parties

engag6es dans le projet, notamment le personnel de programmation, les cadres

superieurs, le gestionnaire du projet, les experts et techniciens sp6cialisds
et, plus souvent, les experts en 6valuation. Remarquez aussi que, lorsque
l'on ajoute des indicateurs A la formulation, on est mieux A me~me d'en appr6­
cier la justesse. 

La figure 2 montre un Cadre logique contenant l1exemple agricole oI des
indicateurs ont 6t6 ajoutes, oLI le but et l'objectif ont 6t6 clarifi6s, et
ol les pr6suppositions ont 6t6 rendues plus explicites. Comparez cette figurea la figure 1 pour une illustration de la maniere dont les concepts sont 
utilis~s pour developper et am6liorer la formulation. 

Souvent, un certain nombre d'indicateurs seront requis pour mesurer la

reussite. Le nombre d'indicateurs n6cessaires represente ce nombre minimum

qui garantit que leur existence prouvera la r6alisation des objectifs du

projet ; de plus, il donne au gestionnaire du projet une vision claire de la
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cible qu'il cherche A atteindre. Ce n'est que lorsque les objectifs sont 
clairement indiqu~s que le gestionnaire du projet peut juger si les condi­
tions qui prevalent A un niveau de la formulation du projet suffisent ou
 
non pour r6aliser 1'objectif du niveau immdiatement superieur.
 

Les r~gles utCiles a se rappeler sont les suivantes :
 

1. La description sommaire doit indiquer une cible claire A tous 
les participants du projet - quelque chose dont ils peuvent se 
souvenir facilemenc et qu'ils croient 6tre important. 

2. Les indicateurs objectivement vrifiables ajoutent profondeur 
et compr6hension - en 6tablissant une "specification de la per­
formance" qui force mme les sceptiques A admettre que le r6sul­
tat pr6vu a 6t6 r6alis6 (lorsque les indicateurs sont
 
objectivement v~rifi~s).
 

La partie ci-apr~s examine les quatre caract6ristiques de bons
 

indicateurs.
 

a) Les indicateurs mesurent ce qui est important
 

Les indicateurs doivent mesurer l'aspect important de 1'objectif. Par 
exemple, dans la formulation de l'objectif "Accroissement du revenu du petit

fermier" (figure 2), il sera plus facile de mesurer le revenu du fermier mais 
ce que l'on voudrait connalitre, c'est le revenu du petit fermier ; par con­
s&puent, les indicateurs doivent refl6ter l'int~r~t que l'on porte aux 'Petits
 
fermiers. Et lorsqu'on parle du revenu - s'agit-il du revenu en g6neral ou du 
revenu rel ? S'il s:agit de ce deniier, il faut le sp6cifier de fagon que
l'on puisse mesurer les aspects importants du projet. 

b) Les indicateurs doivent atre plausibles 

Les indicateurs choisis doivent 8tre si 6troitement rattach6s A ce qu'on
essaie de mesurer qulil peut -tre dit avec certitude que le projet a 6t6 urn
facteur important dans ]a realisation des r6sultats. Par exemple, affirmer que
l'existence des fermiers qui ont r6alise de gros b~n~fices prouve qu'un sys­
t me fonctionnel de credit a 6te mis en place, n'est pas plausible. Ii se peut 
que le fait de r6aliser ces bdn~fices soit le r6sultat d'autres facteurs une-
bonne production agricole, une demande inhabituellement 6lev~e face a 1'offre
 
tres limit6e d'une denree specifique, un march6 noir tr6s actif, etc... Pour
 
de'montrer qu'il existe un syst~me de credit viable, on doit rechercher les
 
indicateurs plus 6troitement lies A ce qu'implique "avoir un systkme de cr6­
dit viable" - c'est-A-dire, le nombre de pr&ts reels accord6 aux petits
fermiers, les taux r6els de non-remboursenent, la rapidit6 et l'efficacit6 
du processus d'octroi et d'administration des prets, etc... 

c) Les indicateurs doivent avoir des vis6es 

Les indicateurs doivent 8tre exprim6s en termes de quantit6, de 
qualit6 et de d6lai d'ach~vement (QQD). Si 1'une de ces composantes manque, 
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on ne peut pas &tre totalement objectif lorsqu'il s'agit d'6tablir la r6ussite
 
ou l'chec. Il existe un processus simple qui explique pas A pas comment ex­
primer un indicateur ; ce processus qui est d6crit ci-apr6s, utilise l'un des
 
indicateurs choisis A la figure 2 pour signaler la r6alisation du but.
 

Premire 6tape Identifier 1'indicateur
 

Les petits fermiers accroissent le rendement
 
du riz.
 

Deuxi~me 6tape Quantifier
 

30.000 petits fermiers (propri6taires de 7 hectares
 
ou moins) augmentent le rendement du riz de 50%.
 

Troisime 6tape Fixer la qualit6
 

30.000 petits fermiers (propri6taires de 7 hec­
tares ou moins) augmentent le rendement du riz de
 
50% tout en maintenant la meme qualit6 que celle
 
de la r6colte de 1979.
 

Quatri6me 6tape Sp6cifier l'6ch6ance
 

30.000 petits fermiers (propri6taires de 7 hec­
tares ou moins) augmentent le rendement du riz de
 
50% entre octobre 1979 et octobre 1981 tout en
 
maintenant la meme qualit6 que celle de la r6colte
 
de 1979.
 

Ce nest pas ntimporte quel indicateur qui peut inclure tous les trois
 
facteurs (QQD). Dans le processys d'6tape par 6tape d6taill6 ci-dessus, les
 
QQD ont 6t6 tous inclus et l'indicateur qui en a r~sult6 est en quelque sorte
 
peu commode. Cependant, dans la figure 2, la qualit6 a 6te isol6e et consi­
d~r6e comme un indicateur distinct. La meilleure m6thode est celle qui sim­
plifie les choses. La question de qualit6 est extr~mement importante, mais
 
elle est fr6quemment n~glig6e. Dans cet exemple-ci, le souci est clair - une
 
production accrue du riz qui se ferait aux d~pens de la qualit6 serait un
 
6chec. En fixant les cibles 9 atteindre, on doit se poser la question sui­
vante : "Combient en faudrait-il pour r6aliser les objectifs 9 l'6chelon
 
suivant ; quelle devrait en ftre la qualite et vers quelle date en aura-t-on
 
besoin ?,
 

Pour r6pondre A ces questions, on doit 6videmment connaltre les cibles
 
9 atteindre aux 6chelons sup6rieurs. Dans cet exemple-ci, on sait ce que le
 
revenu actuel du fermier est ; on sait combien les produits de base (nourri­
ture, semences, habillement) lui coOtent maintenant et on peut estimer ce
 
qu'ils lui coiteront dans trois ans. On peut donc estimer combien d'argent
 
il devra gagner afin d'acqu6rir un revenu r6el qui croisse suffisamment pour
 
que le projet vaille son temps et son effort. De ce qui pr6c~de, on peut d6­
terminer la quantit6 de riz qu'il devra vendre en 1981 et ' quel prix (d'otl
 
nos pr6suppositions sur les prix du riz) ; et on peut finalement d6duire
 
quelle quantit6 de riz ildevra produire. Ce processus est utilic Dour
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d6duire les cibles de toutes les composantes du projet, en comengant par
l'chelon le plus haut pour determiner ce dont on a besoin - jusqu'au
calcul de ce que le financemeit du projet cofitera. Et, 6tant donne'que lon 
obtient rarement ce dont on a besoin, on doit considerer les ressources
 
disponibles et retourner au projet en se demandant si on peut, en fait,

atteindre les niveaux des r~sultats d6sir6s, et si, une fois ces r6sultats
 
r6alis~s, ils vaudront le co-t encouru ("'viabilit6 financihre").
 

d) Les indicateurs sont ind6pendants
 

Les indicateurs qui d~montrent la r6alisation d'un objectif A un niveau
sp~cifique ne peuvent pas servir A d~montrer la r~alisation de cet objectif
 
au niveau sup6rieur. Bien que celui-ci paraisse comme 1'un des priiicipes les
 
plus simples de la methodologie du Cadre logique, il en constitue 'galement

l'une des faiblesses les plus communes. On a tendance A d~montrer la reali­
sation d'un r6sultat en mesurant les moyens utilis~s pour atteindre ce re­
sultat. On pretend fr~quemment que ]a "construction du batiment scolaire" 
et la "formation des maitres" (extrants) damontrent l'am6lioration de la 
qualit6 de l'duca-ion (but). Ou que ia "construction d'un centre de sant", 
la "fourni-ure de m~iicaments" et 1"'embauche du personnel m~dical" (extrants)
rendent cempte des services fournis dus par le centre (but). Cela s'explique
du fait qu'il est plus facile de penser A la rdussite en termes des reali-V 
sations tangibles du projet - on peut voir les batiments et les personnes.
Les objectifs au niveau du but sont beaucoup plus difficiles A definir ;

c'est pourquoi au lieu de se dgbattre ' saisir une notion difficile et quelque
 
peu abstraite peut-8tre, A premiere vue, il semble logique de se dire :
 
"Eh ! bien, c'est evident que l'oni a am6lior6 la sant6 ; voyez seulement ce 
beau batiment plein de facilit~s m6dicales ainsi que les docteurs de qualit6
et les infirmieres qui y travaillent". II faut r~fl6chir s6rieusement pour
decouvrir les indicateurs qui pourraient r6ellement demontrer les services 
de sant6 fournis : par exemple, le nombre, le type et la qualit6 des soins 
de sante fournis A certaines populations bien determin6es - tel que lo nombre 
d'enfants vaccL-i1s, le nombre de m6res qui regoivent des conseils de m6decine 
pr6ventive, le nombre de nourrissons mis au monde avec succ~s. 

On a donc pr~dit que la production des extrants r~alisera le but 
mais, cette pr~diction comporte de l'incertitude. Pour cette raison, on ne 
peut pas affirmer que la produccion des extrants conduit automatiquement au 
but ; on ne peut pas non plus se servir de ces extrants comme preuve de la 
realisation du but. On doit mesurer la r~alisation au niveau du but indepen­
danment de la r~alisation au niveau des extrants. Une fagon de determiner 
cette indpendance consiste a determiner si l'ensemble des indicateurs que
l'on a identifies au niveau du but (SFP) repr6sentent le moyen de r~aliser 
le but du projet (cas dans lequel ce sont reellement des extrants et non des 
indicateurs) ou si r6ellement ils d~crivent les conditions qui auraien­
exist6 au cas ott le but avait et6 r6alis6.
 

Les indicateurs sp6ciaux
 

On ne peut pas toujours disposer de bons indicateurs. Un bon indicateur
 
constitue une mesure directe de la r~alisation. Par exemple, un accroissement
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de la production agricole peut 6tre mesur6 par le changement du rendement
 
par hectare dans la region o i le projet est ex6cut6. Les 6valuateurs peuvent
 
mesurer la r~ussite de ce projet. Cependant, si 1'objectif est 1'"6tablis­
sement d'une industrie viable", il devient beaucoup plus difficile de mesurer
 
'la r~ussite du projet. L'industrie peut avoir 6tp d6velopp~e de telle ma­
nitre qu'elle ne deviendra viable que trois ans apr~s l'ach~vement du projet.
 
Pour se convaincre du succ~s du projet A son ach~vement, il est indispen­
sable de trouver maintenant un indicateur qui puisse pr~dire la performance
 
A venir. Cet indicateur pourrait 8tre une tendance A la baisse des cofts de
 
production par unit6 et/ou un accroissement constant des commandes.
 

De tels indicateurs perent 6galement servir 9 mesurer les r6sultats
 
lorsque la verification des indicateurs pr6feres s'av~re trop cofateuse. Si
 
la verification d'un indicateur pref6re n6cessite une enquite cofteuse non
 
prvue au budget du projet, il faut trouver des indicateurs de rechange.
 
Lorsque le projet cherche A 6valuer la qualit6 de l'lducation dans une 6cole
 
professionnelle, mais n'est pas en mesure d'enqu~ter sur les dipl6m~s, les 
6valuateurs peuvent determiner le nombre des diploms qui trouvent de 1 'em­
ploi et A quel salaire. Les indicateurs de rechange n'inspirent pas autant 
confiance en la r6ussite que les indicateurs directs, mais ils sont une va­
riante acceptable. Lorsqu'on utilise Jes indicateurs indirects, il faut 
veiller A examiner quelles autres variables pourraient expliquer le chan­
gement dans l'indicateur indirect que l'on s'est choisi. Dans l'exemple 
ci-dessus, les salaires des diplom6s d'une e6cole professionnelle pourraient 
fort bien refleter la satisfaction de l'employeur quant A la qualit6 du 
dipl6m6. Cependant, il se peut qu'il y ait penurie d'individus nantis de 
ces aptitudes particuli~res et que la demande qui en rtsulte force une mont~e 
irr~aliste des cofts, en depit de la m6diocrit6 des diplbmes (1). 

5. LES MJYENS DE VERIFICATION
 

Un autre moyen suppl~mentaire qu'offre le Cadre logique pour classifier
 
les objectifs consiste se poser la question suivante : "Comment mesurer
 
les indicateurs ?" Les indicateurs prouvent la r~alisation des objectifs ­
mais, si on ne peut pas obtenir des donn~es sur la quantit6 de riz r6colt6
 
par les fermiers, on ne peut pas d~nontrer que le rendement a augment6 et,
 
de ce fait, on ne peut pas prouver l'accroissement de la production en
 
g~nral. Et si on est incapable de mesurer la r~ussite (ou 1'6chec), on doit
 
se demander s'il est raisonnable d'ex6cuter le projet. En r~gle g6nrale
 
cependant, on peut substituer un autre indicateur qui correspond 6troitement 
A 1'indicateur pr~f~r6 (riz vendu, par exemple). Dans bon nombre de cas, si 
on y pense s6rieusement, on peut obtenir des donn6es adetquates en utilisant 
d'autres moyens de vrification. Si les fermiers ne signalent pas leurs 
r~coltes, ou s'il n'existe aucun moyen de peser ces r6coltes, on peut relever 
et compter le nombre de paniers recoltes. 

(1)Eugene J. WEBB, Donald T. COMPBELL, Richard D. SCHWARTZ et Lee SECHREST,
 
"Unobtrusive Measures: Nonreactive Research in the Social Sciences".
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La valeur d'un indicateur est limit6e par ies moyens disponibles pour 
le vdrifier. Ainsi qu'on la vu dans l'exemple ci-dessus, si une enqu~te

extensive est requise pour 1'obtention des donn6es n6cessaires ' la v6rifi­
cation d'un indicateur et si le projet ne dispose pas de suffisamment d'ar­
gent pour mener l'enquete, il faut alors trouver un autre indicateur. La
 
verification de certains indicateurs n'exige qu'une 6tude rapide des dos­
siers du projet ou des archives du gouvernement, tidis que d'autres indi­
cateurs requi~rent une collecte et une analyse approfondie des donnees pour

leur verification.
 

S'il apparalt que la v6rification cofitera du temps et de l'argent au
 
projet, il faut alors que les moyens de v6rification soient identifies
 
pendant la p6riode d'6laboration du projet et que la main-d'oeuvre et l'ar­
gent nekessaires soient inclus comme intrants. Si ceux-ci ne sont pas pla­
nifi6s assez tft dans le projet, ils peuvent ne pas ftre disponibles

lorsqu'on en aura besoin. Des donn~es sur tous les lments importants d'un 
indicateur sont requis. En voici un exemple : 

Indicateurs objectivement Moyens de verification
 
verifiables
 

2.000 nouvelles habitations Dossiers de vente obtenus du bureau
 
familiales achet~es vers du Cadastre ; nombre et dates des
 
juin 1980 par des fermiers ventes.
 
A oas revenu et locataires.
 

Donn6es sur le niveau du revenu de
 
l'acheteur, obtenues du bureau de
 
la Perception.
 

Donn~es sur la r~sidence anterieure
 
de l'acheteur, obtenues du bureau
 
du Cadastre.
 

Dans l'exemple precitd, chaque 6lment important de l'indicateur possde

des moyens de verification qui doivent -tre examin6s avec soin pour deter­
miner si les donn~es sont complhtes et dignes de foi. Souvent, en faisant
 
confiante aux archives gouvernementales, les gestionnaires apprendront plus

tard que (1)elles ne sont pas A jour ou (2)que les donn6es avaient 6te
 
rassembles dans des conditions m6diocres, les rendant ainsi peu fiables. 
La qualit6 des documents disponibles doit 8tre 6valude. Dans l'exemple ci­
dessus, il fut decouvert que les deux premiers moyens de verification 6taient 
disponibles et dignes de foi mais que le bureau du Cadastre ne conservait 
pas de dossiers sur les residences ant6rieures des acheteurs. Ces moyens de 
verification avaient dO 6tre abandonn6s et d'autres trouv6s. Une solution 
de rechanga pourrait consister A rendre visite aux proprietaires et A les 
ouestionner sur leurs residences ant6rieures. L'on pourrait transfoi.mer un 
systeme de renseignements en projet, de telle mani~re que les donnees neces­
saires puissent 8tre r6unies au cours des operations r6guli6res du projet.

Un tel syst~me peut fournir une information opportune et pertinente que les 
der:ideurs pourraient utiliser au cours du projet. Quels que soient les mioyens 
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de verification que le projet emploie pour obtenir les renseignements requis
 
pour la v6rification des indicateurs de realisation, ils doivent etre rendus
 
explicites dans la formulation du projet.
 

L'tablissement des moyens de verification peut -tre une tache complexe
 
et astreignante. Ii est recommand6 que le gestionnaire du projet choisisse
 
les techniques de v6rification qui se justifient A ses yeux et aux yeux de
 
ses collhgues. A ceux qui exigent plus de rigueur dans la v6rification, il
 
est demand6 de se ref6rer aux documents tel que le "Guide du Gestionnaire
 
pour la collecte des donn6es" (Manager's Guide to Data Collection, 1979).
 

6. LE DOMAINE DE COMPETENCE
 

Il existe une ligne invisible qui separe les extrants et le but et
 
qui distingue ainsi les niveaux d'incertitude an sein du projet. Pour tout
 
ce qui se trouve sous la ligne, c'est-A-dire au niveau de production d'ex­
trants, il existe un certain degr6 de certitude fondee sur l'exp6rience
 
acquise, qui nous donne le sentiment "on peut le faire". Un gestionnaire de
 
projet peut accepter la responsabilite de produire des extrants parce qu'il
 
peut avoir une certitude raisonnable de pouvoir, en disposant de certaines
 
ressources, entreprendre des activites appropri6es pour convertir ces res­
sources et obtenir les extrants souhait6s. Au-dessus de la ligne, c'est-A­
dire au niveau du but se trouve un domaine dont nous avons une exp6rience
 
bien moindre donc moins de certitude de pouvoir le faire. Par consequent,
 
nous escomptons et nous esperons atteindre le but. Nous faisons de notre
 
mieux pour dfinir les conditions n~cessaires et suffisantes pour atteindre
 
ce but, mais il existe encore assez d'incertitude pour nous empcher d'af­
firmer avec conviction qu'il s'agit 1A de quelque chose que "nous pouvons
 
faire".
 

Par le mot "domaine de comp6tence" donc nous faisons ref6rence ap
 

l'ensemble d'activites et ressources qui sont sous le contr6le du gestion­
naire pour ce qui est de produire des extrants pour Ln but donn6. Le ges­
tionnaire qualifi6 accepte en fait d'@tre responsable et de rendre des
 
comptes en ce qui concerne la production des extrants. II n'accepte pas la
 
responsabilit6 d'atteindre le but. Cette responsabilit6 incombe aux autorit6s
 
sup~rieures. Cependant, il accepte la responsabilit6 de faire tout ce qui
 
est en son pouvoir pour surveiller l'6tat d'avancement du projet en fonction
 
du but A atteindre et de faire tout ce qui est raisonnablement possible pour
 
exercer une influence sur l'accomplissement du but.
 

Pr6ciser ce que "on peut faire", c'est-a-dire le domaine de competence
 
et ce que "on esp~re", c'est-A-dire la r6alisation du but, nous aide A mieux
 
d~finir le travail du gestionnaire et aide A entamer un-ialogue constructif
 
et ouvert entre les diff6rents niveaux de direction. Ii sera ainsi possible 
pour les personnes int~ress6es de se concentrer sur le dessein du projet, 
comment on peut y parvenir, les facteurs 6chappant an contr61e du projet, 
qui est responsable de quoi et A.quel moment les divers niveaux de direction
 
doivent intervenir. Tout cela cree une ambiance an service du travail dans
 
laquelle les possibilites, le progr~s du travail et les obstacles auxquels
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il risque de se heurter, peuvent etre d~battus d'une manihre constructive.
 

En raison du fait que le gestionnaire n'est pas responsable des
 
objectifs irrealistes, il se sent A l'aise et peut consacrer ses 6nergies

A l'execution de sa tache, sans se demander s'il sera ou non bl-nie pour

d'autres problhmes. Cependant, il n'est pas d~charg6 de la responsabilit6

de formuler le projet au mieux de son jugement, d'utiliser tous les moyens
A sa disposition pour influencer favorablement les facteurs 6chappant A son 
contr~le, et de communiquer avec ses suptrieurs lorsqu'il se rend compte que

(1)les extrants risquent de ne pas ftre produits A temps ou que (2)les 
extrants seront produits comme pr6vu mais qu'ils n'engendreront pas l'effet
 
prevu a l'chelon de but.
 

Le gestionnaire du projet devrait entreprendre toute action correctriceA sa disposition si les circonstances l'exigent et recommander des actions 
correctrices A ses sup~rieurs lorsque leur intervention est requise. Puisque
le gestionnaire du projet est en contact permanent avec son equipe en opera­
tion (sur le terrain), il se trouve mieux A m~me de d6cider des mesures A 
prendre pour redresser la situation. Si le gestionnaire du projet ne trans­
met pas ses recommandations a ses superieurs, les d~cisions seront prises 
sans les avis de ceux qui se trouvent sur le chantier.
 

La voie de communication entre le gestionnaire du projet et ses supe­
rieurs doit -tre a deux sens. Le gestionnaire du projet doit -tre inform6 
de la ralson d'etre du projet et chaque fois qu'il est possible prendre acti­
vement part A sa justification. Le Cadre logique facilite cette communication 
en d6finissant les desseins qu'on s'est assignes au niveau le plus 6lev6,
c'est-A-dire l'objectif et le but. Le gestionnaire doit comprendre la con­
tribution de son projet A la r~alisation du but et de l'objectif. Si le ges­
tionnaire du projet remarque que son projet ne r6alisera pas l'impact attendu 
aux echelons sup6rieurs, ildoit les en informer ce qui constitue souvent une 
tache difficile A ex~cuter puisqu'elle peut signifier l'arr~t du projet. Con­
siderons l'exemple suivant dans lequel l'objectif est "l'accroissement du
 
revenu des petits fermiers" et le but "llaccroissement de la production du
 
riz des petits fermiers". Le gestionnaire du projet se rend compte que,

malgr6 une production croissante du riz par les petits fermiers, leur revenu
 
ne s'accrolt pas en raison d'une recente chute importante des cours du riz.
 
Il doit en informer ses sup6rieurs pour que ceux-ci puissent examiner la 
situation le plus t~t possible et decider soit d'augmenter les ressources,
soit d'abolir le projet en faveur d'un autre A haute probabilit6 de succ~s. 

a) Erreur dans le raisonnement logigue
 

Une erreur se glisse parfois dans la formulation de 1'hypoth~se reliant
 
l'extrant au but. Ii arrive que lon ne fasse pas la distinction entre le
 
resultat synergistique qu'on attend de tous les extrants eux-m8nes. Si nous
 
ne faisons qu'@noncer de nouveau les extrants nous n'aurons pas alors d'hypo­
these - nous ne rencontrerons la probabilit6 ' 100% que "s'il y a extrants,
il y a donc extrants". Ce que nous cherchons A faire est d'avoir un 6nonc6 
du but qui traduise les r~sultats de l'hypoth~se : "s'il y a extrants ET
 
certains autres facteurs importants 6chappant A notre contr~le, alors IT y a
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but". Dans un 6nonc6 comme celui-l9, nous ne rencontrerons jamais une
 
probabilit6 A 100% que "s'il y a extrants, alors il y a but". Des variables
 
interviendront toujours et influeront sur notre capacit6 d'atteindre le but
 
souhait6.
 

PRATIQUE ERRONEE 	 PRATIQUE CORRECTE
 

Le but est la some des extrants. Le but est la resultante des extrants.
 

Le but :	Utilisation des m6thodes Le but : Accroissement de la produc­
modernes de cultures par tion agricole des fermiers.
 
les fermiers.
 

Extrants
 

1. Utilisation des engrais par les fermiers.
 
2. Utilisation de semences A haut rendement (SHR) par les fermiers.
 
3. Utilisation des insecticides par les fermiers.
 
4. Utilisation des fongicides par les fermiers.
 
5. Utilisation du syst~me de cultures associ6es par les fermiers.
 

b) D6lgation de responsabilit~s pour les extrants
 

Le gestionnaire du projet peut d~l6guer la responsabilit6 de la pro­
duction des extrants 9 d'autres personnes telles que les entrepreneurs ou
 
ses subalternes. Dans le Cadre logique, on peut decomposer les extrants en
 
dressant une liste des activit6s importantes requises pour produire chaque
 
extrant. Cela est particulirement indiqu6 lorsque le gestionnaire du projet
 
dl~gue son autorit6 plusieurs entrepreneurs ou plusieurs de ses subalternes
 
pour produire un extrant, ou lorsqu'on doit subdiviser les extrants pour une
 
meilleure allocation des ressources. Dars le Cadre logique, les intrants de­
vraient indiquer les activit6s importantes requises pour produire chaque
 
extrant. Au niveau des intrants, les indicateurs devraient determiner la
 
main d'oeuvre, l'argent et l'quipement requis pour mener A bien chacune
 
des activit6s.
 

On peut utiliser le Cadre logique comme un instrument de communication
 
non seulement entre le gestionnaire du projet et son superieur hi6rarchique
 
tel que d6crit ci-dessus, mais 6galement entre le gestionnaire du projet et
 
les auwres personnes dont la collaboration est n~cessaire pour r6aliser ses
 
objectifs. La communication est particulirement utile au gestionnaire du
 
projet lorsqu'il rencontre bon nombre de facteurs qui 6chappent A son .con­
tr6le. Par exemple, si le but de son projet est un "accroissement de la
 
production du riz de 50%" et ses extrants sont (1) la construction des canaux
 
d'irrigation et (2) la distribution des semences A haut rendement, et que le
 
projet presume qu'il y aura suffisarment d'engrais sur le march6 A un prix
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raisonnable et que les institutions accorderont des prets aux fermiers, il
 
se peut qu'il 6prouve la necessit6 d'influencer les producteurs et les dis­
tributeurs d'engrais ainsi que les institutions de cr&dit, sans qu'il ait
 
une emprise airecte sur eux. Il peut le faire en les consultant lors de la

formulation de ses objectifs. Grace au Cadre logique, il peut leur expliquer

le but du projet, les extrants qu'il doit produire et les pr6suppositions

dont depend le succ's du projet. Il devrait 6galement discuter le but du
 
projet pour leur permettre de voir la contribution qu'ils apportent A cette
entreprise importante. Les presuppositions sont 1'61ment c16 car elles leur
 
permettent d'6tablir le r6le qu'ils jouent et l'aide qu'ils apportent au
 
gestionnaire du projet dans l'ex~cution de sa tache.
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D. 	COMMENT CONSTITUER UN DOSSIER TECHNIQUE : LE CAS "ETHANOL
 

DU MALI"
 

Pour illustrer la constitution d'un dossier technique, les
 

participants devront, en groupe de travail, r6flechir sur le
 

cas suivant :
 

Dossier technique pour le projet Ethanol
 

Vous gtes conseiller technique aupr~s du Ministre de
 

l'Energie de Th6obrama. Lors d'une r6cente r6union internatio­

nale, votre Ministre a entendu parler d'un proc~de permettant
 

d'obtenir de l'alcool anhydre par distillation des mlasses,
 

sous produit de la fabrication du sucre. Cet alcool peut -tre
 

m~lang6 A l'essence pour servir de carburant. II existe actuel­

lement en Th6obrama des plantations de canne A sucre et deux
 

sucreries dont les melasses sont actuellement d6vers6es dans la
 

nature, provoquant ainsi une pollution nefaste.
 

Int~resse par l'id~e, votre Ministre vous demande de lui
 

preparer un dossier technique sur la possibilite d'adjoindre
 

aux sucreries existentes une distillerie pour traiter les m6­

lasses actuellement inutilisies. N'1tant pas sp~cialiste de ces
 

questions, cette demande vous laisse perplexe. Toutefois, vous
 

decidez de proc~der avec m~thode et de faire l'inventaire de
 

toutes les informations dont vous avez besoin pour preparer ce
 

dossier...
 

E. 	LES ETUDES TECHNIQUES ET LE RECOURS AUX BUREAUX D'ETUDES
 

Beaucoup de pays sous-d6velopp6s recourent aux bureaux
 

d'6tudes nationaux et surtout 6trangers pour pr6parer les
 

dossiers techniques des projets. Un d~bat existe actuellement
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sur la competence et la n6cessite de ces bureaux. Les parti­
cipants pourront dans cette section partager leurs exp6riences
 
avec les bureaux d'6tudes et lire le document de la Banque
 
mondiale "Directives pour l'emploi par les emprunteurs de la
 
Banque mondiale et par la Banque mondiale en tant qu'agent
 
d'ex6cution" (1) qui contient les 616ments sur lesquels la
 
discussion pourrait @tre engag6e.
 

(1) AoQt 1981.
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SEGMENT IV
 

LA RECHERCHE ET LA NEGOCIATION DU FINANCEMENT
 



SEGMENT TV
 

Le projet que vous avez analys6 est peut 8tre
 

financi~rement rentable, 6conomiquement viable
 

et techniquement r~alisable. Ii faut neanmoins
 

lui trouver un financement, et celui aux condi­

tions les plus favorables.
 

Ce segment a deux objectifs
 

1. 	Prosenter les diff6rentes sources de
 

financement possible pour un projet de
 

developpement et,
 

2. 	Elaborer, grace A une 6tude de cas, une
 

strat6gie de negociation pour le finan­

cement d'un projet.
 

La finalit6 en est de vous permettre de com­

prendre et de rendre op6rationnelles ces
 

approches et techniques.
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A. 	 LES SOURCES DE FINANCEMENT
 

C'est par un d6bat que le sujet dcs differentes sources
 

de financement sera pr~sent6 le plus efficacement. Ii est en
 
effet tr~s important que les participants pergoivent d'une
 
mani~re concrete la difference d'attitude qu'il peut y avoir
 

entre
 

- un banquier prive soucieux de ses risques, 

- une agence bilat~rale marquee par la politique de son 

pays, 

- un organisme multilateral "technocratique"... 

De meme il faut connaltre les conditions afferentes aux
 
differents instruments utilises (taux, dur~e, diff6r6, monnaie).
 

- Eurocr6dits.
 

- Cr6dits acheteurs et credits fournisseurs.
 

- Prets aux conditions du march6.
 

- Pr-ts A des conditions de faveur.
 

Pour illustrer ces differents points de vue, les quelques
 

articles de press3 ci-joints couvrent la plupart des aspects
 

de financements disponibles :
 

a) 	L'article de Christian Menanteau "1l'Aide publique au 

d~veloppement et l'endettement du tiers monde" rappelle 

qu'lil est des limites a l'endettement du Tiers Monde. 

b) 	 La carte mondiale du risque parue dans la revue
 

expansion montre comment proc~dent les investisseurs
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pour evaluer "le risque-pays", concept difficile 9
 

accepter pour les participants.
 

c) 	P'article "1'Argent Boomerang" de Samir Gharbi (Jeune
 

Afrique Economie) fournit des informations r~centes
 

sur l' tat actuel des financements internationaux.
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L 'AIDE PUBLIQUE AU DEVELOPPENT ET L'ENDETrEMENT DU TIERS MDNDE (1) 

Prenant la parole en f6vrier dernier au symposium de Davos, en Suisse,

M. Jacques de Larosi~re, le directeur g6n6ral du Fonds mon6taire inter­
national, d6clarait A propos des facilit6s ouvertes aux pays en voie de
 
d~veloppement par le FMI : 'Nous sommes conscients du fait que le redres­
sement des balances des paiements exige parfois des transformations
 
structurelles de l'6conomie et que les d6lais n6cessaires A de telles
 
mutations peuvent d6passer la dur6e normale de.nos programmes, c'est-4­
dire de trois a cinq ans [...] nous pr6voyons d'apporter nos concours 
pour des p~riodes plus iongues [...] (mais en rappelant le principe de
 
base) [...] les pays doivent vivre selon leurs moyens." 

Une mise en garde sans 6quivoque. Et qui s'impose a la seule vue des
chiffres : l'endettement global du tiers monde s' lve aujourd'hui a plus
de 580 milliards de dollars contre 1 peine 85 milliards en 1973, a l'aube 
de la premiere grande crise economique internationale de l'apr~s-guerre.

Une accumulation de dettes tellegue les milieux financiers internationaux
 
ne cachent pas que la defaillance d'un petit nombre de pays en dveloppement,

gui sont obliges d'accroltre leur dette pour payer les intrets de l'ar­
riere, pourrait entrainer l'effondrement en chaine du syst~me bancaire
 
occidental. D'oQi la multiplication ces derni res annees de solutions tran­
sitoires "d'attente" comme les reports d'6cheances, les moratoires... Une

telle situation impose de s'interroger sur les problhmes de l'endettement
 
des pays en voie de d6veloppement et les m6canismes de l'aide publique au
 
developpement.
 

1. LE CERCLE INFERNAL
 

Faut-il remettre en cause "l'ardente obligation" de l'aide au d6velop­
pement ? Certes pas 
! Mais il est temps pour les pays industrialists comme
 
pour les pays du tiers monde de bouleverser les bases sur lesquelles ces
 
contributions s'operent actuellement. Rupture avec le mercantilisme pour les
 
uns, volont6 de r6formes structurelles pour les autres semblent les condi­
tions "sine qua non" pour sortir de l'impasse.
 

Phase d'endettement
 

Un rapide retour en arri~re d~mystifie la situation actuelle des PVD
 
la plupart des pays aujourd'hui industrialists ont, en leur temps, traverse
 
une phase d'endettement avant que ne se succ~dent celles du remboursement et
 
de l'investissement exterieur. Les Etats-Unis ont 6t6 importateurs nets de
 
capitaux jusqu'aux alentours du debut du si~cle et la Russie d'avant la
 

(1)Article de Christian M~nanteau paru dans Le Continent (Paris) du
 

30 juin 1981.
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R6volution a fait de larges emprunts A l'Europe occidentale.
 

Une conqu~te marqu6e du sceau du iong terme et de la progressivit6 
o@i, pas A pas, se gagnent la confiance ext~rieure, la rentabilit6 progres­
sive des investissements et la croissance plus que proportionnelle de 
l16pargne. Une histoire aussi oi les 6checs ne sont pas rares mais, et 
c'est une premiere difference avec la situation des PVD, leurs effets ne 
sont pas cumulatifs : une partie sensible de l'endettement se fait sous 
forme de capitaux A risques d'origine priv6e et utilisables par le secteur 
priv6. Pr~teurs et emprunteurs supportent le poids de leurs 6checs. Pour 
les premiers, c'est la sanction d'un mauvais investissement, pour les se­
conds, la faillite. 

Le march6 des capitaux
 

Seconde diff6rence : le march6 des capitaux est aujourd'hui hors con­
trble. La dispersion des pr~teurs empeche toute centralisation des risques.
 
Au centre financier de Londres qui, en son temps, regulait l'approvision­
nement en capitaux des jeunes economies d'alors, s'est substitu6 le marche
 
des eurodollars, aussi incontr61l que volatil.
 

e
Enfin, dernihre diff6rence, les pays en d6veloppement du XIX si~cle
 
ont pu, tr~s vite, s'integrer dans la mutation technologique de leur temps
 
(chimie, sid~rurgie...). A l'exemple, rare, du Br~sil pour les nouveaux car­
burants ou de l'Inde pour le nucl6aire ou le spatial.
 

Dams la situation actuelle, les transferts de capitaux que symbolise
 
l'aide publique au d6veloppement trouvent leur justification dans leur crois­
sance plut~t que dams leur r~ussite. Et l'on assiste au paiadoxe qui veut
 
que l'chec g~n~re davantage de capitaux que le succ6s. Pour la simple raison
 
qu'il faut assurer le remboursement des emprunts d6ja conclus. Et que les
 
pays industrialis6s ne souhaitent pas voir faillir des pays qui, bon an mal
 
an, repr~sentent un march6 de 150 milliards de dollars d'exportation de biens
 
industriels.
 

Alors, dire comme certains que les capitaux sont actuellement sur­
abondants et que le facteur rare est, d'abord et avant tout, le projet, c'est
 
oub.'.ier l'intensit6 des besoins sociaux, medicaux, alimentaires, culturels...
 
des pays en d6veloppement.
 

La profitabilite des projets
 

II n'en demeure pas moins que les disponibilites financi~res mises A 
la disposition des pays en voie de d~veloppement exc~dent, aujburd'hui, les 
capacit6s physiques et humaines de mobilisation de ces m6mes pays. Ce d6ca­
lage induit toute une s6rie de dysfonctionnements - et impose une r~flexion 
sur la pr6paration et l'accompagnement des transferts massifs de capitaux. 

En premier lieu : la profitabilit6 des projets. Ce n'est plus une
 
Spriorit6. Des lors, rien d'6tonnant A ce que les cofots recurrents deviennent
 
tres ourds et repr6sentent une source d~penye budgetaire ' caract~re 
cumulatif. 
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Ce ph~nom~ne est encore augment6 par les exon~rations fiscales exigees
 
par les preteurs et facilement accord6es par les emprunteurs publics.
 

L'epargne budg6taire tend donc A diminuer en valeur relative, voire
 
en valeur absolue. Quand elle ne devient pas n6gative. La contribution du
 
pays hote au financement des nouveaux projets tend donc vers zero. C'est
 
dans ces conditions qu'intervient un second ph6nom6ne trop souvent laiss6
 
dans l'ombre : le report des 6ch6ances. Tout investissement g~n~re des re­
venus 
locaux (transports, salaires, consommation de biens nationaux...),

faibles en valeur relative mais importants par leurs effets induits sur l'ac­
tivit6 6conomique. Paralllement, le d~tachement de fonctionnaires peut m~me
 
all6ger le budget en transf6rant ' la charge du projet des cots jusqu'ici
 
supportes par le Tr~sor et, desormais, assum6s par l'aide ext~rieure. Une
 
situation, par dfinition transitoire, d'autant plus perverse que le contre­
coup de cet all~gement temporaire est rarement pris en compte par les auto­
rits financi~res du pays r~cepteur.
 

Troisihme choc
 

La fugacit6 des engagements 6trangers, les Lmpratifs budg~taires des
 
pays fournisseurs de capitaux leur interdisent pratiquement d'accepter les
 
d6lais indispensables n6cessaires pour que les modifications de structures
 
puissent prendre corps. Les financements des projets n'exc6dent jamais cinq 
ans (exceptionnellement dix ans pour les projets miniers). Dans ces condi­
tions, peu de r6alisations arrivent A maturit6. En particulier dans le 
secteur du d6veloppement rural ou social. De fait, si des financements bud­
getaires internes ne peuvent prendre le relais, l'op~ration est condamn6e. 
Avec comme corollaire une lente degradation des investissements physiques 
r~alis6s. 

L'externalit6 des fiancements
 

Cette externalit6 des financements entra-ne un autre type de diffi­
cult~s
 

* L'opportunit6 des choix 6conomiques, industriels ou ruraux. Les 
crit~res de choix sont en r~alit@ fixs par le bailleur de fonds. Cer- ines 
d~penses (6tudes, personnels expatries...) accident au rang prioritaire.
Les technologies adopt6es refletent les conceptions du principal financier. 
Et le calendrier des n~gociations et des r6alisations devient, dis lors, un
 
sous-produit des contraintes d'engagements budgetaires du pays donateur. La
 
source d'aide privil6giant par nature et n6cessit6 les d~penses rapides A
 
forte intensite de capital par rapport aux d~penses lentes A forte intensit6
 
de main-d'oeuvre.
 

Ces "perversions" rendent d'autant plus complexes les arbitrages quant

A l'affectation des ressources externes. Schematiquement, les apports ex­
terieurs peuvent servir A financer
 

* Des infrastructures economiques A rentabilit6 6conomique et finan­
ci~re positive directe.
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La mobilisation d'une partie de cette rentabilit6 financihre peut
 
couvrir les d~penses r6currentes ainsi que le service de la dette. Et d~gager
 
un surplus qui contribue l'am6lioration du revenu national. L'exemple le
 
plus caract6ristique est la construction de barrages hydrauliques dont on
 
sait qu'ils ne cr6ent ni problhme de balance des paiements, ni difficult6s
 
budgetaires et dont les retomb6es 6conomiques sont favorables.
 

Investissements et rentabilit6 financihre
 

* Des investissements A rentabilit6 6conomique positive mais sans 
rentabilit6 financihre. Dans ce cas de figure s'impose au gestionnaire du 
b-udget de r~cup~rer une part de la rentabilite &;onomique, pour assumer les 
cots r~currents et le service de la dette. Exemple : !a construction d'une 
route entrainant un suppl6nent de production agricole ou minihre conmnercia­
lisable suffisant pour que, par le biais des taxes sur les carburants, ou A
 
l'exportation, il soit possible de couvrir l'ensemble des d~penses engag~es.
 

* Des investissements a rentabilit6 diffuse et/ou diff~r~e dans le
 
temps dont la caract6ristique principale est que les cofts r6currents sont
 
en g~n~ral tr~s sup6rieurs aux cofts du service de la dette. Les infra­
structures sociales (sant6, 6ducation, logement...) r~pondent A ces crit~res.
 

Le facteur temps
 

* Les investissements en matihre de d~veloppement rural appartiennent 
A la categorie des depenses d'infrastructures 9 rentabilit6 diffuse et dif­
fdr~e. Le facteur temps, contrainte de ce type de mobilisation, impose des 
cots r~currents tr~s 6lev6s. La n6cessit' absolue d'investissements p6ri­
pheriques structurants, facteurs de succes, qui doivent souvent pr6c~ler 
l'investissement p.incipal, accrolt la complexite du problhme. Le petit
 
nombre de succ~s enregistr6 dans le domaine du d~veloppement rural. "int~gr6"
 
est, pour une bonne part, dQ a la sous-estimation des facteurs temps et
 
cofts de fonctionnement. II faut noter ce sujet qu'il est frequent que les
 
financements ext~rieurs soient rembours~s avant que le projet n'entre dans
 
sa phase de rentabilit6.
 

v Les investissements industriels. C'est dans ce domaine que le r6le 
de l'Etat, suppl6ant le capitaliste d~faillant et ne pouvant se mettre en 
faillite, est le plus ambigu. Contraint de "prot6ger" son industrie nais­
sante, il ne peut, souvent pour des raisons d'6quilibre social, faire payer 
aux consommateurs le prix de cette protection. De plus, compte tenu de la 
propension 6leve du salariA industriel A importer, les effets sur la ba­
lance des paiements peuvent tre negatifs A long terme. 

* Les investissements miniers. De toutes les mobilisations de capitaux
 
ce sont celles qui posent, th~oriquement, le moins de problmes. Essentiel­
lement parce qu'ils sont g6n~rateurs de ressources en devises qui permettent
 
de faire face au service de la dette correspondante tout en ameliorant les
 
recettes budgetaires.
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Nouvelle orientation
 

a La satisfaction des besoins de la consommation int~rieure. Recente,
cette nouvtile orientation est apparue au grand jour en 1973 apr6s la hausse
 
du prix des produits p6troliers. Une op6raticn indispensable A court terme
 
mais qui aggrave d'une mani~re "nette" les probl~mes financiers puisque la
 
charge de la dette ainsi cr~e ne peut, en aucun cas, 8tre financee par le
 
r6sultat de l'utilisation des fonds en provenance de cet endettement. Impor­
tance des coats r~currents, effets pervers de certains types d'investissement,
 
effets n6gatifs sur la balance des paiements et sur les 6quilibres internes...
 

Les masses financihres mobilis6es pour le d6veloppement, impression­
nantes en valeur absolue, ressemblent plus A une politique de chiffre d'af­
faires qu'A celle de l'optimisation des ressources.
 

0
 

0 0
 

Suite de l'article paru dans le Continent du ler juillet 1981.
 

Importance des d6penses rgcurrentes, effets pervers de certains types

d'investisseinent, effets ne'gatifs ineluctables sur la balance des paiements
 
et le budget, des decisions li6es ' la realisation ds investissements...,
 
nous avons vu que l'aide au d6veloppement, caract6ris~e par des transferts
 
massifs de capitaux, n'allait pas sans certaines peiversions.
 

De fait, les pays r~cepteurs sont aujourd'hui enchain6s A une dette
 
sans cesse croissante sans pour autant 6tre, dans la majorit6 des cas, en
 
mesure d'assurer le fameux "d6colla-e". On peut d~s lors s'interroger sur la
 
r~alit6 et la qualit6 des transferts de capitatux A destination du tiers monde.
 

2. DU "CHIFFRE D'AFFAIRES"A L'EFFICACITE ECONOMIQUE
 

La simple lecture du tableau des prets accord6s et des engagements

r~ellement souscrits par le groupe Banque mondiale laisse r~veur. Les som­
mes restant A d6caisser repr6sentent l'quivalent de quatre ann6es d'acti­
vit~s de pr@ts de la fameuse 'banque des pays pauvres". En clair, certains
 
pr~ts ou cr6dits, accord6s il y a huit ans, ne sont pas encore totalement
 
debours6s. Ce "d6calage" suscite quelques r6flexions :
 

9 La politique de "chiffre d'affaire" est manifeste : la mobilisation
 
financi~re excde largement les capacit~s d'absorption des pays emprunteurs.
 

* Les d~lais de r6alisation des op6rations sont n6cessairement longs

la duree des pr@ts accord6s est donc, de fait, r6duite dars d'importantes

proportions. Pis : les b6nefices attendus, indispensables pour rembourser
 
ces emprunts, sont diff~r6s d'autant.
 

• La BIRD trouve dars cette accumulation une source non n6gligeable de
 
)rofit. Grace A la "commission d'engagement" sur les soldes non utilis6s
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('140 millions de dollars pour le seul exercice 1979-1980), elle realise ainsi
 
pros du quart de ses profits nets. Ce gain est bien 6videmment une perte en
 
devises pour les pays emprunteurs. L'exemple de la Banque mondiale est ex­
tensible A !'ensemble des aides ext6rieures qui cornaissent toute la con­
trainte de tr~s longs d6lais de mise en oeuvre. La "qualit@" des engagements
 
(dons, pr~ts a conditions exceptionnelles, prets aux conditions du march6...)
 
est, elle aussi, une source de confusion. Une confusion qui ne favorise pas
 
l'intelligence du problhme. En effet, tous les pays sont amen6s A se financer
 
par un melange en proportion variable, de sources de financement ext6rieures.
 

Le financement int6rieur paralys6
 

Dans de telles conditions, les points de repere marquants sont : le taux
 
d'int6r~t moyen et la dur6e moyenne de la dette globale. Si la premi6re va­
riable parait assez facile a maitriser, il n'en est pas de menme pour la seconde.
 
De fait, la charge de la dette est, sauf cas exceptionnel, relativement faible
 
par rapport aux cofits r6currents rendus obligatoires par l'apport de fonds
 
ext6rieurs. Et ce, quels que soient leur objet et leur forme.
 

Plus discr6te mais toute aussi r6v6latrice : la pression A la baisse
 
des taux d'int6rft et de !'6pargne locale. L'apport de financement d6tourne
 
les Etats emprunteurs de leurs circuits de financement int6rieur dont 1'orga­
nisation repr6senterait pourtant une source de revenus pour l'avenir. De plus,
 
'les agents 6conomiques susceptibles d'6pargner, plus nombreutx selon certains
 
sp6cialistes que les experts officiels du d6veloppement ne le pensent, sont
 
inc.it6s A expatrier leurs capitaux.
 

Bref, apr~s trente arts de fonctionnement, les perversions qui minent un 
syst~me par ailleurs indispensable, exigent que de nouvelles approches soient 
instaur6es. Une 6volution qui passera tr6s certainment par une remise en 
cause d'une "caste" de plus en plus prolifique, celle des experts et techni­
ciens des organisations bilat~rales ou internationales. V6ritable groupe de 
pression, elle acceptera difficilement un r66valuation de son r6le et de son 
action. Ce boulevtrsenent est pourtant indispensable, tant la finalit6 de la 
politique d'aide devienit de plus en plus la perpetuation des organismes Ct de 
moins en mois le d6veloppement. 

Redistribuer les cartes
 

La redistribution des cartes pourrait passer par deux grands thames.
 

1. La responsabilisation des pays b6n6ficiaires. L'optimisation des
 
apports financiers ext6rieurs passe par une aide g6n rale non li6e, qui pour­
rait §tre utilis~e pour des d6penses de fonctionnement lorsque cette utili­
sation est efficace. Exemple typique : l'aide A la mobilisation de l'6pargne
 
int~rieure. Cette aide devrait 6tre accord6e sur des 6ch6ances pluriannuelles.
 
Elle pourrait m~me, dans le meilleur des cas, en particulier pour les pays
 
les mieux structur6s, etre prorog6e en fonction des r6sultats obtenus. La
 
libert6 des choix et des pricrit6s permettrait du meme coup aux pays r6cep­
teurs de pratiquer une politique de verite A l'6gard de ses r6alisations.
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Un "chiffre d'affaires" qui n'est pas
 

perdu-pour tout le monde 

En milliards de dollars 1971/1975 1976/1980 

Prets accord6s par la BIRD ......... 
D~caissements bruts ................ 

13,4 
6,8 

34,4 
15,s 

Diff6rence (ad~caisser) ........... 6,6 .... 
Cr6dits accords IDA ................ 
D~caissements bruts ................ 
Difference (A d6caisser) ........... 

5,6 
2,7 
2,8 

12,3 
6,2 
3,3 (approx.) 

Total des ressources A d6caisser au 30 juin 1980 (BIRD - IDA)
 
= 34,5 milliards.
 

Le rapport 1979/1980 de la Banque mondiale donne pour l1ensemble
 
des P/D :
 

71% Dette dejA mobilis~e ........................... 219,5 milliards $
 
29% Dette a mobiliser .............................. 
 87,7 milliards $
 

100% Dette totale ................................... 
 307,2 milliards $
 

Pour la seule Afrique sud-saharienne (38 pays)
 

65% Dette mobilisee ................................ 
 24,4 milliards $ 
35% Dette mobiliser .............................. 13,2 milliards $ 

100% Dette totale ................................... 37,6 milliards $
 

Source : Banque mondiale.
 

N.B. Ii ne s'agit ici que des dettes publiques ou avalis6es par
 
l'Etat r6cepteur.
 

Une coherence qui emp@cherait de voir fleurir et surtout agoniser sans fin

quelques-uns de ces 'monstres" industriels ou agronomiques particulihrement

budg~tivores. Les notions de besoins "r6els" et de developpement adapt- A
 
ltenvironnement economique, sociologique et technique du pays structureraient
 
cette dinarche.
 

2. La responsabilisation des offreurs de capitaux. Les bailleurs de
 
fonds doivent assumer les cons.quences de leurs engagements. D'abord en
 
s'assurant que le financement est reellement d~sir6 et qu'ils n'ont pas im­
pos6, directement ou indirectement, leurs propres crit~res ou fantasmes,
 
source in6luctable, dans le meilleur des 
cas de surcoft. Ensuite et surtout
 
en s'engageant ' suivre la r~alisation du projet aussi longtemps que
 
n~cessaire.
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L' conomie avant !afinance
 

Cet imp~ratif impose d'adapter les financements aux contraintes de
 
1'conomie et non plus de la finance. Une operation de de'veloppement rural
 
ne peut atteindre sa vitesse de croisi~re qu'au terme d'une, voire de deuux
 
g~ne'rations. Financer, m~me sous forme de dons, des projets de cinq ans
 
equivant a un gachis financier et htunain ge'ne'rateur d' checs futurs et d'ap­
pauvrissement pour le pays "b~n~ficiaire". Financement soumis au rythme du
 
d~veloppement - et non l'inverse- et prise en compte des cooats r~currents
 
sont les passages obliges pour "rentabiliser" les investissements. Ii est
 
en effet illusoire de financer des puits si P'on ne pre'voit pas un budget
 
pour former les hommes destines a leur entretien ou pour.acheter les ma­
teriels de rechange, tout comme il est irre'aliste de penser que le budget
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national puisse se substituer a l'aide ext6rieure avant que la H6alisation 
en cours soit r6ellement op6rationnelle. Cet 6tat des lieux impose une id~e 
forte : l'aide et son d~non, l'endettement, doivent d6sormais 8tre appr6­
hendes en termes de repartition et de management autanL qu'en terme de vo­
lume. L'accroissement des flux financiers du Nord vers le Sud est certes 
indispensable. Mais pas tant que la r6vision des.crit&res qui pr6sident A 
leur utilisation. U1 n'est pas, A cet 6gard, inutile de rappeler que les 
tr~s longs d~lai.s n~cessaires A la rentabilisation des investissements ne
 
sont pas le monopole des pays du tiers monde. On sait aujourd'hui que les
 
ani6nagements du Languedoc-Roussillon, dans le sud de ia France, commences
 
sous Louis XIV n'ont atteint leur reel optimum 6conomique que dars les
 
ann~es cinquante.
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.J -SUU/Qui, du Nord, verse le plus au Sud ?
 
Sous quelles formes et pourquoi ?
 

L7argent
 

I maginez iquoi aurait pu servir tne 
somme aussi colossale que 
125 000 milliards de F CFA... Cet 
argent, que rorganisation de coop-

ration et de d6veloppernent iconomiques 
(OCDE) a rigoureusement comptabilis6, 
a 6td vers6 de 1974 & 1980 par les pays 
riches & une centaine de pays du Sud 
pour leur permettre d'acheter les ma-
chines, la nourriture, Le know-how et 
autres I ingrdi-nts * d'un ddveloppe-
mcnt Avrai dire chimdriqur-

Chimdrique parce que cet argent
rebrous chemin. En fait, son principal 
objectif est de crier tn 6tat de d6pen-
dance 6tcmrnel Car tel est l'enjeu des 
farneux credits & l'exportazion, des 

, 


LES DONNEURS
 

a./ 

par Samir Gharbi 

investissements destines a1rextraction 
des matires premieres et des dons pour 
l'assistance technique offerts par les pays
du Nord. Grosso modo, ilsrepr6sentent
respectivement, scion l'ann6e ou le pays 
donneur. 30 1 35 %, 35 1 45 % et 20 A 
25 % desdits transferts. LUs statistiques 
d6taill6es sont contenues dans I doctu' 
ment publii en janvier 1982 par l'OCDE 
& Paris. Rarement a-t..on cu entre les 
mains un ouvrage aussi exhausi stiurles 
transferts financiers Nord-Sud. En 
240 pages de tableaux, rOCDE donne 
une rponse A presque toutes les ques,
tions concernant ce3s flux. 

- Qui, parmi les regions ou pays du 
Tiers monde, en a requ le plus ? 

If 

- Qui, parmi les pays riches indus­
trialis&3 ou p~troliers et les institutions 
multilatdrales, en a verse le plus ? 

- QueUes formes ont-ils pris :dons. 
crzdits. investissements privs ou 
publics ? 

Nous avons pens6 que la meilleure 
faqon de lever ces interrogations n'est pas
dans l commentaire chiffr6, mais dans le 
(4visuel v. L'objet des huit graphiques 
prisentcs dans cet article est de permettre 
de saisir d'un coup d'ceil les donnee les 
plus importantes. Sur l'volution des 
versements nets globaux, on observe tn 
tassement de 1979 A 1980 (80,3 A 
81,5 milliards de dollars) apr~sInorme 
progression intervenue en pleine crise 

i'sPIENDAIRES 8o#3 

3,03 

0 ?ia0.2 
.... 

I. 
L0~ 

Source 0:-. Paure. OCO * ornarls I*.oven-Orlrmt tt I'rceanle 
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QUI REI;OIT LE PLUS ? _etroliere 	 entre 1974 et 1975 (26,5 
Avwe rate go91abau an 196o:8i.5 milliards S 3., 	 50 milliards). Cest le reflet du commerce 

131 	 international marqui par une stagnationI ]! des transactions Nord-Nord largement 
e gn1o.1 ," compensie par la progression des expor-

L2 -ations tazns Nord-Sud (graphique 1).
.3 Quant aux r~cipiendaires, les premiers 

se situent en Amdrique du Centre et du
Ji .Sud (30 % des versements tota.ux en 

41 1980)i suivis par P'Afrique (25 %) et 
4"I 	 'Asie (22 %) (gaphique11). Par sous­

cr~gion,c'est I'Afrique subsaharienne qui 
-! ". L) :crovgoaement 	 en tete. Mais lesI€ parts resp-tives des Etats qui la compo­

* (sent 	 sont faibles. A eux quatre, Ie 
Mexique, le Br6sil, I'Argentine et l'Inde 

Lea dx i,~accaparent plus que l'Afrique noireentiire (graphiqueIl). 
L'essentiel de ces transferts est It fait 

du secteur privi :crdits i l'exportation, 
participations et investissements destines 
le plus souvent A l'exploitation mini~re 

__________.________. ________..,______________.", . J 	 ou pftroli re. Lensemble constitue donc 
des appors aux conditions du march6, 
qui d~passent de loin Ies appors conces-LES CONDITIONS 	 sionnels au titre de I'aidc publique au 
d veloppement (graphiqueIV).

L, les pays industrialis/s memrbres de 
. I, .sot l'OCDE sont encore trs loin de tenir 

'engagement solennel qu'ils ont pris
To?. devant les Nations unies i y-a ving! ans: 

. I 0 consacrer I % de leur produit national 
" brut Al'aide publiqueau d6veloppement.

s:.o; Les Etats-Unis n'ont d6boursh que
I 0,22 % do leur PNB en 1980. contre0 0,9% pour les Pays-Bas. Les cham-

A ? 30 pious sont en fait les pays arabes du 
Golfe :pr& do 4 %pourlets Ezniraset le

rtill 1:1 	 Kowet (graphique V)6r 

0 .C'est encore eux qui font le plus de 
dons (72 %de leurs apports en 1980).
Mais ils priviltgient leur propre r6gion. 
Les pays du Moyen-Orient rtoivent en 
effet plus de Inmoiti6 des contributions 

' '.,. • 	 de IOPEP, contre un petit cinqui~me A 
l'Afrique (graphique VI). A compa.rer 
avec celles des pays industrialis6s, dont 

Sourc. OC E IV 22 % sont sous forme de dons publics : 
34 % A l'Am6rique latine et 24 % A 

QUI VERSE LE PLUS ? l'Afrique (graphique VI/,) Et, enfin, 
A orls note d°lds publwiu4 au dhvelcpDpemsft e 1390 cLes des institutioas multilathrales 

AItre, (graphiqueVIII).: En mttnerds-do dattlns US Settles 	 t otissions *, signalies parEnmlrrd- I'OCDE : d'abord, les contributions des 
0,,ren pays de I'OPEP ne comprennent pas les 
..avc 2 operations entreprises par le secteur 
RPA- 2.3 priv6 et cermins credits publics non 

13'.4i.u concessionnls ; enrvuite, les versements 
Errra.,, Al. nets en, provenance, des pays commu-

Saou - - nistes sont totalement inconnus ; enfin, 
uA,,,..-	 la destination de certains montants n'aPys Indsaa.vm Psy ~OP3P ntljI 	 pas &I~as oe riv~le par quelques donneurs, 
Interntloea is. notamment I Canada, le Danemark, la 

occultes ont atteint 14 nilliardi de.
En %du PW du part dommumr ,.dollari 	 en 1980. On devine qu'ils portentn,. Udicssentiellernent 	 sur des livraisons mili­

taires et qu'ilTs profitent A des Etats 
officiellement boycott6, comme rAfri­

!.?o -que du Sud. N'emp6che, tels quels, les 
: q iI miliers de chiffres recensis p les 

6.76 " 	 V0.,P ao.4 0"A2 03 3o0.72 079 To M . j 	 services de I'OCDE sont rMvdlateurs. 
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LES CHOIX DE L'OPEP 
(versements nets en 1980 : 6,4 .milards de dollars US) 
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B. LES NEGOCIATIONS : LE CAS "BUFFALO NICKEL"
 

Rien de tel que de se mettre soi-meme autour de la table
 

de negociation pour comprendre les enjeux. Le cas "Buffalo
 

Nickel" ci-apr~s illustre bien la complexit6 des d~bats et il
 

faut pr6voir au moins une journ6e complhte d'enseignenent pour
 

permettre aux divers groupes d'6laborer une strat~gie avant de
 

s'aventurer autour du tapis vert...
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NEGOCIATIONS SIMULEES AU TITRE D'INVESTISSEMENTS MINIERS
 

Documents modules et accords d'investissement
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INSTRUCTIONS
 

On trouvera ci-joint 
un jeu de documents d'introduction, d'information
 
g~nerale et de n~gociation dont 
on s'inspirera pour simuler les n4gociations
 
d'une op~ration mini~re conjointe en association entre le pays africain
 
hypoth tique d'"Equatoria" 
et une soci4t4 mini~re am4ricaine. Le principal

objet de la simulation 
est de d~velopper vos capacit6s analytiques et vos
 
aptitudes en mati~re d'organisation. Un 4ventail 
assez large de questions
 
est present6 dans un souci 
de r~alisme. Nous vous encourageons vous
 
concentrer sur les aspects juridiques, fiscaux et financiers des n6gocia­
tions ainsi que sur les 
questions ayant trait la fiscalit4, aux recettes
 
et la fixation des prix, mais vous 
avez toute libert4 d'aborder l'un
 
quelconque ou la totalit4 
des points souleves par le probl~me de la
 
simulation.
 

Le sujet des n4gociations est une op4ration d'exploitation et de
 
trairement du nickel qui sera 
encreprise principalement par Buffalo Nickel,
 
Inc., une soci~c4 am4ricaine, avec 
un associe americain participant au
 
capital, N--S Steel Co., Inc., 
et grice h des emprunts contract4s aupr~s de
 
banques et de 
compagnies d'assurance am4ricaines et de la Banque mondiale.
 
Le gouvernement d'Equatoria et Buffalo Nickel ont d4j sign4 une lettre
 
d'intention.
 

Normalement, une simulation de 
ce genre serait plus fructueuse si elle
 
4tait men4e pendant une p~riode de quatre jours entre 
des groupes restreints
 
se composant de deux equipes, chacune des 4quipes 
repr~sentant l'une des
 
parties et n4gociant en 
stance priv~e les conditions de l'accord d'op4ration

conjointe en association. Etant donn4 cependant 
les d~lais limit~s impartis,
 
les participants au sdminaire seront r6partis en 
deux groupes importants et
 
les n~gociations se d~rouleront dans 
le cadre d'une discussion libre.
 

Une liste des personnes affect~es ' chaque 4quipe vous sera remise 
avant le d4but de la simulation. Vous recevrez 6 galement un mrmorandum
 
d'information confidentiel 6nonqant dans les grandes lignes 
 les larges

objectifs de politique g4n~rale que suivra l'4quipe 
 laquelle vous serez
 
affect4. Bien qu'il vous soit loisible de discuter votre analyse du problme
 
avec les membres de votre 6quipe, vous devrez vous abstenir de discuter les
 
points contenus dans le m4morandum confidentiel avec les membres de l'4quipe
 
oppos4e.
 

Pour que l'exercice de simulation soit couronn4 
de succ-s, il importe
 
d'4tudier fond, avant la 
 r~union, le m~morandum et les documents
 
ci-joints. Tous les participants seront census repr~senter 
leur 4quipe au
 
cours des n~gociations. Vous tes encourag~s 
 a tirer parti de vos
 
connaissances et de votre exp6rience pour affiner davantage 
les points
 
contenus dans les 
documents utilis~s pour la simulation.
 

L'objectif de cette simulation est de negocier 
 les clauses et
 
conditions d'un accord 
entre la soci4t6 et le gouvernement h6te, stipulant
 
[a mani~re dont le projet sera execut. 
 Son principal objectif. sur le plan
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didactique, est de vous donner l'occasion d'identifier autant de points que 
possible dans un contexte relativement r4aliste. Veuillez noter qu'il 
n'existe pas de solution n6goci6e "id6ale" au probl me de la simulation. Ii 
convient 6galement d'avoir present a l'esprit que les parties ont, de part 
et d'autre, S coeur de conclure un accord. II est par cons~quent vital pour 
le succ~s de cet exercice que les repr6sentants de chaque partie soient
 
dispos~s S formuler des propositions de compromis dans le cadre des larges
 
objectifs de politique gin~rale 4nonc4s dans le m~morandum d'information.
 

Bonne chance.
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I. 	 DOCUMENTS D'INTRODUCTION
 

A. 	 Historique des n gociations du projet
 

Au cours de 1'4t4 1973, Buffalo Nickel, Inc. 
a obtenu de la R4publique
 
d'Equatoria une concession de prospection dans 
une r~gion recul4e de ce pays
 
aux fins de prospecter une vaste vall4e 
pour y d4celer des gisements de
 
nickel 6ventuellement exploitablcs. 
Les 	 deux parties savaient, cette
 
6poque, que la vall4e recelait du nickel, mais aucune d'elles ne connaissait
 
l'importance des gisements. De 
plus, le nickel 4tait pr4sent sous une forme
 
lat~ritique ou sous forme d'oxyde, qu'il 
4tait alors extr~mement difficile
 
de craiter en nickel commercialisable.
 

Apr~s avoir prospect4 le terrain pendant plusieurs ann4es, Buffalo a
 
d6termin4 que les gisements 4taient 
effectivement consid4rables. Pendant
 
cette p4riode, les g4ologues et les m~tallurgistes de Buffalo se sont
 
attach4s perfectionner un proc~d4 d'exploitation 6conomique des minerais
 
lat4ritiques. Vers la fin 
de 1978, Buffalo a propos4 Equatoria un projet

oilote visant mettre !'4preuve une nouvelle technique de raffinage des
 
minerais de nickel lat6riticues et a obtenu la permission d'aller de !'avant
 
en vertu de la prorogaticn de la concession de prospection.
 

I1 devint apparent, il y a huit mois environ, que le proc4d4 
4tait
 
exploitable 
et Buffalo 4labora alors un plan d'extraction et de traitement.
 
En raison de la nature de 
la technologie et de l'abondance des ressources au
 
sein de la zone de concession, il apparut que le projet coQterait plus 
de
 
150 millions de dollars. Le President de Buffalo Nickel s'est rendu en
 
Equatoria il y a une dizaine de mois pour n~gocier un accord de principe
 
portant 
sur un projet minier a l'4chelle industrielle. A la suite de ces
 
ndgociations, la soci4t4 a r~dig4 une Lettre d'intention qui a 4t4 paraf4e
 
par la R4publique d'Equatoria et Buffalo Nickel. Au stade actuel des
 
n~gociations, les parties en presence se trouvent toutes deux soumises 
 de
 
stricts d6lais impos4s par les bailleurs de fonds 4ventuels, et face !a
 
possibilit4 que d'autres soci6t4s 
exercent des options pr~emptives sur le
 
charro de erronickel et l'ardent d~sir d'Equatoria d'am~liorer la
 
situation de sa balance des paiements. A l'heure actuelle, les parties
 
envisagent la formation d'une soci~t4 4quatorienne dont seraient propri~tai­
res Buffalo Nickel, 
 une autre soci4t6 amnricaine et le Gouvernement
 
4quatorien.
 

B. 	 Donn4es g4n~rales concernant les modalit~s de financement et les
 
dispositions applicables aux ventes
 

Les deux parties reconnaissent que la vente de ferronickel des prix

6quitables est indispensable pour la r~ussite long 
terme du projet. En
 
consequence, 
Buffalo Nickel a entam4 des pourparlers pr~liminaires avec N-S
 
Steel Co., Inc., une soci~t6 am6ricaine, dans le but de conclure un Accord
 
de vente pr6voyant ['achat par N-S Steel de la 
totali4 de la production de
 
ferronickel provenant 
du projet. Ni les conditions des ventes ni la dur~e de
 
['Accord n'ont 4t4 d4termin~es. Il est pr6vu cependant que N-S Steel 
prendra
 
une participation au capital dans l'op4ration conjointe 
en association.
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consult6 une banque d'affaires
Ces derniers mois, Buffalo Nickel a 


en vue de l'octroi d'emprunts qui seront
am4ricaine de premier plan 


n4cessaires pour le projet. Vu l'importance des montants de ces emprunts,
 

petit consortium de bailleurs de fonds
Buffalo Nickel a 6t4 avis6 qu'un 


devra tre constitu6 . La banque d'affaires s'est mise en
institutionnels 

rapport avec trois importantes banques new-yorkaises et trois compagnies
 

d'assurance am6ricaines. Les banques ont manifest6 leur int6rit dans
 

l'octroi d'un pr~t int6rimaire de 50 millions de dollars, mais ont indiqui
 

que le tiers environ des 145 millions de dollars
qu'elles ne consentiraient 

long et moyen terme qui a 6t6 propose. Le solde sera par
du prt 


cons4quent financ6 par les compagnies d'assurance qui, l'instar des autres
 

investisseurs en valeurs de portefeuiile; ont un besoin moindre de
 

de prendre des positions plus long
liquidit6s et peuvent se permettre 


terme que les banques.
 

Il est probable que les pr~teurs insisteront pour recevoir toute la
 

gamme de garanties applicables des investissements de cette nature, et
 

notamment: hypoth~ques sur biens meubles repr6sent6 s par la totalit6 du
 

mat6riel, hypoth qucs sur biens immobiliers englobant tous les biens se
 

int6rit de garantie dans les droits de
rapportant au' projet, et un 

sur I'Accord de vente. Ils chercheront 6galement obtenir une
prospection 


certaine forme d'assurance concernant la disponibilit6 de devises pour le
 

du principal du prit et le paiement de l'int6r~t, et
remboursement 

conclure ui, accord de pr~t incorporant les dispositifs habituels que
 

comporte le financement d'un projet, tels que ratios d'endettement minimum,
 

restrictions de la dette, etc.
 

entrepris
La Banque d'affaires a 6galement propos6 qu'un effort soit 

Banque mondiale dans l'entreprise
pour obtenir la participation de la 


exploitante. 11 a 6t6 sugg6r6 , titre confidentiel, que la Banque mondiale,
 

en qualit6 de bailleur de fonds multilat6ral, offre une aur6ole d'4quitg et
 

de lgitimit6 qui contribuera a persuader le Gouvernement 6quatorien
 

l'enveloppe de financement sans n6gociations prolong6es. La
d'approuver 

m2*aeure partie du financement de la Banque mondiale sera consacr6 e aux
 

bonne
a.cilirations de 1 infrastructure et sera garanzie par toute la foi et
 

:out 1e cr~6iz du Gouvernemen d'Equatoria.
 

IV-23
 



II. 	 DOCUMENTS DE NEGOCIATION
 

A. 	 Lettre d'intention
 

Son 	 Excellence, le de R~publique
Monsieur Pr4sident la d'Equatoria,
 
Shahanti, R4publique d'Equatoria
 

Monsieur le President de !a R4publique,
 

L'objet de la pr4sente Lettre d'intention est d'4noncer les arrange­
ments entre le gouvernement de la Ripublique d'Equatoria (ci-apr~s d4nomme
 
"Equatoria"), Buffalo Nickel, Inc. ("Buffalo") et la N-S Steel Company, Inc.
 
("N-S Steel"), toutes deux soci4t4s am~ricaines (ci-apr~s d~nomm4es "Buffalo 
et consorts") pour mise valeur mine de dela en d'une nickel latrrite en 
Equatoria, ainsi que la construction et l'exploitation d'une mine et d'une
 
usine de traitement en vue de la production 
de nickel pour le march4
 
national et l'expoitation, ("I'installation").
 

La pr6sente Lettre d'intention est soiscrite 6gard motifs
eu aux 

suivants:
 

a. 	 L'installation suscitera, en Equatoria, des possibilit~s accrues
 
d'emploi et de formation, d'importants investissements suppl4men­
taires de capitaux, l'accroissement des recettes fiscales et des
 
recettes en devises consid~rables.
 

b. 	 Buffalo et consorts comptent retirer de l'exploitation fructueuse
 
d'une installation en Equatoria d'importants b~n~fices, plus
une 

grande part du march4 et un approvisionnement assur6 de ferroni­
ckel.
 

Les parties reconnaissent que, tant que l'Accord d~finitif n'aura 
pas
 
4t4 diment sign6, aucune des parties ne s'engage & construire ou
 
entreprendre l'installation, sous r~serve des dispositions de la prcsente
 
Lettre. Toutes les parties conviennent, cependant, qu'il entre dans leur
 
intention d'entreprendre l'instaliarion si celle-ci se r~v~le r~aliable sur
 
le plan techrique et 4conomique.
 

Eu 4gard l'engagement pris par Buffalo Nickel de proc~der des levis
 
d~taill~s, Equatoria convient de 
ne pas faire obstacle a la possession, au 
transfert ou la cession de la Concession de Prospection octroy~e Buffalo 
Nickel le 4 juillet 1963 par le Minist~re des Mines et des Ressources 
Naturelles. 

Compte tenu des dispositions ci-dessus et des arrangements et accords
 
stipul~s dans la pr~sente Lettre, les parties conviennenc des principes
 
fondamentaux suivants:
 

1. 	 Enquites g$ologiques: Buffalo Nickel, directement ou par l'incer­
m~diaire de ses mandataires, convient de mener bonne fin un leve
 
g~ologique d~taill6 de la Zone du Projet.
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2. 	 Etude de faisabilit4: En liaison avec ce qui est stipul4 au
 
paragraphe 1, Buffalo Nickel convient de mener bonne fin son
 
itude detaill~e de faisabilit6 pour d~terminer: les estimations
 
des co~ts d'investissement et des d~penses d'exploitation;
 
l'analyse du nickel et les propositions concernant la conception
 
du proc~d6; les plans de mise en valeur et d'exploitation de la
 
mine.
 

3. 	 Participation du gouvernement: Au vu des r~sultats des 6tudes
 
d~taill~es, ainsi que de l'exp~rience acquise dans le cadre du
 
Projet Pilote, et compte tenu des conditions et incitations
 
financi~res 6noncees dans la pr6sente Lettre et dans les lois
 
d'Equatoria, Buffalo presentera Equatoria un rapport faisant
 
etat de l'estimation des coCts d'investissement et des d~penses de
 
fonctionnement dei l'entreprise exploitante. Si Equatoria desire
 
participer l'entreprise exploitante sous forme de participation
 

au capital, les conditions de sa participation seront n~gociees
 
dans l'Accord d~finitif. Tous les participants au capital seront
 
tenus de fournir et de garantir leur propre financement, y compris
 
les apports de fonds en esp~ces. Buffalo Nickel et Equatoria
 
peuvent se mettre d'accord sur un plan en vertu duquel Buffalo
 

Nickel souscrit au nom et pour le compte d'Equatoria des fonds en
 
esp~ces qu'Equatoria remboursera terme Buffalo Nickel.
 

4. 	 Construction et exploitation de l'installation: Buffalo et
 
consorts auront le droit de concevoir, construire, poss~der,
 
g~rer, agrandir et exploiter une installation de traitement du
 
nickel dont la taille, le calendrier de realisation (fond6 sur les
 

conditions du march4) et l'emplacement dans la Zone du Projet
 
seront juges economiques par Buffalo Nickel. Ladite installation
 
de traitement du nickel comprendra toute extension dont elle fera
 
l'objet et toutes les installations de soutien auxiliaires
 

n6cessaires ou propres assurer une exploitation efficace.
 

!I est envisag4 que lentreprise qui sera chargge effectivement de
 
lexploitation mini~re et du traitement, et avec laquelle Buffalo
 
Nickel et la RApublique d'Equatoria signeront l'Accord d6finitif,
 

sera una soci~t6 6quatorienne, dont les actionnaires seront
 
Buffalo et consorts et tous autres participants au capital que les
 
parties jugeront propos. Ii est entendu que Buffalo et consorts
 

mnageront une participation 6quatorienne dans l'installation sous
 
forme d'une prise de participation partielle au capital de
 
l'entreprise exploitante. Les actionnaires de lentreprise exploi­

tante auront le droit de participer toutet extension de
 
l'instaliation dans la m~me proportion et sur la mame base que
 
leurs actions existantes.
 

L'entreprise exploitante sera geree en vertu d'un contrat de
 

gestion long terme pass4 avec Buffalo Nickel. Buffalo aura le
 
droit de choisir ses propres gestionnaires, mais le versement de
 
la r~mun~ration des employ4s ou des contractants au titre des
 
prestations de services sera imput4 par l'entreprise exploitante
 

aux d~penses d'exploitation.
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Buffalo accepte d'accorder a l'entreprise exploitante une licence 
non exclusive, sans redpvance, pour l'utilisation de tout brevet 
employe par l'entreprise exploitante, moyennant le versement d'une 
somme de 10 dollars E.U. 

Sous reserve des conclusions de 1'4tude d4taill4e de faisabilit4
 
et des clauses de l'Accord d~finitif, Buffalo peut exercer toutes
 
activit~s aff~rentes 1'entretien et au fonctionnement de
 
l'installation qui pourront tre avantageuses du point de vue
 
4conomique.
 

5. 	 Installations et infrastructure en rapport avec la mine: I1 sera
 
indispensable de doter l'installation de traitement du nickel
 
d'une certaine infrastructure et il est pr~vu que l'entreprise
 
exploitante pourra financer cette infrastructure principalement
 
l'aide de pr~ts de la Banque Mondiale ou de ses filiales ou
 
d'autres organisations de m~me nature. Buffalo et consorts et
 
Equatoria coordonneront leurs efforts pour obtenir un concours
 
financier.
 

Equatoria et Buffalo Nickel se mettront d'accord au sujet des
 
responsabilit~s financi~res li~es une infrastructure qui soit
 
accessible l'usage g4n4ral du public, notamment en ce qui
 
concerne toute infrastructure communautaire (4coles, services de
 
police et d'incendie, routes, etc.) qyi pourra s'av4rer n4cessaire
 
pour assurer la stabilit4 et le bien- tre sur le plan social.
 

6. 	 Incitations financi res pour les investisseurs: Il est entendu que
 
Buffalo et consorts se verront accorder les incitations et les
 
protections suivantes:
 

a. 	 Pendant la dur~e de la Concession de Prospection, ni Buffalo
 
et consorts, ni leurs concessionnaires ne seront assujettis a
 
des imp6ts quels qu'ils soient sur le revenu, la surface
 
exploit~e, l'usage ou autres taxes ou impositions fiscales,
 
sPus r4serve que Buffalo et consorts fassent preuve de
 
diligence raisonnable pour mener a bonne fin l'installation.
 

b. 	 Lors du d4marrage de la production commerciale, l'entreprise
 
exploitante ne sera redevable que des taxes et autres
 
redevances fiscales qui pourront tre incluses dans l'Accord
 
d4finitif.
 

c. 	 Equatoria s'engage h faire en sorte que le paiement de 
l'intfr~t et le remboursement du principal au titre de tous 
emprunts a toute personne qui normalement n'a pas la qualit4 
de risident en Equatoria ne soient pas assujettis a tout 
imp6t, d4duction, imputation comptable, retenue a la source 
ou autres redevances d'ordre fiscal. 

7. 	 Droits d'exportation/importation et utilisation des ressources
 
locales:
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Outre les incitations accord4es a Buffalo et consorts en vertu de 
la 14gislation et de la r4glementation 4quatoriennes applicables, 
Equatoria convient de conf~rer certains autres droits l'entre­
prise exploitante, savoir: 

Le droit d'exporter, sans restrictions, la totalit4 ou une
 
partie du ferronickel produit, sous r6serve que soient satisfaits
 
les besoins int~rieurs.
 

8. 	 Dispositions fiscales: Les parties vis6es dans la pr6sente Lettre
 
reconnaissent la n~cessite d'6tablir dans l'Accord definitif des
 
dispositions qui garantissent les investissements de Buffalo et
 
consorts pendant la dur~e de l'Accord, tout en respectant le
 
principe que toutes les entreprises 6quatoriennes imposables
 
seront, aux termes des lois, trait~es justement et 4quitablement
 
en mati~re de perception d'imp8ts. Si, la suite de la signature
 
de l'Accord d6finitif, des modifications quelles qu'elles soient
 
sont apport~es aux lois fiscales 6quatoriennes applicables,
 
l'entreprise exploitante aura droit de b~n4ficier des avantages de
 
ces changements sur une base aussi favorable que celle qui sera
 
accord4e tout autre investisseur en Equatoria.
 

9. 	 Contr~les des changes: Equatoria convient d'assouplir l'applica­
tion des contr~les, riglements et proc6dures concernant les
 
devises, aux fins de favoriser et de ne pas entraver les activites
 
et l'objet de l'entreprise exploitante, sans aucun frais supple­
mentaire quel qu'il soit pour l'entreprise exploitante.
 

10. 	 Recettes de l'Etat:
 

a. 	 L'entreprise exploir.ante paiera Equatoria un imp~t sur le
 
revenu imposable (d4fini dans la Loi de l'imp~t sur le revenu
 
et compte tenu de routes d~ductions, credits et limitations
 
stipul~s dans ladjie loi);
 

b. 	 Equatoria recevra de !'encreprise exploitante sa part de
 
dividendes, calcul~e en fonction de sa part de participation
 
au capital.
 

11. 	 Structure financi~re: Buffalo et consorts seront responsables au
 
premier chef de n~gocier le financement de lentreprise exploitan­
te, qui comprendra la d~termination de la forme, des monnaies et
 
des sources de financement ainsi que des conditions y aff4rentes,
 
et de souscrire et rembourser les pr~ts se rapportant
 
1installation. En outre, il est convenu que pour obtenir un
 
financement long terme convenable et d'autres incitations
 
financi~res, les parties reconnaissent qu'il sera peut4tre
 
souhaitable et n4cessaire qu'Equatoria, ce dont convient Equato­
ria, fournisse des garanties pour les pr~ts et obligations se
 
rapportant l'infrastructure aff~rente au Projet financ~e par
 
Equatoria, conformement a l'Article 7 ci-dessus, qui sont requises
 
par les bailleqrs de fonds 4ventuels ainsi que les approbations,
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assurances ou d~clarations par 
'crit adress~es au Gouvernement des

Etats-Unis ou toutes autres 
 approbations, ou programmes
tous 

d'investissement ou de garantie gouvernementaux.
 

12. Exploitation et commercialisation: 
Buffalo Nickel assumera effec­tivement le contr6le, la responsabilit6 et la gestion de tous les
aspects se 
 rapportant h la conception, la construction et
l'exploitation de l'installation 
et de toutes autres activit4s

envisag4es par La 
 pr4sente Lettre, notamment la production et la
commercialisation 
 de son 
 produit. Equatoria n'imposera aucune

restriction injustifi6e 
sur les attributions et responsabilit~s de
gestion !i4es a l'exercice des activit4s de Buffalo Nickel, y

compris ses attributions en mati 
re de gestion des employ4s de
 
1'installation.
 

A la suite de la signature de l'Accord d~finitif, Equatoria confirmera
l'Accord 
en pr6 sentant devant le corps l4gislatif 6 quatorien appropri6 
un
texte de loi ratifiant et confirmant l'Accord d6finitif et 
en s'efforcant de
 
son mieux de veiller 
 ce que ce texte de loi soit vote.
 

Si les dispositions ci-dessus expriment 
ccnvenablement P'accord et 
les
arrangements actuellement 
conclus entre Equatoria 
et Buffalo et consorts,
pri~re de signer deux 
(2) copies de la pr~sente Lettre et 
de les renvoyer a
Buffalo Nickel. La date 
d'entr~e 
en vigueur de la pr4sente Lettre sera celle
figurant en regard de la 
 signature du Pr4sident de la R~publique

d'Equatoria.
 

R~publique d'Equatoria
 
signg par 
 , President de la 
R4publique, le jour de 198
 

Buffalo Nickel, Inc.
 
sign4 par 
 , Pr~sident, 
le jour de 198.
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B. 	 Liste des points n4gocier
 

1. 	 Capitalisation de l'entreprise exploitante
 

a. 	 Ratio d'endettement
 
b. 	 Responsabilit4 pour l'obtention d'un financement
 
c. 	 Garantie aff~rente aux pr~ts de la BIRD
 

2. 	 Organisation de l'entreprise exploitante
 

a. 	 Actions et composition des d4tenteurs d'actions
 
b. 	 Droits des actionnaires
 
c. 	 Conseil d'administration
 

3. 	 Cit4 mini~re
 

4. 	 Construction du complexe minier
 

5. 	 Exploitation de l'installation
 

a. 	 Normes g4n4rales
 
b. 	 Gestion
 
c. 	 Acquisition de materiels
 

d. 	 Emploi de ressortissants 4quatoriens
 
e. 	 Droits de disposition du ferronickel
 

f. 	 Aspects concernant l'environnement
 

6. 	 D'lais impartis et exigences en mati~re d'4tablissement des
 
rapports
 

a. 	 D4marrage de la production commerciale
 

b. 	 Etablissement des rapports
 

7. 	 Fiscalit6
 

a. Imp~t sur le revenu
 
b. 	 Retenue a la source des dividendes
 
c. 	 Droits d'importation et d'exportation
 

d. 	 Redevances
 

8. 	 Divers
 

a. 	 Applicabilitg des lois 6quatoriennes
 
b. 	 Obligations en vertu d'accords connexes
 
c. 	 Concession d'exploitation
 
d. 	 Force majeure
 
e. 	 R~siliation
 

f. 	 R~glement des diff~rends
 
g. 	 Cessions
 

h. 	 D~rogations
 

IV-29
 



III. DOCUMENTS D'INFORMATION GENERALE
 

A. Manuel pour la conduite des affaires en Equatoria
 

Population et langue
 

La population totale d'Equatoria est d'environ 5,6 millions d'habitants
 
(estimation de 1982), dont environ 70% vivent en milieu rural. Le taux de
 
croissance de cette population est de 3,3% par an.
 

Le franqais est la langue 6crite et parlde dans tout le pays, mais dans
 
certaines r6gions recules, ce sont les dialectes 
locaux qui sont utilis~s
 
pour les transactions journali~res.
 

Pass6 r4cent
 

Equatoria, nation independante depuis la fin du XIXe si~cle, a un pass6
 
d'instabilit4 interne. Thdoriquement dmocratie constitutionnelle, le pays a
 
connu une sdrie de dictatures civiles et militaires. En 1968, une junte
 
militaire prit le pouvoir ec maincint le pays sous un regime d'troite
 
surveillance jusqu'en 1977, ou furent organis4es les premieres 6 lections
 
fibres depuis 1946. Aussi bien sous la junce qu'avec le nouveau president, qui 
en est a son deuxi~me mandat de six ans, Equatoria a rdalis4 des gains sur le 
triple plan des relations sociales, de la stabilit6 politique et du 
d~veloppement 4conomique planifi4. 

L'4conomie
 

Le Produit National Brut (PNB) a 6ti d'environ 2,2 milliards de dollars
 
en 1982, soit d'environ $390 par habitant. Le taux de croissance rdelle a et6
 
d'environ 3,2% au cours des 15 derniires annees, mais l'1conomie semble
 
predisposie de larges fluctuations.
 

L'agriculture est l'activit4 6conomique la plus importante du pays,
 
auquel elle a procur6 plus de 30% de son PNB en 1982. Les principales cultures
 
de rapport d'Equatoria sont le cacao et les fibres vdgdtales. La sensibilit6
 
de ces produits aux fortes variations du march6 est la cause de l'irrdgularit4
 
de la croissance 4conomique du pays.
 

Le secteur manufacturier se limite aux petites industries de montage et
 
aux usines de traitement des fibres. L'extraction mini re se limite 
actuellement la bauxite et a l'argent, mais aucune de ces deux activitds ne 
rev~t une importance particuli~re. Des r~serves de nickel ont 4t4 ddcouvertes 
il y a quelques annes, mais ne sont devenues economiquement exploitables que 
recemment. Des travaux d'exploration pour la recherche pdtroli~re sont mends
 
au large des c~tes du pays par un consortium de compagnies amdricairies et
 
europdennes.
 

Ces derni~res ann~es, Equatoria a subi des difficult~s de balance des
 
paiements caus~es par un fl~chissement de la demande de ses produits
 
d'exportation et par le fort accroissement de la demande d'importations de sa
 
population urbaine en expansion. Les chiffres relatifs a la balance 
commerciale rlv~lent un ddficit commercial net de 85 millions de dollars I ur 
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1983. En 1983, les flux bruts de capitaux ont 6t4 de 222 millions de dollars,
 
tandis que les paiements au titre du service de la dette (amortissement + 
intfrct) atteignaient un total de 150 millions de dollars. Pour 1983, la 
situation d'ensemble de la balance des paiements peut se r~sumer comme suit: 

(en millions de dollars EU)
 

1. 	 BIENS ET SERVICES -81,0
 

Balance commerciale -85,0
 
Autres 4,0
 

2. 	 FLUX NETS DE CAPITAUX A LONG TERME 56,0
 

Pr~ts priv4s -12,0
 
Pr~ts publiques 65,0
 
Subventions publiques 1,0
 

3. 	 CAPITAUX PRIVES A COURT TERME 16,0
 

4. 	 ALLOCATION DE DROITS DE TIRAGE
 
SPECIAUX 12,0
 

5. 	 SITUATION D'ENSEMBLE 3,0
 

Cette situation se trouve encore aggravee par le fait qu'Equatoria ne dispose
 
plus que de 10 millions de dollars de droits de tirage sp4ciaux, alors que ses
 
pr4lvements ont augment6 r4guli~rement au cours des trois dernieres ann4es.
 

Sur les conseils du FMI, le gouvernement a entrepris, travers une serie
 
de n~gociations, de doter le pays d'industries likes aux exportations afin
 
d'all4ger son lourd d6ficit commercial et d'accroltre ses rentr'es de
 
capitaux.
 

Monnaie, banque et change
 

L'Uitt: monetaire, le dollar 6quatorien ($E), est officiellement parit6
 
avec le dollar des Etats-Unis ($EU). La politique monetaire est la
 
responsabilit4 de la Banque centrale de r6serve, qui rel ve directemenr du
 
Pr6sident. La Banque centrale de r6serve administre le systcme bancaire ainsi
 
que les lois et r~glements de change.
 

Le Conseil monetaire, subdivision de !a Banque centrale de reserve, cre
 
en 1977, r4glemente toutes les operations de change. Les particuliers et les
 
entreprises sont th4oriquement tenus par la loi de remettre la Banque
 
centrale de r4serve toutes les devises reques en paiement de fournitures
 
provenant d'Equatoria ou de services fournis en Equatoria, en 4change de
 
mnonnaie 6quatorienne. Les exportateurs sont tenus de remettre la totalit6 de
 
la valeur FOB de toutes les exportations et ne peuvent accorder du cr4dit
 
des importateurs 6trangers sans l'autorisation de la Banque centrale de
 
r~serve.
 

L'importation de nombreux produits est limit4e ou interdite. L'approba­

IV-31
 



tion de la Banque centrale de r4serve est n4cessaire pour le versement de
 
devises en paiement d'importations. Dans la pratique, il s' coule g~n~ralement
 
plusieurs mois entre le paiement effectu4 
en monnaie locale par l'importateur
 
et le paiement en devises du vendeur par la Banque centrale de riserve. Pour
 
l'importation de certains produits, 
il faut une lettre de cr~dit enti~rement
 
pay~e d'avance. Certains biens de consommation essentiels non produits sur
 
place peuvent b4nficier d'une dispense limit4e l'6gard de ces restrictions.
 

L'approbation de la Banque centrale de r4serve est 
4galement n4cessaire
 
pour le 
 paiement des "invisibles" (remises d'int~r~ts ou de d*ividendes).
 
Chaque demande de tels transferts fait l'objet d'un examen minutieux pour en
 
v~rifier l'authenticitei.
 

Les remises de dividendes par les filiales 4trang~res, des b4n~fices par
 
les succursales, et des int r ts sur les pr~ts contract~s l'6tranger, et les
 
rapatriements de capitaux sont autorises, a condition que l'entr~e de capitaux
 
correspondante ait 6t4 enregistr~e la Banque centrale de r4serve.
 

Gouvernement
 

Le gouvernement actuel jouit de bonnes relations avec l'Europe occiden­
tale et les Etats-Unis, mais tous les pays encretiennent des relations
 
diplomatiques avec Equatoria.
 

Emploi d'expatri~s
 

Le personnel de tout employeur' doit tre au moins 70% 6quatorien. Les
 
salaires payes aux res!ortissant.s 6quatoriens doivent repr4senter 70% du total
 
de la masse salariale. Les exceptions doivent atre ent~rinees par le ministre
 
du travail si les non-Equatoriens font partie de la direction d'une filiale 
ou
 
d'une succursale d'une societ4 6trang~re ou poss~dent des qualifications que
 
l'on ne peut trouver chez les ch6meurs equatoriens.
 

Formation et fonctionnement des entreprises commerciales
 

L'organisation et la conduite des op~rations commerciales sont r4gies par

la version r6vis4e du Code de commerce de 1978, lui-mame fondg sur le droit et.'
 
l'usage commercial franqais.
 

Les entreprises immatricul4es al1'6tranger peuvent exercer des activit~s
 
dans le pays par l'interm4diaire d'une succursale ou d'une filiale locale.
 

R4gime fiscal
 

Les lois 6quatoriennes actuelles relatives l'imp~t sur le revenu ont
 
6t6 promulgupies en 1978, et ont 4 souvent amend~es depuis lors. Ces lois
 
sont vagues et impricises dans de nombreux domaines; il faut souvent 
consulter
 
le ministcre des finances pour obtenir des interpr6tations pr4cises de la
 
14gislation fiscale en vigueur.
 

Le revenu provient de la conduite d'affaires, y compris d'affaires
 
financi~res, ou de la fourniture de services 
par un particulier ou un
 
organisme exerqant en Equatoria ou par un ressortissant 6quatorien
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l'tranger. Plusieurs bar~mes sont appliques aux soci~t~s en commandite, aux
 
soci~t~s anonymes et aux particuliers, mais ils sont tous progressifs.
 

On etablit le revenu net partir des recettes brutes en pr~levant les
 
deductions express~ment autoris4es par la loi. Toutes les pratiques comptables
 
doivent faire apparaltre fid~lement le revenu net, qui est 4galement le revenu
 
imposable aux fins de la fiscalit6 4cuatorienne. Les d4ductions autoris~es
 
correspondent gen~ralement aux d6penses necessaires pour realiser ou preserver
 
un revenu, y compris les depenses d'exploitation indiqu~es dans les livres,
 
telles qu'int6rats, assurance, imp~ts (y compris les redevances), pertes
 
extraordinaires, donations des oeuvres de charite et amortissement.
 

Les taux d'amortissement sont sp~cifi~s dans les bar~mes de 1'industrie
 
publi6s par la Direction des imp6ts. On peut atre autorisg proc~der un
 
amortissement acceilr4 pour l'ensemble d'une industrie condition d'en
 
obtenir d~s le d4but l'autorisation ecrite du ministire des finances.
 

Succursales et filiales
 

Le regime fiscal applique aux succursales et aux filiales est sen.;ible­
ment le mime, la principale difference tenant au moment de l'application de la
 
retenue a la source de 18% sur les dividendes faisant l'objet d'une remise
 
l'etranger. Cette retenue est pr4lev~e sur les b6n~fices des succursales au
 
moment o6 celles-ci gagnent leur revenu, tandis que les dividendes de la
 
soci6t6 mare ne sont frapp4s de retenues qu'au moment o6 il sont distribu~s.
 
Les procedures de change de 'la Banque centrale de r4serve peuvent entralner
 
des retards dans le transfert des ben~fices et des dividendes.
 

Droits d'importation
 

Les droits d'importation repr~sentent la source la plus importante de 
recettes pour le gouvernement iquat.orien. L'imp~t sur le revenu ne represente 
que 29% du total des recettes fiscales, tandis que les droits d'importation en 
repr4sentent plus de 50%. Ces droits sont fond4s la fois sur la quantit6 et 
sur la valeur des biens import4s. Les taux varient entre 0 et 50%' de la valeur 
des biens, et sont les plus 61ev~s sur les biens de consommation de luxe. 
Certaines industries, telles que les mines et les industries protegees par la 
Loi d'encouragement aux investissementc de capitaux (ci-dessous) peuvent 
b~n~ficier de l'exon~ration partielle ou totale des droits d'importation. 

LEgislation du travail
 

La 16gislation du travail, promulgu~e pour la premiere fois sous sa forme
 
actuelle en 1973, etablit les r~gles de conduite que doivent suivre employeurs
 
et employ6s. De nombreux avantages sociaux pour les employis sont exiges par
 
la loi, notamment l'assurance sociale, les cong6s annuels et les primes,
 
l'assurance contre les accidents du travail et le versement d'indemnit~s de
 
licenciement. Les relations entre les travailleurs et le patronat sont 
relativement stables en Equatoria depuis l'entr4e en vigueur de la loi de 
1974. 
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Loi d'encouragement aux investissements de capitaux
 

La loi d'encouragement aux investissements de capitaux a 4te promulgu~e
 
en 1980 pour favoriser l'investissement local et 4tranger dans des entreprises
 
et industries susceptibles de promouvoir directement le d4veloppement
 
4quatorien ou de profiter de quelque autre mani~re 1'1conomie du pays. Les
 
avantages conf~r~s par cette loi comprennent l'exon~ration des droits
 
d'importation, la r~duction des imp~ts sur le revenu, l'amortissement accelr4
 
et certains autres avantages fiscaux locaux et nationaux.
 

La loi d'encouragement aux investissements de capitaux ne s'applique qu a 
certaines "entreprises class4es" qui doivent r~pondre a certains crit res 
d'admissibilit4. Les entreprises class4es sont celles qui: a) ne produisent 
que pour l'exportation ou la substitution aux importations; b) fAvorisent le 
d~veloppement 6conomique conform4ment l'actuel Plan quinquennal de d~velop­
pement; ou c) traitent les mati res premieres locales qui devaient auparavant
 
6tre exportA-es pour tre trait~es.
 

Les industries express~ment d~sign~es comme ne pouvant b~n6ficier des
 
dispositions de cette loi comprennent le traitement des fibres, le ptrole, le
 
tourisme, les mines, l'artisanat, les communications et les transports. Ces
 
industries font l'objet d'une loi distincte.
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B. L4gislation equatorienne 

LEGISLATION MINIERE 

REPUBLIQUE D'EQUATORIA 

1-1.01 Les richesses du sous-sol et du plateau continental appartiennent 

la R~publique, qui peut accorder des concessions pour leur exploita­

tion ' des nationaux ou ' des 6trangers. La propri4t6 de 1'Etat sur 

les gisements miniers est inalienable et imprescriptible. 

1-1.02 Les concessions sont de trois types: 

a) Concessions de prospection, autorisant et protegeant tout 
travail de prospection en vue de la d~couverte de gisements 
miniers susceptibles d'etre exploit4s; 

b) Concessions d'exploitation, autorisant l'utilisation des res­
sources min~rales extraites des-terrains sur lesquels porte la 

concession; 

c) Concessions pour l'am~nagement d'usines de traitement. 

1-1.03 Les droits d'exploitation et autres droits d4coulant des concessions 

ne peuvent tre transf~r4s en totalit6 ou en partie des 

gouvernements ou a des dirigeants etrangers, et le titulaire de la 
concession ne peut prendre ceux-ci pour partenaires, associ~s ou 

porteurs d'actions nominatives. 

2-1.00 Concessions de prospection (omises) 

3-1.01 La concession d'exploitat.on est accord4e pour une p~riode de 10 25 

ans et renouvable pour une p~riode de m~me dur6e, et porte sur 

l'6tendue d~finie par le demandeur. Elle autorise le titulaire 
disposer librement des produits min6raux extraits et a installer et 

exploiter des usines de transformation, de traitement ou de raffinage 
de ces min~raux sans avoir presenter de demande de concession 
particuliire pour l'am6nagement de ces usines mais sous r4serve de 

toutes les lois auxquelles celles-ci doivent ob~ir. 

3-1.02 Pendant la dur6e de la concession, le titulaire est autorisea 

construire des moyens de transport, des installations de stockage, 
des installations d'alimentation en eau et des stations de pompage, 

des installations de production et de transport d'61ectricit6, des 
usines de traitement et autres 614ments d'infrastructure n6cessaires 

l'int~rieur ou 1'ext6rieur des limites de la concession. 

3-1.03 La concession d'exploitation peut tre accord6e pour un minimum de 10 

ans et un maximum de 25 ans, condition que le d6tenteur de la 
concession continue honorer toutes ses obligations fiscales et 

autres obligations 16gales. A l'6puisement des gisements exploit4s, 

ou l'expiration de la concession, le territoire couvert par 
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celle-ci revient i la R~publique.
 

4-1.01 Obligations des titulaires de concession
 

Les titulaires de concession et leurs successeurs sont tenus:
 

a) 	 de payer des taxes sur la concession, conform4ment la loi;
 

b) 	 d'effectuer des op~rations d'exploitation dans les limites de
 
temps et selon les conditions fixies par la loi et ses
 
r~glements;
 

c) 	 de donner la preuve de leurs activit~s en se conformant aux
 
exigences fix4es en mati~re de rapports;
 

d) 	 de rener leurs activit4s d'exploitation d'une maniere qui
 
permette d'4viter le gaspillage de min4raux utilisables, dans
 
les limites d'une marge b4n4ficiaire raisonnable;
 

e) 	 d'employer au moins 70% de travailleurs Aquatoriens dans leurs
 
activit~s d'exploitation et au moins 10% parmi Leur personnel
 
administratif;
 

e) 	 de maintenir leurs installations, machines et materiels en bon
 
etat;
 

g) 	 de donner notification imrmdiate de toute suspension temporaire
 
de leurs activit~s d'exploitation en en indiquant les raisons.
 
Les mesures de conservation doivent etre appliqudes pendant
 
toute suspension;
 

h) 	 d'initier des travailleurs 6quatoriens l'utilisation de leurs
 
machines et d'autres travaux;
 

i) 	 de nommer un repr~sentant lgal appropri6 en Equatoria et
 
d'informer le gouvernement de cette nomination;
 

j) 	 de transf4rer l'Etat toutes machines et installations, en cas
 
de r~siliation ou d'abandon de la concession avant l'4puisement
 
des ressources min~rales;
 

k) 	 de se conformer aux dispositions de la 16gislation du travail et
 
de la 16gislation sociaie en vigueur ou promulgu~e I'avenir et
 
de respecter les r~glements de l'Etat concernant la s~curit6 des
 
travailleurs;
 

1) 	 d'indemniser les propri~taires des terrains de la concession en
 
cas de perte ou de dommage;
 

m) 	 de sp conformer a routes autres dispositions raisonnables
 
pouvant tre prescrites par la loi, les r~glements ou les
 
conditions de leur concession.
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5-1.01 


5-2.01 


5-2.02 


5-2.03 


IMPOSITION DES DETENTEURS DE CONCESSION
 

Les d4tenteurs de concession d'exploitation de min~raux paient, en
 
plus des imp~ts sur le revenu payables au titre de la Loi de l'imp8t
 
sur le revenu, les taxes suivantes sur leur concession:
 

a) 	 une taxe sur la surface exploitge, payable la date d'octroi de"
 
la concession d'exploitation;
 

b) 	 des redevances sur tous les min~raux n~cessitant un traitement;
 

c) 	 route commission initiale ou annuelle de licence pr~vue par la
 
loi.
 

La taxe sur la surface exploit4e est payable selon le bar~me suivant:
 

Premiere ann6e 0,00 $E par hectare de terrain exploit4
 

Deuxi~me ann4e 0,25 $E
 

Troisi~mc annie: 0,35 $E
 

Quatri~me ann~e: 0,50 $E
 

Cinqui~me annee: 0,65 $E
 

Sixiime annie : 0,85 $E
 

Septi me annie : 1,00 $E
 

Les dipenses prouv4es du detenteur de la concession peuvent &tre
 
deduites du montant de la taxe sur la surface exploitee la fin de
 
chaque ann4e fiscale.
 

Redevances
 

Les redevances sont pav6es directement l'Etat en reconnaissance de
 
sa perte irr~versible des ressources naturelles de son sous-sol. Ces
 
redevances sont calcul~es sur la base de la valeur brute des min4raux
 
extraits d6pos~s c~t4 ou l'entr6e de la mine.
 

La base d'6tablissement de la valeur des min~raux est le prix sur le
 
march6 international au moment de l'extraction: s'ils sont vendus, la
 
base choisie est leur valeur au moment de leur facturation,
 
condition qu'elle soit sup6rieure au prix enregistr4 sur le march4
 
international. S'il n'existv. pas de prix du march4 pour le min~ral
 
extrait, la valeur est d~termin~e par le prix de vente sur le march6
 
mondial du premier produit commercialisable d6riv6 du min4ral,
 
deduction faite de la valeur ajout~e lors du traitement entrepris
 
pour raffiner ou modifier de quelque autre mani~re le mineral pour
 
lui donner une forme comnuercialisable.
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5-3.01 	 Les d~tenteurs de concession peuvent se voir accorder des 
exonera­
tions ou des r4ductions de taxes, commissions et droits sp4cifi4s

dans les contrats pertinents, condition que toute d4rogation de ce
 
type a la 14gislation 4quatorienne soit ratifi4e par le 14gislateur 
4quatorien. 

5-3.02 	 Min4raux durs. La redevance payable pour 1'extraction de min~raux
 
durs du sous-so. 4quatorien est de 10%. Elle est payable annuelie­
ment, sur presentation d'une d~claration corrobor4e par un contrat de
 
vente 
ou un document de transfert appropri4, laquell-e d4claration
 
devant indiquer le prix en vigueur sur le march4 moncial 
tel qu'il
 
est d4fini la sous-section 5-2.03, en plus du prix effectivement
 
pay4.
 

LEGISLATION RELATIVE-A L'IMPOT SUR LE REVENU
 

REPUBLIQUE D'EQUATORIA
 

1-1.00 	 Revenu d4fini
 

Le revenu comprend tous les produits, receives et autres formes de
 
r~mungration ou d'indemnisation provenant:
 

a) 	 d'activit4s commerciales, industrielles, agricoles, d'4levage,
 
mini~res et autres activit~s semblables;
 

b) 	 de l'exercice d'u,- travail personnel;
 

c) de la 	pratique d'une profession lib4rale ou d'un metier;
 

d) 	 de fonds requs sous forme d'int4rats sur des prets ou de loyers.
 

1-1.01 	 Equatoria n'impose que les sotL.ces de revenu 4quatoriennes, c'est-a­
dire le revenu provenant:
 

a) 	 de capitaux se trouvant en Equatoria;
 

b) 	 de biens situ~s en Equatoria;
 

c) 	 de services fournis en Equatoria;
 

d) 	 de droits accord~s, apports ou exerc~s en rapport avec des
 
affaires en Equatoria, y compris des droits r4muneration.
 

1-1.02 	 Le 
revenu provenant d'activits men4es occasionnellement dans le pays
 
et d'activit=s occasionnelles men4es dans un pays 4tranger par des
 
personnes r4sidant en Equatoria 
est 4galement assujetti limp~t
 
dans la cat4gorie appropri~e. Le revenu procur4 par le travail
 
personnel, tel que les traitements et autres Amolurrents payes par
 
1'Etat ses repr6sentants officiels 1'4tranger et d'autres
 
personnes charg4es par 1'Etat de fonctions 1'4tranger est 6galement
 
consid~r4 comme revenu d'origine 4quatorienne.
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1-2.00 	 Difinition du revenu net
 

Le revenu net est 6tabli d'apr~s le revenu brut par soustraction des
 
d6penses qui ont d6 tre effectuees pour permettre l'acquisition, le
 
maintien et la conservation de ce revenu, sous r~serv2 des
 
dispositions sp4ciales applicables chaque cat4gorie de revenu.
 

1-2.04 	 Les deductions au titre de la categorie a) (revenu commercial,
 
industriel, agricole, minier et revenu provenant d'autres activit~s 1
 
but lucratif) sont limitees aux suivantes:
 

a) 	 intfrct sur les dettes et d~penses, come il est indique;
 

b) taxes 	et charges impos6es sur les biens producteurs de revenu;
 

c) 	 primes d'assurance de ces biens;
 

d) 	 dommages extraordinaires caus6s par des cataclysmes naturels,
 
des cas de force majeure ou des d4lits commis par des tiers et
 
contre lesquels l'assurance n'offre aucune protection;
 

e) 	 donations ]'Etat ou ses subdivisions, aux universit~s et
 
des institutions d'int~rat social et sans but lucratif;
 

f) 	 amortissement pour usure normale, 4puisement et perte par non
 
utilisation, quoique dans certains cas, les minist~res des
 
finances, du commerce ou de l'industrie puissent autoriser un
 
amortissement accl4rg;
 

g) 	 pertes d~coulant de cr~ances irrecouvrables
 

h) 	 frais d'organisation amortis sur une periode maximale de cinq
 
ans;
 

i) intfrct sur le capital investi par les actionnaires, abstraction
 
faite du capital consacr l'organisation, linstallation ou
 

l'expansion, l'exception de tout prit exc~dant le caital
 
souscrit et libere.
 

2-1.04 	 Les bar~mes d'imposition des contribuables de la cat~gorie a)
 

Revenu net imposable Pourcentage d'imposition
 
en $ 6quatoriens* (taux effectifs)
 

0,01 - 5.000,00 8
 

5.000,01 - 15.000,00 12
 

15.000,01,- 25.000,00 16
 
25.000,01 - 40.000,00 20
 
40.000,01 - 60.000,00 28
 

60.000,01 - 75.000,00 35
 
75.000,01 et plus 40
 

Note: I $E 	= 1 EU
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2-2.01 Retenue sur les dividendes
 

Tout revenu gagn4 en. R4publique d'Equatoria et cr4dit6 ou faisant
 
l'objet d'une 
 remise l' tranger est assujecti a une taxe
 
suppl~mentaire, en plus de l'impot sur le revenu paye le
sur revenu
 
net imposable, de 18% 
 du montant ainsi transfer4 ou cr~dit4. Ce
 
montant est d~duit du paiement ' la source 4quatorienne de ces fonds.
 

3-1.00 Amortissement
 

Il est autoris6 de d~duire du revenu brut une allocation raisonnable
 
pour 4puisement, usure et obsolescence de biens utilis4s 
dans les
 
entreprises commerciales.
 

3-1.01 Taux d'amortissement
 

L'amortissement 
peut atre pr6lev4 de deux mani~res distinctes pour
 
toute installation ou usine. Diff~rentes usines 
d'une m~me entreprise
 
peuvent utiliser des m~thodes diffArentes d'amortissement.
 

a) kmortissement industriel
 

L'amortissement industriel est appliqu6 tous 
 les avoirs
 
constituant ine installation ou une usine. Le ministare des
 
finances fixe les taux d'amortissement applicables pour chaque
 
industrie.
 

b) 	 Amortissement des avoirs
 

L'amortissement des avoirs est appliqu4 chaque avoir faisant
 
partie d'une installation ou d'une usine. Le minist re des
 
finances fixe les taux d'amortissement pour tous les avoirs ou
 
par cat~gorie d'avoir.
 

3-1.02 Amortissement acc~l6r6
 

Le ministare 
des finances peut, sur demande 4crite, autoriser une 
industrie a proc~der a un amortissement acc~l~r6 a un taux pouvant 
tre jusqu' 50% sup4rieur au taux prescrit dans le bar~me de cette 
industrie. Le ministare des 
finances fixe les crit~res d'autorisation
 
de l'amortissement acc4l4r6. Ces crit~res comprennent:
 

a) 	 des considerations relatives a la balance commerciale d'Equato­
ria; 

b) 	 des consid4rations relatives a la situation 
de l'emploi en
 
Equatoria;
 

c) 	 des considerations d'effet de liaison aval et amont 
 sur
 
l'4conomie 4quatorienne.
 

IV-40 



REGLEMENTS DU MINISTERE DES FINANCES
 

Chapitre 41 - Bar~mes d'amortissement 

Bar~me d'amortissement industriel (Extraits) 

Industrie Pourcentage 

Construction 10 

Transports routiers 16-2/3 

Traitement des fibres 8 

Mines 8 

Imprimerie 6 

Petites industries manufacturiires 8 

Bar~me d'amortissement des avoirs (Extraits) 

Avoirs Pourcentage 

Materiel de climatisa­

tion 10 

Automobiles 20 

Materiel de mixage du ciment 10 

Mat4riel pour petites industries 

manufacturi~res 8 

Materiel de production d' lectricit4 4 

Gros mat6riel de construction 10 

Mat4riel minier 8 

Machines de bureau 10 

Materiel de raffinage de p~trole 5 

Camions 15 
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C. L'industrie du nickel
 

Situation actuelle du march6 mondial du nickel
 

Depuis quelques ann4es, pour la premiere fois dans un pass4 r4cent,
 
l'industrie du nickel n'arrive plus imposer sa loi sur le march4. Auparavant,
 
les quatres g4ants de l'industrie r~ussissaienc r~partir la production
 
parcimonieuse du m6tal entre leurs clients leur gr6 et un prix fix4 par eux.
 
Toutefois, depuis 1981, la demande de nickel n'augmente plus au rythme de 6,5%
 
par an, en grande partie cause des baisses de production d'acier inoxydable et
 
d'acier alli6 au nickel enregistr~es par une 6conomie en perte de vitesse dans
 
le monde Libre. Le cours "officiel", qui a double depuis 12 ans, a accus6 un
 
lger d6rapage, tombant de plus de 1,50 dollar 1,40 dollar la livre. En
 
outre, les soci6t~s "francs-tireurs" ont redoubl d'activit4 sur le march6 
"officieux" ( prix non fixe), cherchant ravir des marches aux g6ants tenus 
par des contrats de vente a long terme. Aujourd'hui, ces "francs-tireurs" ont 
eux aussi du mal vendre leur m~tal, les prix tombant jusqu' 30% en-dessous du 
cours "off iciel". 

Malgr4 ces signes d6favorables, les principaux Droducceurs de nickel 
entrevoient une croissance so.tenue a I ig terme de la demande de leur produit, 
au ry.thme d'environ 6,5%. Pour r6pondre a la demande pr4vue dans tes ann4es 
1990, les grandes compagnies (qui contr6lent respectivement 60, 12, 10 et 8% du 
march6) se pr~parent accroitre sensiblement leur capacit6 en m~me temps que 
leur production effective, quoique a un moindre degr6. Les augmentations de 
capacit4 n~cessitent d'importantes d~penses d'investissement, alors que le 
fl~chissement du march6 pourrait d~courager une production plein rendement (et 
r~duire de ce fait la rentabilit6 de l'investissement) pendant de nombreuses 
ann~es, rendant l'engagement financier legerement plus risqu6 qu'un engagement 
comparable en p~riode de forte demande. Certains industriels perqoivent 
l'engagement de capitaux dans des augmentations de capacit6 comme susceptibles 
d'engendrer de lui-m~me une demande induite; les industries de produits finis en 
viennent a pr~voir une offre abondante et ajustent leur production et leur 
technique en fonction de l'assurance des approvisonnements et des prix pr~vus. 

Toutefois, de nombreuses industries de produits finis demandent une forme 
moins coateuse de nickel, un m~tal moins pur que le nickel 4lectrolytique qu'ils 
jugent suffisant pour leur usage. Le nickel est utilis4 abondamment dans la 
production d'acier inoxydable et d'alliages ferreux a forte r4sistance, le plus 
souvent par des soci~t~s forte technologie des Etats-Unis, du Japon at de 
L'Europe occidentale. Cette demande de nickel de moins bonne qualit6, combin6e a 
des approvisionnements de plus en plus limit4s de minerai de nickel au sulfure, 
ont attir6 Les soci4ts d'extraction du nickel a la recherche de minerai de 
nickel ' l'oxyde (lar~rite) vers les tropiques. Ces minerais coitent moins cher 
a exploiter (en gisements ciel uuvert et non plus en mines) mais ils sont plus 
difficiles a d~barrasser des impuret~s ferreuses. Ces impuretes sont sans
 
importance pour les principaux usagers de ce "ferronickel" dont les produits
 
finis contiennent 6galement du fer.
 

Trois des quatre grandes compagnies sont nord-americaines, et exploitent
 
les gisements de nickel au sulfure du nord de l'Ontario et du nord des
 
Etats-Unis, oL se trouvent les plus grands gisemens de -ninerai de nickel au
 
sulfure du monde. Toutefois, ces r~serves sont en voie d'6puisement ec ces trois
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compagnies cherchent embolter le pas la quatri~me, qui est une firme
 
europ~enne ayant une large experience de l'exploitation du nickel lat~ritique
 
des tropiques. Outre ces efforts d'exploitation de "a latdrite, de r~centes
 
d~couvertes de minerai au sulfure en Australie ont attir6 de gros investisse­
ments vers ce continent. Aucune des quatre compagnies n'a encore fait de perc~e
 
en Australie.
 

Ainsi, malgr6 les incertitudes du march4, les experts du nickel continuent
 
pr~voir une croissance long terme de la demande, et s'efforcent de d~passer
 

leur capacit4 actuelle en sondant de nouvelles techniques et de nouvelles
 
r~gions pour aller au devant de la demande espr~e.et pour pouvoir y r6pondre.
 

D. Description d'une compagnie: Buffalo Nickel, Inc.
 

Buffalo Nickel, Inc., la plus grosse compagnie am6ricaine de production et
 
de traitement du nickel sous ses diverses formes, est r6gie par les lois de
 
l'Etat du Delaware. Son si~ge et sa fonderie sont situ~s Bovine, Mon ina.
 
Buffalo exploite dix mines de nickel dans le nord-ouest des Etats-Unis et les
 
provinces du centre du Canada, en plus de sa fonderie de Bovine et de sa grande
 
raffinerie d'Exterior, Minnesota, situ~e sur les Grands Lacs.
 

Le nickel fournit Buffalo un peu plus de 80% de ses recettes brutes, les
 
20*. restants provenant de la vente de sous-produits du trai!:ement du nickel,
 
tels que le cobalt et de petites quantit~s de cuivre. Si elle est arriv6e
 
tardivement sur le march6 am6ricain, les Etats-Unis s'6tant longtemps approvi­
sionn~s aux sources canadiennes, Buffalo a r~ussi exporter plus de 60% de sa
 
production vers d'autres pays industrialis6s. Outre ses activit6s en Amxrique du
 
nord, Buffalo exploite plusieurs petites mines en Afrique et en Am6rique latine
 
pour la production d'autres m~taux non ferreux.
 

Aujourd'hui, la soci~t6 dispose d'un capital total de 250 millions de 
dollars, calcul6 sur la base de la valeur comptable actuelle de ses avoirs. Au 
cours de l'exercice 6coul4, ses recettes totales ont 6t6 de 38 millions de 
dollars, ce cui represente une hausse par rapport aux 30 millions de dollars 
realises il v a crois ans. Par comparaison. le chef de file de i'industrie du 
nickel a r~alis6 plus de 200 millins de dollars de recetces lan dernier sur 
ses seules activitcs concernant le nickel. 

Buffalo perqoit les ann6es 80 comme une p~riode d'expansion de la demande 
de nickel, et a entrepris un programme d'investissements de 400 millions de 
dollars pour accroltre sa capacit6 au cours des cinq prochaines annees. 
Comprenant que les r~serves de nickel d'Amrique du nord 6taient en train de 
s'puiser rapidement, Buffalo a plac4 plus de 50 g6ologues dans des bureaux dans 
le monde entier pour rechercher de nouvelles sources de nickel exploiter. Aux 
Etats-Unis, la soci6t6 a entrepris un important programme de recherches afin de 
d~finir de nouveaux movens de traiter les minerais. lat6ritiques qui abondent 
sous les tropiques. Outre ses activit~s de recherche aux Etats-Unis, Buffalo a 
construit deux usives pilotes pour effectuer des 6valuations sur place des 
diverses techniques de traitement. L'une de ces usines, implant~e dans une 
r~publique insulaire du Pacifique sud, s'est heurtee a certaines difficult6s 
techniques mais l'autre, en Equatoria, promet de bons rendements et des 
activit6s rentables. Buffalo sait que d'autres compagnies travaillent 6galement 

IV-43
 

N\
 



mettre rapidement au point des techniques de traitement 
 des gisements
 
lat4ritiques; plusieurs autres compagnies commencent d~j construire des
 
usines dans le Pacifique sud. Neanmoins, Buffalo estime que son proc~di est plus

4conomique que ceux des compagnies concurrentes, et que son nouveau produit - le
 
ferronickel - se taillera un 
vaste marchg dans les industries de fabrication a
 
base d'alliages ferreux au cours des ann~es venir.
 

Le projet 4quatorien semble avoir plus de chances de succes que le projet

du Pacifique sud. Alors que les autres compagnies concentrent leurs efforts sur
 
l'Ocdanie, Equatoria est politiquement plus stable que l'autre r6publique, et
 
offre donc un climat plus propice aux investissements pour Buffalo. De plus,

Equatoria est situ4 plus orbs que ses concurrents 4ventuels des principaux
 
usagers en puissance du ferronickel, permettant ainsi un acc~s plus rapide et
 
moins co~teux aux marches.
 

Au cours de ces derni~res ann~es, Buffalo a adopt4 une politique visant
 
rattraper les principales compagnies de nickel d'Amrique du nord. La compagnie

estime que le projet envisag4 en Equatoria pourrait lui assurer une part

importante du march6 du ferronickel jusque dans les ann~es !990, et accroitre sa
 
penetration du march4 de 
 son propre pays en ce qui concerne lensembie des
 
produits a base de nickel. Toucefois, les b~n6fices devant d4couler de ce projet

coivent en justifier le risque, et le projet, lorsqu'il sera op6rationnel,
devrait accroitre le volume total des recettes de la compagnie de 15 20% au
 
cours des premieres ann~es d'exploitation, puis de 20 25%..
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E. Donnies financi~res
 

M4morandum au President, Buffalo Nickel, Inc.
 

DU: Directeur du Projet pilote
 

OBJET: Sp~cifications techniques, Projet de ferronickel 4quatorien
 

Le Tableau I ci-dessous pr6sente une d4composition des coats d'4quipement du
 
project 6quatorien envisage. Les chiffres sont fondus sur l'exp~rience du projet
 
pilote de 1,5 million de dollars. Le Tableau II pr~sente un compte d'exploita­
tion et une projection des flux de tr~sorerie 6tablis par notre banque 
d'affaires, 

TABLEAU I
 
(en'millions de dollars EU)
 

Usine
 

Usine et mat~riel 80,6
 

Mat4riaux et fournitures 20,3
 

Installation 27,9
 

Total usine 128,8
 

Etudes techniques et frais g4n4raux
 

Services de construction 9,3
 

Direction de la construction 3,5
 

Ing6nierie 7,1
 

Total 6tudes techniques et frais g6n~raux 19,9
 

Autres
 

Pi~ces de rechange et imprevus 18,8
 

D6penses de pr6-exploitation 9,4
 

Fonds de roulement 18,1
 

Torpl autres 46,3
 

Co~t total du projet 185,0
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On pr~voit que toutes les d~penses aff~rentes lusine et au mat6riel 
seront effectu4es hors d'Equatoria, tandis que toutes les d4penses dt installa­
tion se feront dans le pays. 

Les chiffres ci-dessus tiennent compte des d4penses aff~rentes l'infra­
structure indispensable qui sera d~tenue ou exploit~e et financ6e par Buffalo
 
Nickel. Ces d4penses comprennent les 4lments suivants:
 

(en millions de dollars EU)
 

a) 	 Centrale lectrique et pipeline 24,7
 

b) 	 Stockage du p4trole, port et
 
installations portuaires 5,3
 

c) 	 Chemin de fer, route et autres
 
installations de transport er
 
de communications 
 3,8
 

d) 	 Infrastructure communautaire, y
 
compris un programme de logements 4,8
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TABLEAU II
 

Projection des flux de tr~sorerfe, compte 
tenu d'un imp6t sur le revenu de 40%
 
(en millions de dollars EU, arrondis A Ia centaine de milliers la 
plus proche)
 

,4O4 
00 40 

w' 1 41 ­

4Li-V41 8, 4n 1 
0-. 1 

7, 

50 1, 


, 12 4,003 


0- 06 0 1 4w 0I COI 8,0 22, 10. 1, 2w­
6 0m 19, 1 C11 3 1,0 m4 1 20,710 50 0 06 03 0, Vto E1, 28 8,w 1 006 0 w, 0, 1 5,0C w,, 7, 1,L'41OC 5)
5, 

1 1 , 0,6 0,2 41 0 2• 10 IOOc'JI 90 1,0 06in 03 30 4, 8,1 W,9 
8,1 , 1 W, w9,S

4 222,!, 9, -,4 
1,> 8,3 a6 1239,.1, C 82,4C3 


1. 5 9 1, 0, 
 0, 7-4 . 2 I1
3. 55,0 0 041 P1 1
4> ,6 1, 20 1 C, 117, 

1 30 16,5 6,0 14,0 0,5 0,4 15,2 36,1 (19,6) - (19,6) (5,6) 7,5 (14,1) (14,1
2 75 41,5 14,3 14,0 0,5 0,4 14,5 43,7 (2,2) - (2,2) 11,8 8,2 3,6 (10,5
3 tOO 55,0 19,0 14,0 0,6 0,3 13,8 47,711 0 550 9, 14,O 7,3 - 7,3 21,3 9,0 12,3 1,80,6 0,2 40,3 6,0 8,7
6,5 -4,7 
 ,1
027 1,-9,
4 100 55,0 19,0 14,0 0,6 0,3 13,0 46,9 8,1 - 8,1 22,1 9,8 12,3 14,1
5 100 55,0 19,0 14,0 0,6 0,3 12,0 45,9 9,1 
 1,1 8,0 22,0 10,7 11,3 25,4

6 100 55,0 19,0 14,o 0,6 093 11,0 44,9 10,1 4,0 
 6,1 20,1 11,7 8,4 33,8
7 100 55,0 19,0 14,0 0,6 
 0,3 10,0 43,9 111 
 4,0 7,1 21,1 12,8 8,3 42,1
8 100 55,0 19,0 14,0 0,6 0,3 8,7 42,6 12,4 5,0 
 7,4 21,4 7,7 13,7 -55,8

9 100 55,0 19,0 14,0 0,6 0,2 8,0 
 41,8 13,2 5,3 7,9 21,9 8,3 13,6 69.4
.10 100 55,0 19,0 14,0 0,6 0,2 7,3 41,1 13,9 5,6 8,3 22,3 9,1 
 13,2 82.6


11 100 55,0 19,0 14,0 0,6 0,2 6,5 40,3 14,7 6,0 8,7 22,7 9,9 12,8 95.4

12 100 55,0 19,0 14,0 0,6 0,2 5,7 39,5 15,5 6.2 9,3 23,3 10,7 12,6 108,

13 100 55,0 19,0 6,5 0,6 0,1 
 4,8 31,0 24,0 9,6 
 14,4 20,9 11,6 9,3 117:3

14 100 55,0 19,0 0,5 0,6 0,1 3,7 23,9 31,1 12,4 18,7 19,2 12,7 6,5 
 !2398
15 100 55,0 19,0 0,5 
 0,6 0,1 2,6 22,8 32,2 12,9 19,3 19,8 13,8 6,0 129,8

16 tool 55,0 19,0 0,5 0,6 
 - 1:3 21,4 33,6 13,4 20,2 20,7 2,4 18,3 148,lj17 too 55,0 19,0 0,5 
 0,6 - 1,1 21,2 33,8 13,5 20,3 20,8 2,6 18,2 166:31
18 100 55,0 19,0 0,5 0,6 - 0,9 21,0 34,0 13,6 20,4 20,9 2,8 18,1 184,4

19 100 55,0 19,0 0,5 

20 

0,6 - 0,7 20,8 34,2 13,7 20,5 21,0 3,0 18:0 202.410 55,0 19,0 0,5 
 0,6 - 0,4 20,5 34,5 13,8 20,7 21,2 3,3 17,9 220,31
 

Prfpar6 po.ur Guilder et Sleeve, par 
le cabinet d'experts comptables de Grant Landerson,
 
sur la base des renseignements fournis.
 



NOTES
 

1. 	 Pourcentage'de la production annuelle totale projet4e
 

2. 	 Projection des recettes procur4es par les ventes sur la base d'un prix
 
constant du march6 de 1,10 dollar la livre, et d'une production annuelle
 
constante de 50 millions de livres.
 

3. 	 Y compris les salaires, traitements, coats des mati~res premieres achet4es
 
l'ext4rieur, fournitures et autres d4penses n4cessaires .'ex4cution des 

op4rations du projec, l'exclusion de (4) - (7) ci-dessous. Non compris 
les droits d'importation. 

4. 	 Amortissement financier de 9,4 millions de dollars de d4penses pr~alables
 
l'entree en production sur 20 ans et amortissement de 167,5 millions de
 
dollars de l'usine, des materiels, etc., au taux annuel de 8% (le taux
 
appliqu i aux industries mini~res).
 

5. 	 Pay4e Buffalo Nickel pour les services de gestion; calcul4e sur la base
 
de 1% des recettes brutes, mais d'un montant non inf4rieur 500.000
 
dollars par an.
 

6. 	 Commission annuelle de 1,5% sur le solde non amorti du pr~t de la BIRD.
 

7. 	 Y compris 1'inter&t vers4 annuellement aux institutions de prat, y compris
 
la BIRD.
 

8. 	 Calcul4 au taux de 40%, avec une provision pour report de pertes sur les
 
ann4es 3, 4 et 5.
 

9. 	 B4n4fices apr~s imp~t, amortissement et amortissement financier.
 

10. 	 Paiement annuel du principal au titre des obligations moyen et ' long 
terme du fonds d'amortissement. 

11. 	 Flux de tr~sorerie moins paiement du principal. Il n'est pr4vu aucune
 
provision pour r4serve.
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MEMORANDUM CONFIDENTIEL
 

EQUIPE DE NEGOCIATION EQUATORIENNE
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MEMORANDUM
 

A: 	 Equipe de negociation 4 quatorienne
 

DE: 	 President de l'Equipe spdciale de la Pr~sidence charg4e du Projet
 
minier Buffalo Nickel, Inc. envisagg
 

Le present m4morandum r4sume les recommandations de l'Equipe speciale

de la Pr~sidence chargge du Projet Buffalo 
Nickel. Les points soulev4s
 
ci-apr~s ne repr4sentent pas tous les 416ments pris en ligne de compte par

le gouvernement mais portent sur les questions 
 primordiales jug4es

essentielles pour la maximisation des avantages que retirera le gouverne­
ment.
 

A. CONSIDERATIONS GENERALES. L'accord d'op6ration conjointe 
 en
 
association avec Buffalo Nickel doit tre n4goci4 
eu 4gard aux objectifs
 
tant politiques qu'4conomiques du pays. Du point de vue politique, il
 
importe de pr6voir une prise de participation du gouvernement au capital 
et 
de m6nager une participation accrue du gouvernement a la vie du projet; de 
prevoir un mecanisme permettant au 
gouvernement d'intervenir dans l'4tablis­
sement 
des prix des minerais de m me que dans la ddtermination du type 2t du
 
volume de production du projet; de fixer une durde limitde 
 !a cou1cession;
 
de veiller ce que les recettes de l'Etat soient sensiblement plus 4lev~es
 
(55 
 60% des b~n~fices globaux du projet). Sur le plan 4conomique, l'Equipe

spdciale tient vivement ce que le projet rdussisse reduire le d~ficit de
 
la balance des paiements, 4tablisse des relations industrielles verticales,
 
et que l'amFnagement de l'infrastructure qui en resultera puisse tre
 
utilis4 tant pour les besoins du projet qu'au profit d'autres entreprises.
 

B. SITUATION ECONOMIQUE ACTUELLE. Bien que l'conomie 6quatorienne
ait connu un taux annuel de croissance '- 6% en moyenne au de lacours 

derniere ddcennie, et malgr6 les progr~s IL.idgrables accomplis en mati~re
 
de diversification, 'dconomie continue de patir d'un 
important ddficit de
 
la balance des paiements, de recettes insuffisantes pour financer les
 
programmes publics d'investissement envisages et d'un ch6mage 41ev4.
 

1. Situation de la balance des paiements. La balance des
 
paiements et la balance commerciale d'Equatoria sont actuellement en proie

de graves deficits. Cette situation continuera vraisemblablement et risque
 
mame d'empirer moyen terme. Par exemple, selon les chiffres de la balance
 
commerciale pour 1983, le deficit 
atteindra $E 85 miliions. En outre,

l'entr~e 
nette des capitaux d'emprunt n'est pas sensiblement supdrieure ' 
celle n4cessaire pour assurer le service de la dette. En consequence, un
 
rapport rdcent sur Equaturia publi4 par le FMI et la Banque mondiale
 
recommande que le gouvernement prenne des 
mesures dans les meilleurs ddlais
 
pour renforcer la situation de sa balance des paiements. Bien que le rapport

ait recommand4 que des dispositions soient prises pour accroitre le montant
 
de l'aide publique, il a 4galement prdconis6 qu'il fallait stimuler la
 
croissance rapide des exportations, mettre en oeuvre des programmes de
 
substitution d'importations et augmenter le volume des investissements

6 trangers directs. Le gouvernement n'epargne actuellement aucun effort pour

appliquer ces mesures. Dans ces conditions, il s'agit d'envisager la mise 
en
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place de contr8les des changes afin de restreindre la sortie des capitaux
 
priv~s etrangers, proc~der d'importantes d~valuations, imposer des
 
barri~res plus 4lev~es aux importations de biens non essentiels et accroltre
 
la fiscalit4 sur le plan national.
 

2. Emploi. Un ch6mage extrimement 6lev6 s4vit dans les zones
 
urbaines et rurales d'Equatoria. Selon les estimations, le ch6mage se situe
 
entre 10 et 15 pour cent dans les agglom6rations urbaines et atteint jusqu'a
 
20% dans les r4gions rurales.
 

3. Mise en valeur des ressources min~rales. Equatoria est dotge
 
de ressources min4rales consid~rables en dehors du nickel, mais ces
 
ressources n'ont pas encore fait l'objet d'une mise en valeur importante. Le
 
gouvernement est nettement de l'opinion que les recettes qui proviendront de
 
l'exploitation de ses min6raux sont indispensables pour satisfaire les
 
besoins du pays, tant court terme qu'a long terme. Il importe cependant
 
d'6viter que les contraintes budg~taires et la tension sur la balance des
 
paiements ne contraignent Equatoria mettre pr~cipitamment en valeur ses
 
richesses min4rales, ce qui risquerait de compromettre les objectifs du pays
 
en mati~re de d~veloppement et de mettre en p~ril le contr6le national sur
 
les ressources non renouvelables.
 

C. POINTS DE NEGOCIATION PARTICULIERS
 

1. Recettes de l'Etat. L'int~r~t capital du gouvernement dans
 
l'octroi d'une concession Buffalo Nickel est d'accroitre, d'une part, les
 
recettes en devises afin de pallier le problime de la balance des paiements
 
et, d'autre part, les recettes publiques en vue de financer divers projets
 
de d6veloppement. Apr s une 6tude minutieuse, l'Equipe sp4ciale a conclu que
 
la part des b4n4fices revenant au gouvernement avant d4duction des impots
 
devrait tre proche de 55 60%. Il ne s'agit pas i d'un chiffre rigide
 
mais plut6t d'une indication de la fourchette vers laquelle devraient tendre
 
les n~gociations. Ce chiffre comprendrait les dividendes vers4s au
 
gouvernement ainsi cue les paiements au titre des redevances et impats.
 
Etant donn6 que 1'approbation du projet par le pouvoir 14gislatif 6quatorien
 
est requise aux termes de notre constitution, il convient de noter que, sur
 
le plan politique, l'approbation 16gislative serait grandement facilit4e
 
s'il est d6montr4 que les recettes de lEtat seraient 6gales ou sup4rieures
 

50% des b6n6fices du projet avant d4duction des imp6ts.
 

2. Ratio d'endettement. Nous reconnaissons que les coats
 
financiers qu'entrainera la r4alisation de ce projet sont 6normes et que
 
l'enveloppe de financement comportera in4vitablement des emprunts d'un
 
montant consid4rable. Ii convient cependant de faire remarquer que le
 
recours aux emprunts se soldera par la r~duction de la part du gouvernement
 
dans les b~n~fices du projet, du fait (1) de la diminution du montant des
 
imp~ts vers~s et (2) de la r4duction du montant de tout dividende qu'aurait
 
droit de toucher le gouvernement en qualit4 d'associe participant au
 
capital. Si un montant moindre de recettes brutes est n~cessaire pour
 
assurer le service de la dette, les b~n~fices prives augmenteront. En outre,
 
les paiements 4lev~s au titre du service de la dette amputeront consid4­
rablement les recettes nettes en devises.
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3. Participation du gouvernement au capital. II faut 
s'attendre a
 
une 	opposition politique l'abandon de ressources naturelles non renouve­
lables des 4trangers. Ii serait excrmement utile, pour faire piece

cette opposition, que l'accrd d'op~ration conjointe en association pr4voit

la presence effective d'au moins un representant du gouvernement au sein du
 
Conseil d'administration de 
l'entreprise exploitante, ainsi qu'un partage

direct des b~n~fices avec le gouvernement. L'Equipe sp~ciale suggere, par

consequent, 
que 	la part du gouvernement dans.la prise de participation au
 
capital soit fix~e au d~part un minimum de 10%. 
Ii devrait y avoir

4 galement une disposition pr4voyant l'accroissement de la participation du
 
gouvernement au capital au-dela du niveau n~goci4 
 l'origine.
 

4. Avantages stir 
 le 	 plan int~rieur. Ii convient d'envisager

l'inclusion dans 
l'accord d'un certain nombre de dispositions maximisant les
 
avantages du 
projet sur le plan int~rieur. Ces dispositions devraient tre
 
r~dig~es de fa~on ' stipuler:
 

1) 	que la passation de march~s de biehis et services nationaux
 
b~n~ficiera d'une pr6ference certaine;
 

2) 	que l'emploi de ressortissants 4quatoriens recevra une
 
pr~fdrence certaine;
 

3) 	qu'une quantit4 maximum de traitement des minerais
 
l'int~rieur d'Equatoria sera assuree;
 

4) 	que la mesure dans laquelle les recettes que procurera le
 
projet seront gardges hors du pays sera minimis~e.
 

Vous devriez insister pour que 80% au moins des employ~s du projet

soient des ressortissants 4quatoriens. En outre, il convient 
de pr~voir la
 
formation d'un certain nombre d'Equatoriens en vue de leur accession 
a des 
postes de gestion, de cadres et de techniciens. 

Etant donn4 les problmes actuels de la balance des paiements et les
 
p4nuries de 
devises fortes, il est 4galement indispensable que toutes les
 
recettes soient, autant que possible, rapatri~es en Equatoria, tant qu'elles
 
seront necessaires pour acquitter les paiements des 
intfrats, A titre de 
capital, pour le versement des dividendes et. pour defrayer les d~penses de 
fonctionnement. Ceci serait profitable l' conomie equato'ienne et
 
faciliterait la 
tiche du gouvernement en mati~re de surveillance de tous les
 
envois de fonds a l'tranger.
 

L'accord devrait stipuler que l'exportation des minerais non trait~s
 
sera frapp4e de droits normalement applicables. Dans l'alternative, I'accord
 
peut express4ment limiter ces exportations a des quantit~s requises pour les
 
besoins d'un traitement experimental, 
auquel cas, elles seront admises en
 
franchise.
 

5. Etablissement des prix. Le gouvernement 
doit conserver le
 
pouvoir 
de vdrifier les prix au stade de chaque transaction et de refuser
 
d'accepter la 
validit4 des ventes si l'on estime qu'elles sont effectu6es 
un prix inf4rieur A leur valeur loyale et marchande. Le gouvernement devra,
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au 	minimum, conserver le droit d'approuver ou de desapprouver les prix
 
auxquels les ventes sont effectu4es des soci~t~s filiales. A cette fin, le
 
gouvernement doit avoir acces tous les registres et toutes les 4critures
 
de l'entreprise exploitante. Ii doit, en outre, avoir la facult6 d'exiger la
 
remise de rapports semestriels comportant des d6tails sur (1) toutes les
 
activit~s d'extraction, de traitement et d'exportation; (2) toutes les
 
activit~s relatives aux operations de prospection; et (3) des renseignements
 
sur les cours mondiaux du nickel et du ferronickel. Ii incombera la
 
soci~t6 de justifier les prix auxquels sont effectu~es les ventes.
 

6. Infrastructure. La construction et la mise en oeuvre des
 
installations d'infrastructure repr~sentent Pun des avantages principaux 
decoulant de ce projet. La soci~t6 devrait assumer la responsabilit6 de la 
construction et du financement ( l'aide de pr~ts de la Banque mondiale) de 
la plus grande partie possible des installations d'infrastructure. Nous 
devrions ggalement exiger que l'utilisation de ces installations soit 
accessible au public, dans la mesure o6 cela n'entravera pas la bonne marche 
du projet. 

7. Recettes et imp~ts. Les principales sources de recettes de
 
l'Etat seront les suivantes:
 

1) 	Irnp~t sur le revenu calcul6 au taux minimum de 40% du
 
revenu imposable;
 

2) 	Imp6t de retenue la source sur les dividendes 6gal 18%
 
des 	dividendes credit6s ou faisant 1'objet d'une remise a 
1'6tranger;
 

3) 	Paiements de redevances 4gaux 10% de la valeur brute des
 
minerais extraits; et
 

4) 	Imp~ts sur la surface exploit~e pr~vus la Section 5-1.01
 
de la 16gislation mini~re.
 

De plus, la soci6t6 serait 6galement tenue d'acquitter des droits
 
d'importation, les taxes municipales et locales, les droits d'enregistrement
 
et autres droits de diverse nature.
 

Le droit 6quatorien ne prevoit pas 6'exon4ration fiscale temporaire
 
applicable l'une quelconque des categories ci-dessus d'entreprises
 
mini~res. II se peut cependant que certaines formes d'imposition soient
 
6cart6es dans l'int~rt d'aboutir un accord mutuellement acceptable. Ii
 
faut cependant reconnaltre que les droits d'importation constituent la
 
source la plus importante de recettes de l'Etat et qu'a ce titre ils ne
 
peuvent faire l'objet d'une exoneration que dans des circonstances
 
exceptionnelles.
 

Lors de la mise au point d'un regime fiscal, il importe de ne pas
 
oublier qu'une production sensiblement inf~rieure la capacit6 aura une
 
incidence sur les recettes totales du projet et, par voie de consequence,
 
sur les recettes de l'Etat.
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Bien que toutes les d4ductions soient permises, I'6quipe devrait 
d4conseiller le recours ' une provision pour amortissement acc414r4. De 
m~me, le paiement des redevances 4tant destin4 assurer que le pays h6te 
reqoit un montant fixe, quelle que soit la rentabilit6 des op6rations
mini~res, I'Equipe sp~ciale estime 
 donc qu'il ne faut pas renoncer au
 
paiement des redevances.
 

Enfin, il convient que 1'4quipe de n4gociation s'attache encourager
 
P'extraction de tous les minerais dont lexploitation est 6conomique et non
 
seulement ceux ayant la plus haute teneur.
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MEMORANDUM
 

A: Equipe de nigociation de Buffalo Nickel
 
DE: Pr6sident, Buffalo Nickel, Inc.
 

Le present m4morandum resume les principes g4neraux actuels 
de la
 
soci6t6 concernant les n4gociations de l'installation mini~re et de
 
traitement implant4e dans la R~publique d'Equatoria.
 

Ratio d'endettement. Buffalo Nickel doit accepter de faire 
apport de 15
 
millions de dollars titre de participation au capital. N-S Steel a accept6

de verser un montant concurrence de 5 millions de dollars. 
Le plan
 
financier destin6 au projet, comportant un rapport 6lev4 emprunts/fonds
 
propres, est, mon avis, justifi6 par le 
succes prevu de J'entreprise.
 

Arrangements concernant les emprunts. Buffalo Nickel et N-S Steel
 
feront fonction de garants aupr s des bailleurs de f6nds institucionnels. Ii
 
est pr~vu, cependant, que le gouvernement 6quatorien garantira le pr t de la
 
Banque 
 mondiale. Les banques et la compagnie d'assurance ont pris
I'engagement de fixer les paiements du taux d'int~r~t 11 pour cent
 
au-dessus du caux interbancaire moyen des euro-dollars Londres (LIBOR).
 
Lors de l'4tablissement des projections financi~res, le taux LIBOR 6tait de
 
11-k%. Vu l'4tat de l'4conomie mondiale, il est possible que ce 
 taux
 
augmence sensiblement.
 

Nos banquiers d'affalres nous ont avis6 que les bailleurs 
de fonds,
 
institutionnels 
 insisteront sur une garantie repr4sentce par un fonds
 
fiduciaire en compte courant. 
Aux termes de cette formule, les recettes de
 
l'entreprise exploitante seront d6pos~es 
dans un fonds fiduciaire ouvert
 
dans le pays o6 les bailleurs de fonds auront leur siege, en vue d'un
 
d~caissement s6lectif. Etant donn4 que le 
fonds fiduciaire sera accompagne
 
d'un accord de vente qui garantit un certain revenu minimum l'entreprise
 
exploitante, les bailleurs de fonds seront assures 
d'au moins une partie de
 
la r~mun~ration au titre du 
principal et de l'int6r t qui leur reviennent.
 
Les bailleurs de 
fonds insisteront 6galement sur l'obtention de certaines
 
assurances en mati~re de disponibilit6 en devises.
 

Gestion des op6:ations. L'entreprise exploicance doit atre g~r~e par
 
Buffalo 
Nickel, afin d'assurer la r6ussite 6conomique du projet et de
 
d~courager une expropriation 4ventuelle 'Pavenir. Tant que 
les Equatoriens
 
ne pourront exercer 
effectivement un droit de regard sur l'installation, il
 
y a lieu de croire que les forces partisanes de l'efficacit6 4conomique
 
l'emporteront sur le nationalisme 4conomique. Des programmes de formation 
pouss~s a l'intention du personnel charg6 de la production sont certes 
souhaitables, mais toute action visant remplacer les cadres sup6rieurs par
 
des Equatoriens pourrait co6ter a la soci t6 du 
temps et de l'argenc que les
 
r~sultats escompcts ne sauraient justifier.
 

B~n~fices. 
 La majeure partie de nos b~n~fices seront tir~s des
 
activitts de 
l'entreprise exploitante. Etant donn6 que les recettes de cette
 
entreprise seront constitu6es enti~rement par les paiements qu'elle 
recevra
 
pour ses produits, les conditions de l'Accord de vente rev~tent une
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importance vitale. Mais nous ne pouvons en aucun cas permettre Equatoria 
de fixer le prix h l'exportation du ferronickel. Bien qu'aucun prix mondial 
n'existe actuellement pour le ferronickel, il faudrait convenir que les prix 
soient align4s sur les cours mondiaux de produits comparables livr~s des 
ports comparables. 

La socit4 doit s'efforcer d'obtenir le rapatriement hors taxes des
 
dividendes sur sa participation au capital. Si Equatoria insiste sur le
 
pr46lvement d'une taxe de retenue ' la source des dividendes, nous devons 
insister sur une r4duction concomitante de l'imp6t sur le revenu des
 
soci4t4s et tacher de faire en sorte que le taux effectif de 1'impat soit
 
inf4rieur 50 pour cent. Toutes les redevances de gestion et de prestation
 
de services techniques doivent tre calcul4es sur un pourcentage des
 
b4n4fices. Ii convient de noter qu'une autre source de revenus 4ventuelle­
ment importante r~side dans la vente de materiels usag6s par la soci~t4
 
l'entreprise exploitante et dans les charges de l'interet perques sur tout
 
pr~t octroy6 par la soci4t4 au titre de l'achat de machines et d'4quipement.
 

Les recettes et leur emploi. Les recettes de 1'entreprise exploitante
 
ne doivent pas atre immrdiatement revers6es Equatoria. Comme je l'ai d4j
 
fait remarquer, les bailleurs de fondE insisteront sur la constitution d'un
 
fonds fiduciaire en compte courant. Ii serait dans notre meill:ur int4r~t de
 
faire en sorte que d'autres fractions des recettes soient vers~es au fonds
 
en question afin d'assurer le paiement de dividendes non equatoriens et la
 
constitution de reserves en dollars au titre du fonds de roulement non
 
6quatorien, des d4penses d'exploitation et des devises ainsi qu' toutes
 
autres fins pour lesquelles une monnaie non equatorienne serait requise.
 

Infrastructure li~e au projet. Une installation de Ilenvergure
 
envisag6e exige un appui infrastructurel qui n'existe pas actuellement en
 
Equatoria. Dans un souci d'4quit6, nous devrions accepter de prendre en
 
charge le coOt de certains 616ments d'infrastructure qui seront utilis~s
 
exclusivement pour le projet ( savoir, les 414ments li~s au transport et 
la production d'41ectricitr). Par ailleurs. il n'est que juste qu'Equatoria 
soit tenu de d~frayer les co~ts de 1'infrastructure utilis~e des fins non 
eyclusives suscepzibles de d4couler de ce projet. Les dplacements de 
populations occasionnes par la r6alisation d'un nouveau projet dans une 
r6gion recul6e du pays exigeront sans aucun doute la construction d'une cit6 
mini~re pour accueillir l'afflux des populaticns. I convient qu'Equatoria 
prenne a sa charge les coots de construction et de fonctionnement li4s 
1'accroissement des d6penses au titre des logements, des 6coles, des
 
services d'incendie, de police et d'eau ainsi que d'autres d~penses de type
 
communautaire. Nous devrions cependant, le cas 4ch~ant, &tre disposes
 
financer le logement des employ~s. Ii devrait appartenir au seul directeur
 
de l'entreprise exploitante de d6cider quels sont les 616ments d'infrastruc­
ture non exclusive qui doivent 6tre mis la disposition des activit4s sans
 
rapport avec le projet.
 

11 convient d'4viter $ tout prix les stipulations concernant les 
minerais extraire. 

Emp.1oy s expatri6s. La soci~t6 doit insister pour que la totalit4 du
 
personnel non 6quatorien soit exon4r4 de droits l'entrie et la sortie du
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pays et b4n~ficie du traitement accord6 aux ressortissants du pays une fois
 
install4 l'int4rieur de ses fronti~res.
 

Exigences en mati~re de composantes locales. Cette question ne doit pas

soulever de probl~me. Dans la mesure o6 les composantes locales seront
 
uti.lis4es, nous devrions insister sur 
une limitation fond4e sur "une qualit4

et un prix comparables" pour tous achats n4cessaires sur le plan interieur.
 

Structure de l'imp~t et des recettes concernant le projet. La structure
 

de l'imp~t et des recettes que nous proposons doit etre la suivante:
 

1) 	 Une participation du gouvernement au capital de 10 pour cent;
 

2) 	 Un impot sur 
 le revenu de 33-1/3 pour cent, assorti d'un
 
abattement annuel de 8 pour 
cent au titre de l'amortissement et
 
d'un abattement annuel de 5 pour cent au 
titre de l'amortissement
 
financier et des d4penses pr~alables l'entr~e en production;
 

3) 	 Un imp~t de retenue la source de 18 pour cent 
sur les dividendes
 
cr4dit~s ou faisant l'objet d'une remise L'P ranger;
 

4) 	 Aucun paiement de redevances, droits d'importation, taxes calcu­
l4es sur la surface exploitge ou toutes taxes, charges ou droits,
 
quelle qu'en soit la forme.
 

REglement des diff6rends. II convient 
de soumettre les diff4rends
 
porta sur l'Accord d~finitif au Centre international pour le r~glement des
 
diff~rends ilatifs aux investissements (CIRDI), *dont sont membres les
 
Etats-Unis et Equatoria.
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SEGMENT V
 

L'EXECUTION DES PROJETS
 



SEGMENT V
 

La phase clef du cycle du projet est
 

sans aucun doute celle de l1ex6cution.
 

Le "management" des projets est une
 

science qui n'est pas encore developpee.
 

Ce segment a donc une ambition modeste
 

- presenter quelques techniques de mise
 

en oeuvre des projets.
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La realisation proprement dite d'un projet comprend
 
g~n~ralement plusieurs 6tapes
 

- la r6alisation materielle 
(phase de construction)
 
- une phase de recrutement et de formation du personnel
 
- la mise en place de l'organisation administrative, fi­
nancihre et commerciale.
 

A chacune de ces 
6tapes correspond des techniques appropriees.
 
IU n'est pas possible de s'appesantir en d6tail sur chacune d'elle.
 
Toutefois, nous essaierons de presenter bri6vement
 

- les techniques d'ordonnancement
 

- l'aspect organisation et gestion
 
- le contr~le de gestion.
 

A. LES TECHNIQUES D'ORDONNANCEMENT
 

Tout projet est une operation complexe qui se decompose en
 
certaines 6tapes (ou t-aches) qu'il 
est necessaire d'accomplir
 
dans un ordre precis. Meme une-recette de cuisine, si 
on veut
 
qu'elle conduise A un bon repas exige une execution minutieusement
 
programm~e comme le montre la recette ci-apr~s du Haricot de
 
Mouton
 

Une methode est largement utilisee pour resoudre les pro­
blames de coordination et de calendrier des multiples taches
 
impliquees dans la realisation d'un projet. Il s'agit de la me'­
thode des reseaux, aussi appel6e methode du chemin critique. Les
 
deux notes ci-apr~s : "Les 616ments fondamentaux des methodes
 
du chemin critique" et 
"Exemples simples illustrant l'utilisation
 
du syst~me PERT/CPM" permettent de s'initier au concept, tandis
 
que le cas "BATIMAP" montre l'utilisation qui peut en etre faite
 
dans le 
cas d'un chantier immobilier.
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HARICOT DE MOUTON
 

C'est un ragoflt de mouton, cuit avec des navets et des oignons... et pas de
 
haricots ! L'appellation d~coule de l'ancien frangais harigoter ou haligoter,

qui signifiait couper en morceaux. Ce fut donc au d6part un harigot ou hali­
got de mouton, jusqu'au jour oa la confusion sl'tablit avec les "-fves" qu,

rapportees d' nerique du Sud par les conquistadores, avaient un non de con­
sonance approchante.
 

Le haricot de mouton 6tait n6 !Au XIXe sikcle, ce ragaat ne comportait

toujours pas, malgr6 son noma, deharicots en grains ; on lui adjoignait, par­
fois, des pomnes de terre...
 

Mais aujourd'hui, toutes les libertas voLus sont permises 

Haricot de mouton
 

Preparation et cuisson :2 h 30.
 

Pour 4 personnes : 150 g de lard de poitrine, non fume ; 250 g d'oignons

1 cuilleree A soupe d'huile ;1 cuilleree .a soupe de beurre ; 1 kg 200 de 
mouton (poitrine et collet) ; sel ; poivre ; 1 cuiller6e &.cafr de sucre en
 
poudre ; 1 cuilleree a soupe de farine ; 1 litre d'eau ; 2 gousses d'ail
 
4 tomates ; bouquet garni ; 500 g de navets ; 500 g de ponnes de terre.
 

Mettez le lard dans une casserole dleau froide, sur feu moyen. Portez
 
C 6bullition pendant 5 minutes. Egouttez-le. Epongez-le soigneusement. Cou­
pez-le en petits lardons. Pelez et coupez Jles oignons en fines rondelles.
 

Dans une cocotte A fond epais, faites dorer les oignons et les lardons,
 
avec Jihuile et le beurre, sur feu assez doux.
 

Pendant ce temps, coupez la viande en cubes de cinq centimtres. Re­
tirez la.peau sur les morceaux qui en comportent. Mettez la viande dans la
 
cocotte. Salez, poivrez. Ajoutez le sucre en poudre. Remuez, sur feu vif.
 

Quand les cubes de viande commencent 9 blondir, saupoudrez-les avec la
 
farine. Mlangez. Laissez bien colorer avant de mouiller avec l'eau bouillante.
 

Ajoutez encore Vail pel6, les tomates en quartiers et le bouquet garni.

M6iangez. Couvrez. Laissez mijoter une heure, sur feu doux.
 

Pendant ce temps, 6pluchez les navets et les pommes de terre. Coupez-les en
 
quartiers, s'ils sont gros.
 

Quand la viande a cuit suffisnment, mettez les navets dans la cocotte.
 
Poursuivez la cuisson 30 minutes. Introduisez alors les potates de terre.
 
Laissez cuire encore 30 minutes, soit un temps total de cuisson de 2 heures.
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Retirez le bouquet garni et rectifiez au besoin l'assaisonnement en
 

sel et en poivre avant de servir.
 

1)Vin de pays, cors6 (Costi~res du Gard, C~tes de Provence)
 

2) Madiran 

3) Chateauneuf-du-Pape
 

Conseil du Chef
 

Il faut retirer la peau sur 
les morceaux de viande qui en comportent,

afin d' viter quails se recroquevillent A la cuisson.
 

L'eau vers6e sur la viande doit etre bouillante. Froide, elle la
 
durcirait.
 

Note : paradoxaleirient, le haricot de mouton ne conporte pas de
haricots, comme cela vous a 6t6 expliqu6 plus haut. Rien ne vous emp~che,
d 1'heure actuelle, d'ajouter des haricots 4 la cuisson de ce bon plat. De 
nombreux chefs le font aussi. 
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LES ELEMEtNS FONDAMENTAUX DES METHODES DU C fHEMIN
CRITIQUE (1)
 

SYMBOLES DE LA M.C.C.
 

Nom Symbole Definition
 

"Activite"' t-ache ;
 
(ou maillon) exige un temps fini pour son
 

execution
 

'Ev6nement" 
(ou point nodal) > instant dans le temps marquant

2) le comencement ou la fin d'une 
activite ou d'activit6s
 

Ope'ration fictive ----------------------- moyen soit 1) de conserver la 
logique d'une sequence ration­
nelle d'activites, soit 2) de 
definir une s6quence d'activi­
t~s sp6cifiquement exigees. 
D6finie theoriquement comme une 
"activit'6 de duree nulle" et
 
qui consomme des ressources
 
nulles ; une operation fictive
 
doit avoir un sens.
 

(1) Texte prepare par Patrick 0. Malone, tous droits de reproduction
 
reserves la Banque internationale pour la reconstruction et le
 
d6veloppement, 1976.
 

(2) Chaque 6v6nement du reseau est affect6 d'un numero (qui doit ^tre un
 
nombre entier positif et qui est normalement inscrit dans le cercle).
 
Deux e'vnements ne peuvent pas avoir le meme numero.
 

V-5
 



MCC - Conventions 

01) 

ACTIVITE i-j 

("j" est la "tete"? ou point nodal 
terminal ; "il est la "queue" ou 
point nodal initial). 

A 
-

B 
2-

Les ACTIVITES A & B sont cons'cutives 
B ne peut commencer que lorsque A est
termin6e. 

A 
C 

Les ACTIVITES A & B peuvent se d~rouler 
ind'pendamment, mais le debut de I 'ac­
tivit6 C ne peut se produire que lorsque
A et B sont toutes deux terminees. 

-- A 
B Les ACTIVITES B & C peuvent se d6rouler 

ind' endanmient mais ni 1!'une ni l'autre 
ne peut commencer avant que A ne soit 
terminee. 

A 

BD 

C _..Les ACTIVITES C & D ne peuvent pa,. 
commencer avant que A et B ne soient 
toutes les deux terminees. 

-­

-

A 

C 

-.-. 

_ 

B----> 

D -

L'ACTIVITE D est uniquement fonction 
de l'activit' C. 

L'ACTIVITE B est fonction A la fois de 
l'activit6 A et de l'activit6 C (du
fait que l'operation fictive a 6t6 
incluse). 
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RESEAU DU CHEMIN CRITIQUE 

Rappelez-vous ce qui suit
 

1) Tous !es 6venements portent un num~ro qui leur est propre.
 

2) Pas d'iteration :
 

3) Pas d'activit~s qui fassent double emploi
 

Utilise7 une operation fictive
 

4) Pas de "points morts".
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EXMPLES SINPLES ILLUSTRANT L'UTILISATION DU SYSTEME PERT/CPM (1) 

A. 	Probl~me 1. Preparation d'un petit d@jeOner
 

Vous tes dans votre cuisine et vous avez decide de preparer unpetit dejeuner qui soit pre-t lorsque votre 6pouse sortira de sa chambre
 
quelques minutes plus tard.
 

Vous utiliserez du caf6 instantan6 avec de la cr~me et du sucre,

du jus dtorange et 
des 	toasts avec du beurre et de la confiture.
 

Probl~mes
 

1. 	 Construisez tn diag,'amime comprenant les differentes operations 
que vous devez r6aliser. 

2. 	Estinez le temps n6cessaire pour chacune des activit~s.
 

3. 	 Reportez les indications de temps sur 	un diagramme et definissez 
le chemin- critique.
 

Informations compl~mentaires
 

1. 	L'eau necessite 5 minutes pour bouillir.
 

2. 	La plus courte activit6 prendra 5 minutes. 

(1) 	Cette pc'sentation est extraite de l'6tude de cas AE-1004, mars 
1972,
 
Robert B. Youker.
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Solution du Problhme 1 : Pr6paration d'un petit d~jeOner. 

1) Description des activit6s et d6termination des temps necessaires
 

Nombre Dur~e 
i-j Description des op6rations ran. 

A 172 Mettre l'eau A chauffer 1/2 

B 2-3 Faire bouillir l'eau 5 

C 3-9 Verser l'eau et la me6langer au 
cafe 1/2 

D 1-4 Mettre la table 2 

E 4-5 Sortir les produits du frigidaire 1 

F 5-6 Installer le toaster 1/2 

G 6-' Faire griller le pain 1 

H 7-9 Beurrer les toasts 1/2 

I 5-9 Verser la cr~me 1/? 

J 5-9 Verser le jus de fruit 1/2 

- 4-3 Operations fictives 

- 8-9 Operations fictives 

2) Les liaisons logiques sont indiqu~es A l'Annexe 1.
 

3) Le diagramme avec les indications de temps est fourni A l'Annexe 2.
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PREPARATION D'UN PETIT DEJEUNER
 
Liaisons entre les op6rations
 

A. Mettre l'eau 
A ciauffer 

1/2 min. 

2 B. Faire bouillir l'eau 

5 min. 

3 C. Verser l'eau 

1/2 min. 

/1 

X/ /\ 

/ 
/ 

F. Installer 
le toaster 

. Faire griller 

le pain 

6I 

tt. Beurrer 
les toasts 

1/2 min. 

9 

D.MtteE. 

1atable 

2 min. 

Sortir 
les produits 

min.­
_&I. Verser 

/ 
la cr-6ne 

J. Verser le jus de fuit. 
1/2 u.­



P'REPA ATION D'UN PETIT DEJEUNER 

Dftenmination du chemin critique 

Mettre 
chauffer 

l'eu' 
Faire bouillir 'eau Verser 

le 

Mettre la. table ortir les 
ufrigidaire 

pro- ler le 

1 jtoaster 
iFare griller le 

pain 1 
les 

toasts 

erse ri 
jus de 
fruit 

Verser la 
creme 

1 2 3 

Minutes 
4 5 6 

X 



B) 	PROBLEME 2 - Projet d'irrigation 

Probl~me :
 

Ii vous est demand6, a l'appui des renseignements contenus
 
dans la note annex6e :
 

1) d'dtablir un diagramme dds liaisons logiqu'es entre les 
diff6rentes op6rations et la mention des relations 4.j. 
pour chacune des activit~s. 

2) de tracer un diagramme avec les indications de temps 
pour chacune des activit6s et de d6finir le chemin 
critique. 

Informations compl6mentaires
 

1) Les enquites pr~para,oires doivent 
-tre termin~es
 
avant la r6paration du barrage, les travaux de 
ter­
rassement et l'6laboration des plans de drainage.
 

2) 	Les travaux de terrassement devront 8tre achev6s avant
 
que ne commence la construction des adducteurs d'eau.
 

3) 	 La construction des routes de surface ne peut commencer
 
avant l'ach~vement des 
travaux de terrassement.
 

4) 	Les plans de drainage doivent etre 6labor~s avant la
 
construction des canaux de drainage.
 

5) 	Le projet a comrnenc6 en mars 1971. Les dur6es
 
d'execution de chaque phase sont pr6cisees 
avec la liste
 
des travaux ' efiectuer.
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ANNEXE
 

PROJET D'IRRIGATION
 

Etapes i.j Description des taches Dur~e des taches
 

Enquite pr6paratoire 2
 

Reparation du barrage 10
 

Travaux de terrassement 12
 

Construction des adducteurs
 
d'eau 5
 

Elaboration d'un plan de
 
drainage 9
 

Construction des canaux de
 
drainage 12
 

Construction des routes de
 
surface 3
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Solution du probl6me 2 : Projet d'irrigation
 

Le diagramme des liaisons logiques 
et celui des liaisons dans

le temps sont donns, ci-joint, en Annexe.
 
Les nombres i.j affectes a chacune des activit's sont les
 
suivants :
 

Nombre i.j Activites
 

0.1 Investigation
 

1.5 Rparation du barrage
 

1.2 Travaux de terrassement
 

2.5 Construction des adducteurs d'eau
 

1.3 Elaboration d'un plan de drainage
 

3.5 Construction des 
canaux de drainage
 

2.4 Construction des routes de surface
 

Il est A noter que l'activite 4.5 est une activite sans uti­lisation de temps et qui a ete incluse dans le diagramme afin
 que chaque activit6 puisse avoir un soul nombre i.j. 
Sinon la
construction des adducteurs d'eau et la construction des routes
de surface aurait eu le m-me nombre i.j. 
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PROJET 

Diagramme des 

'IRRIGATION 

liaisons logiques 

Rparation du barrage 

LnLmois 

^t sT 
Enqu~tes 

r as e e t 

Terrassements12 mois 2 

Construction des 

adducteurs d'eau
';

5 mois 

Terr 
Plan de drainage 

9 mois 

Routes de 

3 mois4 

Corstruction des 
canaux de drainage 

12 mois 

I>
 



PROJET D'IRRIGATION
 

Timing des activit6s
 

.1-5 Rparation du barrage 10 mois 

0-i 

Enquete 

2mois 

-2Travaux de terrassements ,?-5 Adducteurs d'eau12 mois ,5mi 
5 mIois 

-4 Routes de 

- surface3 mois 

1-3 Plan de drainage 9 mois 3-5 Construction des canaux de drainage 12 moi 

Mois :M 

AnnCe 

A M J J 

1971 

A S 0 N D J F M A M JJ 

1972 

A S 0 N DIJ F 

1973 



c) PROBLEME 3 - Contr6le d'un projet d'6valua-tion
 

Il vous est demand6 de contr6ler un prbjet d'6valuation et
 
de rediger un rapport provisoire.
 

La liste des activit~s A entreprendre-pour cette evaluation
 
est fournie sur l'Annexe 1 avec les d6pendances d'une activit6
 
par rapport ' l'autre et les temps necessaircs pour l'accomplis­
sement de chacune des taches.
 

Problme
 

- Determination des liaisons entre les~diff~rentes 
activit6s et definition du chemin critique. 

- Etablissement du diagramme des activit~s.
 

Solution du problhme 3 : Controle d'un projet dt irrigation
 

L'Etat No 1 retrace les liaisons logiques d'une activit par 
rappoTt A l'autre. 

L'Etat N' 2 comporte le diagrammne temporel des activites
 
necessaires pour l'valuation dt un projet.
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00 

Num6rotation 


A 


B 


C 


D 


E 


F 


G 


H 


EVALUATION D'UN PROJET
 

Description des t~ches 


Collecte des donn6e, 


Evaluation des donn6es 6conomiques
 
non quantifiables 


D6termination des prix de r6f6rence 


D6termination des effets techniques 


Etudes de march6 


Analyse 6conomique 


Analyse financi~re 


R6daction du rapport 


D6pendance 


A 


A 


A 


C, D, E 


D, E 


B, F, G 


Temps n6cessaires
 
semaines
 

4
 

2
 

1
 

8
 

12
 

2
 

3
 

1
 



LIAISONS LOGIQUES ENTRE LES ACTIVITES 

I ~~A. Collecte 
1 des clonn~es 

4 sem. 

-
-

-8 

4 

C. id erination des 
prix de reference/ 

1sem. 16 

16 
' 

D. FEffets techniques 

sem. --- ueFG. 

16 

3 F. Analyse 6conomhique 
2 sem. 

G. Analyse financie'_ 

e.sm 

19 

H.Ra0 

20 

to~~1 4MEElde du 

marche' 
12 sem. 

5 

B. Evaluation des donoes 6conomiques 

2 sere. 

non quantifiables / 

chemin critique 

z! 



---

- an - -- --­

--- --

- - -

-

-

-

-

------­

. mm~mm. 

S]m 

m mm-.m.1 

mm. ~~ 

mm~mm'm,1 m m mm 

* 
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0 

7.1~~mm 



B A T I M A P (1)
 

Une entreprise g6n6rale propose A sa clientele une maison
 
individuelle d'un type donn6 : un des arguments publicitaires
 
pour la vente de cette maison r6side dans la rapidite de son
 
6dification A partir du moment oiD le client, d6jA propri6taire

du terrain batir, signe le march6.
 

La construction de la maison exige l'ex6cution d'un certain
 
nombre de travaux. Si l'on s'efforce de comprimer au maximum ces
 
travaux les uns derriere ies autres, on voit apparaltre des exi­
gences qui vont -'tre decrites rapidement ci-apr6s.
 

- Le cablage 6lectrique, de dUr6e 6gale 4 jours, ne peut com­
mencer qu'9 la livraison des fournitures electriques, soit au 
plus t~t 13 jours apr6s le d6but des travaux, et seulement si 
7 jours au moins se sont 6coul6s depuis le debut de la cons­
truction des murs. 

- La plomberie exterieure, de dur6e 6gale A 2 jours, peut com­
mencer seulement apr6s la livraison de toutes les fournitures
 
de plomberie, soit au plus t-t 4 jours apr6s le debut des
 
travaux a condition que les fondations soient commenc6es de­
puis 3 jours au moins.
 

- La plomberie int6rieure, de dur6e 6gale A 6 jours, est effectu6e
 
apr6s la plomberie ext6rieure. Son d6marrage ne peut inter­
vcrAnir que si la construction des murs est commenc6e depuis au
 
moins 7 jours.
 

- L'excavation, de dur6e 6gale A 2 jours est la premi6re partie
 
de la construction.
 

. - Les fondations, de dur6e 6gale 4 jours, suivent l'excavation. 

- La construction des murs, de Iur6e 6gale A 9 jours, A partir
des panneaux pr6fabriqu6s dont l'entreprise poss6de un stock, 
ne peut d6buter au plus tbt que 3 jours apr6s la fin des fon­
dations.
 

- Les travaux de magonnerie int6rieure (cloisons, etc...) de
 
duree 6gale ' 7 jours ne peuvent debuter au plus t-t que 5
 
jours apr6s le d6marrage de la construction des murs.
 

(1) Ce cas a et6 6crit pour le CESMAP par Gerard Norel a partir

d'un exercice du livre de B. Roy : Algebre moderne et th6orie
 
des graphes, DUNOD 1969, 1970.
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- Le montage de la charpente, elle aussi pr'fabriquee, d'une
 
duree 6gale a 2 jours, ne peut debuter qu'une fois les murs
 
termines.
 

- La couverture du toit s'effectue en 3 jours : la charpente
doit etre en place et, A cause de la fourniture des tuiles,
16 jours au moins doivent s'etre ecoul~s depuis le debut des 
travaux pour que l on puisse commencer cette tache.
 

- Le platrage, de durde 6gale a 5 jours : le cablage 6iectrique,

la plomberie int6rieure, la magonnerie int~rieure et 
la cou­
verture du toit doilrent 8tre achev6s pour que ce platrage

puisse d~marrer.
 

- Les finitions interieures : elles durent 3 jours et d~butent
 
lorsque le platrage est termin6.
 

- Le nettoyage et les finitions ext~rieures : ces travaux durent 
7 jours et ne peuvent d6marrer que si la couverture est ache­
v6e, ainsi que les travaux de maconnerie int~rieure. 

- L'inspection g6n~ra1e de la maison a lieu apr~s la fin de tous 
les travaux. 
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DICTIONNAIRE DES PRECEDENTS DU GRAPHE
 

POTENTIELS-TACHES
 

0 0 0 

4 A 0 13 F__4 

3 B/ 0 4 E 3 2 

4 c B 2 F 7 6 

1 D 0 0 2 

2 E D0 2 4 

3 F,, E 7 9 

4 G/ r 5 7 

4 H F 9 2 
1 "II, 0 16 H 23 

P-- I/i- -

6 J / A 4 C 6 G 7 1 3 5 

7 K J 5 3 

6 L G 7 1 3 7 

8 M /JK 3 L 7 0 
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B. L'ASPECT ORGANISATION ET GESTION
 

Apr6s l'ex6cution physique des projets, leur mise en oeuvre
 

suppose la mise en place d'une structure organisationnelle appro­

price. La note ci-apr6s, intitul6e "Options en mati6re d'organi­

sation pour la gestion des projets", permet de refl6chir sur la
 

forme d'organisation a adopter en fonction du secteur d'inLer­

irention, de l'environnement et de la nature meme du projet.
 

Les aspects humains sont eux aussi tr6s importants dans la
 

phase d'ex6cution du projet, de m~me que les qualit6s de direc­

tion, le contrble des coats et la capacit6 a tenir son planning.
 

II y a de nombreux ingr6dients dans la r6ussite de la direction
 

d'un projet. C'est ce que d6montre M. John Stewart dans la note
 

"R6ussir dans la direction d'un projet" qui suit la pr6c6dente.
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OPTIONS EN MATIERE D'ORGANISATION POUR LA GESTION DES PROJETS
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OPTIONS EN MATItRE D'ORGANISATION POUR LA GESTION DES PROJECTS 

En matiare d'organisation, il n'existe aucune structure parfaite pour
 
diriger des projets et des organisations temporaires analogues. Mais vous
 
pouvez - et devez - 6valuer les possibilitfs de rfalisation de diverses
 
options.
 

Robert Youker
 
Institut de d~veloppement fconomique
 
Banque mondiale
 

Robert Youker est conf~rencier A la division Cours sur des l'indus­
trie et sur les services publics de 'IDE et directeur du cours d'agro­
industrie. Ancient president de Planalog Management Systems, firwe de
 
consultants en management . M. Youker a Egalement occupf les fonctions de 
directeur adjoint de la division des organisations privies et interna­
tionales du Peace Corps.
 

Le present article est une adaptation d'un article paru dans Project
 
Management Quarterly, Vol .VIII, No. Iet reproduit avec l'autorisation du
 
Project Management Institute, P.O. Box 43, Drexel Hill, Pennsylvanie,
 
19026.
 

Au cburs des dix derniares ann~es les techniques et mfthodes de ges­
tion de projets temporaires par opposition aux operations courantes ont
 
suscitfiun intfr~t croissant. Ces techniques et ces statfgies ont 6to
 
abondamment traitfes dans la littfrature consacrfe A ce sujet, et plus
 
rfcemment, la recherche acadgmique organis~e a cowmcanc A s'int~resser A
 
divers aspects de la gestion des projets. Cependant, dans les discussions
 
et la li~trature consacrges a ce sujet, la confusion semble encore r6gner
 
quant au sens exact de certains termes . Ceci est particuliarement vrai
 
lorsqu'on examine les diverses optionq qul s'offrent a la gestion des
 
projets.
 

ORGANISATIONS FONCTIONNELLES
 

La structure d'organisation la plus courante dans le monde d'au­
jourd'hui est la structure hi~rarchique de base (Figure 1). C'est la
 
pyramide type coiff~e de cadres supfrieurs en haut du graphique et occupfe
 
par des cadres moyens et inffrieurs A mesure qua l'on descend vers la base
 
de la pyramide. L'organisation est g~nfralement scindge en DIVERS
 
SERVICES FONCTIONNELS TELS qu'inggnigrie, recherche, comptabilit6, et
 
administration.
 

Cette structure hifrarchique ftait fond6e, A l'origine, sur des
 
theories de gestion telles que la sp~cialisation, une structure qui com­
bine les liaisons hifrarchiques et les liaisons fonctionnelles, l'autoriti
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et la resp.onsabilitg et !' tendue du contrle. En vertu de la doctrine dela spfcialisation, les divers services fonctionnels sont 
dotes d'un per­sonnel rompu aux disciplines telles que 1'in24nifrie et la comptabilitf.On estime qu'il est plus facile de diriger des spCcialistes s'ils sont
 group~s et si le chef de service a reru une formation et a acquis de

l'expfrience dans cette discipline particul±are.
 

La force de l'organisation fonctionnelle rdside dans la centralisa­tion do ressources analogues .
 C'est ainsi, par exemple, que le service de
l'iugfnifrie offre, au sein de l'organisation, un dispositif sOr eat 
dana
lequel on se sent I l'aise et 
qui offre des carriares bien d6finies A 
-un jeune ingdnieur. 
Le soutien mutuel est assurd par Ia proximitf matd­
rialle. 

L'organisation fonctionnelle presente aussi un certain nombre de
points faibles. 
 Quand elle s'occupe de projets multiples, les prioritcs

relatives de ces 
projets qui rivalisent pour obtenir des 
ressources font
invariablement surgir des coufliJts. 
 De plus, un service fonctionnel fonda
 sur une sp6cialiti tec!mique attache souvent plus d'importance A sa propre
sp~cialit6 qu'aux objectifs du projet. 
L'absence de motivation et

l'inertie sont d'autres problames.
 

Cependant, de nombreuses compagnies utilisent l'organisation fonc­tionnelle pour les travaux qu'elles ac:omplissent dans le cadre de projetsainsi quo pour leurs opizations courantes. Le monde est compliquf. Outreles disciplines et les fonctions, les autres foyers de la structure d'uneorganisation comprennent les produits, les technologies, les clients, et 
l'emplacement gdograpbique.
 

Organisations de projet
 

L'oppos6 de l'organisation fonctionnelle hifrarchique est 
le projet A
objet unique ou organisation verticale. 
Dana une organisation centrfe 
sur
un projet, toutes les ressources n~cessaires A attaindre objectifun d6­terming sont sfparges de la structure fonctionnelle courante et organisfessous forme d'unitds autonomes dirigges par un directeur de projet. Cedernier exerce des pouvoirs 'tendus su- le projet et peut acqu&rir des
ressources soit A l'intdrieur soit Z l'extdrieur de l'organisation glo­bale. 
Tout le personnel qui travaille au projet et placi sous 
lt autorit
i-,,diate du directeur de projet pour la duroe du projet.
 

En fait, une grande organisation crde spdcialement I cet effet une
structure 
temporaire plus petite dotge d'un objectif d6termind. 
 II est
intfressant d'observer que la 
structure interne de l'organisation de pro­jet est, fonctionnelle, c'est A dire que l'quipe qui travaille au 
projet

est rfpartie an diverses sphares fcnctionnelles (Figure 2).
 

Veuillez observer que l'expression est "organisation de projet", et
non pas "direction du projet" * On peut diriger des projets avec ces trois
 genres d'organisation structurelle. 
Leas avantages de l'organisation de
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projet dicoulent du but unique et du commandement unique . Un esprit de 
corps se dgveloppe du fait que tout le monde comprend parfaitement l'ob­
jectif unique du projet et se concentre sur sa rhalisation. Dans une
 
4quipe homog~ne les communications d~nufes de toute formalit6 sont 
ef­
ficaces et le directeur de projet a toutes les ressour:es nfcessaires Eous
 
son contr3le direct.
 

L'organisation de projet, cependant, n'est pas une solution iddale de
 
tous les problames de gestion, comme certains l'ont laissf entendre .
 Le
 
fait de crier une nouvelle structure temporaire extr~mement visible boule­
verse l'organisation courante. 
Ii y a double emploi des installations et 
les ressources nE sont pas utilisfes efficacement . Di question de la 
securitg de 1'emploi apr&s l'ach~vement du projet temporaire est une autre
 
probl~me grave. Le persnnnel perd souvent sa "niche" dans la structure
 
fonctionnelle quand il a 6t6 dftach6 pour travailler A un projet .
 

L'organisation fonctionnelle hifrarchique est a menag~e autour d'ap­
ports techniques tels qua l'ing~nidrie et la commercialisation. L'organi­
sation de projet est une structure dotfe d'un but unique, organisfe autour
 
des rfsultats du projet, tels qu'un nouveau barrage 
ou un nouveau pro­
duit. L'une et l'autre sont des structures I une dimension dans un monde
 
qul en comporte plusieurs. Pour chacune d'elles, le problame revient a
 
obtenir un bon Equilibre entre les objectifs 2 long terme des services
 
fonctionnels pour accumuler des connaissance techniques et r6aliser les
 
objectifs A court terme du projet.
 

Organisations matricielles
 

L'organisation matricielle est une structure A plusieurs dimensions
 
qui essaye de maximiser les points forts et de minimiser les points

faibles a la fois des trructures de projet et des structures fonction­
nelles. Elle allie la structure verticale hi~rarchique normale A une
 
structure surimpos&e latfrale ou horizontale d'un coordinateur de projet
 
(Figure 3).
 

Les principaux avantages de l'organisation matricielle sont l'4qui­
libre des objectifs, la coordination entre les services fonctionnels, et
 
la possibilit6 de voir les 
objectifs du projet par l'intermfdiaire du
 
bureau du coordinateur du projet . Le principale inconvfnient est le sui­
vant: celul qui est entre la direction et l'administration travaille pour

deux patrons . Verticalement, il dfpend du chef du service fonctionnel et
 
horizontalement du coordinateur ou du directeur du projet. 
 En cas de con­
flit, il risques d'Etre pris entre les deux.
 

Le directeur de projet a souvent l'impression qu'il n'a pas beaucoup

d'autorit6 sur les services fonctionnels. En revanche, le chef d'un 
ser­
vice fonctionnel a souvent l'impression que le coordinateur du projet
 
empiate sur son territoire.
 

La solution de ce problhme revient A d~finir clairement les r8les, la
 
responsabilit& et l'autoritf de chacun des 
acteurs. Le coordinateur de
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projet spfcifie cc qu'il faut faire et le service fonctionnel est respon­

sable de l'execution (Figure 4).
 

Critares qui ?r~sident au choix de la structure d'un organisation
 

Dans le domaine de la gestion, les zdlateurs aiment dire que leur
'A 


modale est le meilleur. Les nfophytes dfsirent recevoir une rAponse

simple et dfpourvue d'ambiguit4. Cependant, les observateurs expdrimentgs
et prudents savent qu'aucune mfthode en particulier n'est idgale dans 
toutes les situations. Actuellement, dans les Scrits qui traitent de ges­
tion, la vogue est au module d'action conjoncturelle. Cette thgorie dd­
clare que la meilleure solution est fonction des facteurs clfs de l'envi­
ronnement dans lequel la solution devra s'appliquer.
 

II en va de mame du choix de la structure d'une organisation. Nous
 
avons donc besoin d'une liste de facteurs clds qui nous permeetra de
 
choisir la structure d'organisation qui convient aux conditions donnfes
 
d'un projet ditermind dotS d'une organisation donn4e dans un environnement

particulier. La figure 5 donne la liste d'une sfrie de ces facceurs. 

Par ezemple', une organisation qu! exdcute plusieurs nouveaux projets
mais de faible importance avec uue technologie standard constatera tras 
probablement qu'une structure fonctionnelle est celle qui lui convient le
miaur. En revanche, une courpagnie chargde d'un grand projet complexe et 
important de longue duroe devra donner la preference A une structure 
d'organisation do projet. Una socift4 qui s'occupe de projuits pharmaceu­
tiques qui emplo.ie de nombreuses technologies compliqudes edoptera probab­
lement Une struct'uxn matricielle. 

T.1 est possible d'utillser toutes ces trois structures dans la mime 
sociitf pour difffrents projets. Ces trois structures pourraient aussi 
Altre utilisfes pour le mime projet I diffdrents niveaux- par exemple, une 
structure matricielle globale pour le projet accompagnfe d'une sous--struc­
ture fonctionnelle pour l'ingaifire et d'une organisation de projet dans 
un autre domaine fonctionnel secondaire. 

Cependant, avant de faire un choix dffinitif, nous 	 devons examiner 
Jes facteurs supplientaires suivants:
 

1. 	 Quelle est la relation entre la conception de l'organisation, 
leas comp~tences du directeur de projet, et le systeme dt organi­
sation et de notification du project?
 

2. 	 Existe-t-il des moyens d'amliorer la coordination et l'engage­
ment znvers une structure fonctionnelle sans adopter une struc­
ture 	de projet ou une structure matricielle?
 

3. 	Quelles sont les variations qui existent au sein de la structure 
matricielle et quels sont les avantages de chacune? 
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Directeurs de projets et conception de l'organisation
 

On ne peut pas decider quelle sera la conception de l'organisation 
sans decider aussi qui choisir comme directeur de projet et quelle sorte 
de plan l'on desire adopter pour les systames dtorganisation et de notifi­
cation. Ces ddcisions sont ftroitement li6es. Par exemple, une bonne 
organisation de projet exige un directeur qui possade les vastes connais­
sances d'un president directeur g6nral. I doit allier la connaissance 
technique du sujet A la capacitf de gestion avant de pouvoir diriger toute 

t
l'&quipe du projet. 11 n est pas logique de choisir une forme d'organisa­
tion de projet s'il n'existe pas un tel directeur de projet.
 

Les systames d'organisation-et de notification dans une organisation
 
de projet peuvent ftre relativement simples parce que l'quipe est a
 
proximir&. L'inverse est vrai lorsque la gestion du projet est assurfe
 
par une organisation fonctionnelle. Les renseignements sous forme de
 
plans, de calendriers, de budgets et de rapports sont le moyen essentiel
 
d'int~grer une organisation fonctionnelle.' Une organisation fonctionnelle
 
exige donc un systame d'organisation et de notification plus compliquG
 
qu'une organisation de projet.
 

Amelioration des communications latdrales au sein de la structure
 
fonctionnelle
 

Les organisations s'adressent gfinralement A une organisation de pro­
jet ou A une organisation matricielle parce que la structure fonctionnelle
 
normale a 6choug dans une sfrie de projets . Ii ne faut pas, cependant, se
 
monter plus zdlf que prudent . Avant de renoncer a l'organisation fonc­
tionnelle, il faut analyser les vfritables problImes et voir si on peut

prendre des mesures autres que la r~organisation totale. Certains rfsul­
tats d'une rforganistion peuvent 8tre favorables, mais il est indubitable
 
que d'autres consequences non voulues mais logiques seront d~favorables.
 

I! convient de mettre au point des m6thodes de co=munication lat6rale
 
ou horizontale entre les services fonctionnels. Parmi les diverses
 
mf:hodes de communication latfrale figurent:
 

1. 	 Des mfthodes telles que des plans, des budgets des calendriers
 
et des rfunions oa est examin~e la situation.
 

2. 	 Un contact direct entre directeurs. 

3 .	 Des r6les de liaison officieux. 

4. 	 Des 6quipes.
 

Ces sont 32 des mdcanismes d'intfgration qul s'att~tent A la creation
 
dsune organisation matricielle. lis aident A renverser les barriares qui
 
semblent sfparer di*fferentes disciplines, difffrents services, et diffg­
rents emplacements.
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D'une matrice faible A une matrice forte-un continuum
 

Les trois principaux modes d'organisation-fonctionnelle, matricielle 
et de projet-sous forme d'un conrinuum allant de l'organisation fonction­
nelle A une extremiti l'organisation de projet A l'autre (Fi'gure 6) . La 
forme matricielle se situe entre les deux et comporte une grande diversitf 
de structures, allant d'une matrice faible proche de la forme fonction-. 
nelle A une matrice forte voisine de l'organisation de projee. Te con-,
 
tinium de la figure 6 se fonde sur une comparaison du pourcentago du per­
sonnel qu± travaille dan3 son propre service fonctionnel et du pourcentage

du personnel qu. fait partie A plein temps de l'gqAIpe du projet n'a pas 
de personnel propre. La ligne qui s6pare l'organlsation fonctionnelle de
 
l'organisation matricielle est le point auquel est nommS un employ re­
sponsable a temps partiel de la coordination entre les services fonction­
nels 

La ligne du bas de la figure 6 montre qu'une matrice faible est dot~e 
d'un coord:.nateur a temps partiel. La matrice devient de plus en plus
forte A mesure que l'on va d'un coordinateur I plein temps A un directeur 
de projet a plein temps et finalement A un bureau de projet dota de per­
sonnel tel qua des ingfnieurs de systames, des analystes de coats, et des 
analystes de planning. La difference entre un coordinateur et un direc­
teur est la diff!rence qui existe entre une simple intcgration et Ia prise 
effective de dcisions. 

A l'extrdme droite, nous avons l'organisation de projet. D'ordi­
naire, il existe une distinction marquee entre une marice forte dans la­
quelle la plus grande partie du travail ast toujours faite dans lew ser­
vices fonctionnels et une organisation de projet dans laquelle le parson­
nal fait en majoritd partie de l'fquipe du projet. 

11 est rare qua dans une organistion de projet tout le personnel 
fasse partie de I'8 nipe. D'Iabitude, certaines fonctions telles que la 
comptabilitg ou l'entretien seront encore accomplies par les services 
fouctionnels. 

Certaines personnes ant fait exception A l'emploi de l'expression
"mr.rice forte". Elles disent qu'une matrice forte provient d'un Squi­
l.L.re des pouvoirs entre los services fonctionnels et le bureau du pro­
jet. Cela est peut-itre vrai dans certains cas, mais pas toujours les 
adjectifs ° Forte et faible ne sout pas utilisfs dens le seans de bon et 
mauvais . Ces mots -se rkfarent plut8t I la dimension relative et A la 
puissance de la fonction d'incfgration de La =trice. 

La mesure des pouvoirs: personnel des services fonctionnels ou personnel
 
attachg au projet
 

Une autre fagon d'4tablir une distinction entre une marice forte et
 
une matrice faible consiste I analyser le degr6 relatif de puissance entre
 
les services fonctionnels et le personnel du projet. Nous pourrions con­
struire une autre continuum o, figureralent les services fonctionnels A
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gauche et le projet A droite . Pour un 
projet donn6, nous dfciderions oa
 
se situent sur 
le continuum le pouvoir de prise des decisions relatives
 aux objectifs du projet, 
aux budgets, au contr~le des coats, 
A la qualitf,au calendrier, aux ressources, au choix du personnel, et A la liaison

les cadres de direction. 

avec
 
Pour un projet donna, le pouvoir sera concentrg
dans les services fonctionnels pour certains facteurs et dans le projetpour d'autres . Cependant, on peut tirer une 
ligne de profil de haut en
bas qul indiquerait si la tendance va vers 
is gauche (faible) ou vers la 

droite (forte). 

Assurer "La bonne marche de la gestion matricielle
 

LU gestion matricielle est 
une notion que prate A controverse. Cer­tains se 
sont mal trouv~s d'avoir A fonctionner dans le cadre d'une ma­trice . D'autres s'en sont trs bien tires .
 Une gestion matricielle exige
que les pouvoirs et les responsabilitds soient soigneusement d6finis et
qu'aucun effort 
ne 
soit msnagk pour assurer la coordination avec diplo­matie. La matrice revient fondamentalement A fquilibrer les pouvoirs
entre les objectifs d'une 
structure fonctionnelle et 
ceux d'un projet d&­
termin6.
 

Services fonctionnels surchargfs
 

Les organisations matricielles font surgir une 
difficult6 fondamen­tale: elles 
ont tendance A accabler de 
travail les services fonctionnels.
Si un 
servlice fonctionnel s'engage A consacrer plus d'hommes-heures A un
projet qu'il n'en dispose, les priorit~s entre 
projets feront nfcessaire­meat surgir des conflits. 
On peut attgnuer ce problame, sinon le rd­
soudre, en adopzant 
ume welleure planification.
 

Une organistion matricielle ne 
fonctionnera pas 
bien, s'il n'existe
pas aussi un plan matriciel stratlgique qui fixe les prioritrs affect~es
 
aux diff~rents objectifs et 
un budget matriciel qui r6partisse les res­sources. Par exemple, dans 
la figure 7, le directeur de projet pour le
Projet A fera un 
total horizontal entre 
tous les services fonctionnels
 
pour obtenir son budget global. De m&me, le 
president directeur g~nfral
de la fabrication devra faire 
un total vertical entre 
tous les projets
pour lesquels il a engagi des fonds et 
des ressources ainsi que les
forts strictement propres a son 

ef­
service .
 Le budget matriciel doit attein­dre au total 100 pour cent dans les detu 
 sens . Ce qui se produit en gn6­

ral c'est 
que les services fonctionnels 
se sont trop engages et font res­sortir un 
nombre total d'hommes-heures qui atteint peut-atre 120 pour cent
du total effectivement disponible .
 Loraque ceci se produit, les tracta­
tions politiques et les 
deceptions deviennent in~vitables.
 

Dans la gestion matricielle, la r;gle dI'or 
est la suivante: "Celui
qui a i'argent dicte les ragles". 
 Si un directeur de projet n'exerce au­cun controls sur le budget, il ne petit 
que quemander des miettes aux
vices fonctionnels. ser-

Un budget matriciel affecte les 
ressources au 
direc­teur de projet pour effectuer des achats aux 
services fonctionnels. Pour
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dtablir un tel budge"I, il faut preparer avec soin la planification & long 
terme et la planification annuelle. I1 faut aussi mettre A jour rfgu­
li~rement le plan et le budget matriciels. 

L'art de survivre dans un organisation matricielle
 

Un coordinateur de projet dans une organisation matricielle prfsente
 
en gfnfral l tableau suivant: celui d'un diplomate frustr6 qui se bat 
pour persuader les services fonctionnels de faire le travail a temps et 
dans les limites du budget. Sa situation est difficile, mals les m~thodes 
suivantes peuvent lul venir en aide: 

I. Ii est important d'obtenir de la direction une charts qui dS­
finisse les responsabilit~s et lee pouvoirs du directeur de projet ainsi
 
que le r8le des services fonctionnels.
 

2. Le coordinateur ou directeur de projet doit privoir l'apparition

de conflits dans l'organisation matricielle. La dualit du pouvoir en­
tralne infvitablement des conflits, mais on pent les endiguer de faron 
constructive. 

3. Ltapparieion de conflits Stant invitable, il est important 
d'adopter des mesures positives pour mettre au point un travail en 
Aquipe. Des repas pris . heures r~guli"res at les rdunions amicales con­
tribuent I faire naltre un esprit d' lquipe. Ces derniares annies, les 
sciences du comporteaent ont mi au point un certain nombre de techniques 
dfterminfes pour attfnuer les antagonismes ou les utilisar de fagon ef­
ficace. Les programmes de formation. l'intention des directeurs d'orga­
nisations macricielles devralent leur faire l'expfrience de ces tech­
niques. 

4. Le coordinateur de projet tire principalement ses pouvoirs des 
objectifs, des plans, at des budgets approuvs pour le projet. II doit
 
utiliser ces documents pour faire respecter leurs engagements aux ser­
vices
 

5. Ii est essentiel qua les chefs de services fonctionnels ainsi 
qua les chefs d'Squipe aux 4chelons inffrieurs se soient engages A exd­
cuter les plans at I respecter les calendriers du projet. Las directeurs 
de services fonctionnels devraient examiner ces documents at les avaliser. 

6. I1 vaut mieux, an gfniral, 4viter d'entrer directement en con­
flit avec les chefs des services fonctionnels. Le directeur d'une organi­
sation matricielle devrait faire appel a son patron quand une situation
 
menace de lui kchapper. 

7. II est important de se rappeler que ce qui intfresse le coordi­
nateur de prolet est "ce" qu'il faut faire et non pas la "fagon" de la 
faire. 1i fa utiliser la mithode de la gestion par objectif at ne pas
surveiller les services fonctionnels (figure 4) de trop proso 
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8. Un grand nombre des probl6mes que fait naltre la gestion matri­
cielle proviennent des incertitudes inhdrentes A 'environnement du pro­
jet . Par d~finition, un projet est, dans une certaine mesure, un "nouvel"
 
effort. Une planificatioi continue et soigneusement 6tablie peut contri­
buer A r~duire les incertitudes.
 

II n'existe aucune structure parfaite d'organisation pour diriger les

projets. La structure fonctionnelle, l'organisation de projet, 
et les
 
diffdrentes structures matricielles ont toutes leurs points forts et 
leurs
 
point faibles. Le choix d~finitif doit se faire apr~s avoir pesf les
 
divers facteurs de la nature du projet, des besoins d'organisation et de
 
l'environnement du projet.
 

La structure fonctionnelle conviendra a plusieu:s projets dans plu­
sieurs formes d'organisation, rotamment si on peut amfliorer les communi­
cations latfrales en intfgrant les mfcanismes et les m~thodes sans aller
 
jusqu'A embaucher un coordinateur de matrice.
 

Lorsqu'on choisit la m~thode de la matrice, l'ensemble de l'organisa­
tion doit faire tous 
ses efforts pour qu'elle rfussisse . II convient,

notamment, de choisir et 
de former avec soin le coordinateur ou le direc­
teur de projet au sein de la matrice. Son habilet6 a manier les hommes
 
importe plus que ses connaissances techniques.
 

Dans de nombreux cas, une organisation de projet peut paraltre la 
solution la plus simple du point de vue du directeur de projet. Cepen­
dant, les directeurs de services fonctionnels ou les cadres de direction
risquent de constater que ce n'est pas la meilleures decision A long terme 
ou celle qui presente les meilleurs avantages stratfgiques.
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FIGURE 1
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FIGURE 2
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FIGURE 4
 

RELATION ENTRE LA DIRECTION DES PROJETS ET LA DIRECTION
 
DES SERVICES FONCTIONNELS
 

Le directeur des projets est charge:
 

1. 	 De diriger et d'1valuer les fonctions du directeur de projets.
 

2. 	 De prfvoir, de proposer et d'exfcuter la politique de gestion du pro­
jet.
 

3. 	 De veiller A ce que soient observes les engagements pris dans le
 
cadre du projet.
 

Directeur gfnfral
 
Directeurs de projets Directeur des services
 

fonctionnels
 

9TAT D'AVANCEMENT SUBSTANCE (Plan du
 
DU PROJET projet)
 

Directeur du DATE (Calendrier Repr~sentant du
 
-projet A du projet) projet A
 

MONTANT (Plan de
 
financement
 

Personnel (Organisation RESPONSABLE 
et contr8le 
du projet) 

Les directeurs de projets sont charges de:
 

1. 	 Mettre au point et de tenir A jour les plans du projet 

2. 	 D'tablir le calendrier des projets et de leur donner une direction 
financi~re 

3. 	 D'fvaluer et de signaler les r~alisations obtenues dans le cadre du
 
projet
 

Ce personnage cl& est le point de focalisation de toutes les activit~s
 
dflyges dans le cadre du projet A au sein de 1'organisation fonction­
nelle. Ii est l'alter ego de son directeur d'entreprise, le directeur des
 
services fonctionnels, c'est lu1 qui attribue toutes les t1ches de sous­
fonction, et il recoupe tous les circuits fonctionnels pour assurer que
 
tous les services fonctionnels s'acquitteront de leur tache au sein du
 
projet A. Ii organise et contr-le activement les efforts dfployfs par
 
1'organisation pour le projet.
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FIGURE 4 

Les directeurs des services fonctionnels sont charges:
 

1. De rfaliser un ensemble de travaux en temps voulu et dans les limites 
du budget. 

2. De dorner des directives fonctionnelles sur le 
plan des principes et
 

des procddures. 

3. De fournir un personnel convenablement qualifid.
 

4. De maintenir une excellence technique.
 

Directeur des services fonctionnels
 

QualJ.td 

Reprfsentant du projet A
 

Raesponsable 

tat Directeur des 
 Directeur des

d 'avancement tranches de tranches de 
du projet travaux travaux 

Les directeurs des tranches de travaux sont 
charges de: 

1. Mettre au point et tenir . jour les 
plans relatifs aux tranches de travaux 
et de veiller I leur rdalisation.
 

2. D'ftablir des directives techniques

relatives aux tranches de travaux. 

3. D'4tablir des calendriers d~taillfs et
 
des budgets d'exploitation des tranches
 
de travaux.
 

4. De vfrifier et de communiquer les rda­
lisations relatives aux tranches de
 
travaux.
 

Adaptf A partir de management: a systecs Approach
 

fcrit par Cleland et King, McGraw-Hull Book Co., 1972.,p . 347.
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FIGURE 5
 

CRITtRES SUR LA BASE DESQUELS ON D2CIDE DE LA FOIME D'ORGANISATION
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FIGURE 6 

CONTINUUM. D'ORGANISATION 
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FIGURE 7
 

ORGANMISATON MATRIC[CELLE ET BODGET MATRICIEL 
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REUSSIR DANS LA DIRECTION D'UN PROJET
 

par John M. Stewart
 

A la fin de l'annee eerni~re, un grand producteur de denr~es ali­
mentaires ouvrait en fanfare une nouvelle usine dans une petite yifle du
 
centre-ouest. Pour le public, c'6tait un jour de fete, mais pour la di­
rection, la solennit6 6tait un peu troublee par le fait que cette ouver­
ture 6tait en retard de six mois sur la date prevue et que le coat de
 
l'usine d~passait de 5 millions de dollars la somme estim~e.
 

Le dernier camion-grue d'un fabricant de materiel de manutention a 
obtenu un succ~s immgdiat sur le march6, mais quelques autres succ6s de 
ce genre auraient conduit ce fabricant au d~sastre. Un cou-t reel d'intro­
duction de ce materiel sur le march6 de 2,6 millions de dollars au lieu de 
1,2 millions dt dollars pr~vu a reduit les ben'fices de sa societe de 10 
pour cent 1.'ann6e derni6re. 

Une nouvelle presse en quatre couleurs introduite par une grande 
entreprise de mat6riel d'imprimerie de l'est des Etats-Unis a permis 9 
un grand magazine d'augmenter fortement le nombre de ses pages en couleurs 
et a donn6 aux annonceurs des possibilit6s sans'prec6dent. Cependant, l'en­
treprise ne gagnera pas d'argent avec cette presse avant plusieurs annes.
 
Sa mise au point ez son installation ont demand. deux fois plus de temps
 
et ont coat6 trois fois plus cher qu'il n'tait pr~vu.
 

Des fiascos de ce genre sont aussi vieux que les affaires elles­
m~mes et, en fait, que l'effort humiain organis6. Le malheureux entrepreneur 
6gyptien qui a 6t6 oblig6, il y a 5.000 ans, de dire au roi Cheops que les 
travaux de construction de la grande pyramide de Giza 6taient en retard
 
d'un an a beaucoup de points communs avec le vice-pr6sident qui est con­
stern6quand il s'apergoit avec son chef de service que leur nouvelle usine 
sera en retard de plusieurs mois pour assurer la production dont depend le 
contrat d'un gros client. Ce qui leur est commun, c'est une mauvaise di­
rection d'un grand "projet" conmplexe et unique.
 

Mais, contrairement l'entrepreneur 6gyptien, l'homme d'affaires 
d'aujourd'hui peut disposer d'un ensemble d'outils de gestion nouveaux et 
puissants qui ont fait la preuve qu'ils 6taient capables d'6viter des re­
tards et des d6passements de coats pour des projets importants et complexes. 
Ces outils, qui n'ont 6t6 mis au point que r~cemment, ne sont pas encore 
d'usage courant en-dehors de 1'industrie de la construction et de 1'industrie 
aerospatiale, oti ils sont tr~s largement employ~s. On a cependant dj des 
preuves serieuses qu'ils peuvent -tre utilises avec succis pour beaucoup 
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d'autres projets industriels qui ne sont pas courants et o l les techniques

actuelles de planification et de controle 6chouent ­ des projets qui vont

de i.'introduction d'un nouveau produit ou du lancement d 'une campagne na­
tionale de publicite' l'installation d'un r seau EDP ou A la fusion de 
deux grandes soci6t6s (figures 1 et 2). 

ORGANISATION DE LA DIRECTION D'IUN PROJET 

La direction d'un projet commercial r6sulte g~n~ralement d'un com­promis entre deux formes fondamentales d'organisation - une pure direction
 
de projet et un alignement fonctionnel plus courant. Dans les soci~t6s 
a6rospatiales et'les soci6t6s de construction (figure 3), 
la responsabilit6

complete de la tache ainsi que toutes les ressources n~cessaires A la rea­
lisation-sont donn6es g6n6ralement A un directeur de projet. Dans les tr~s

grands projets, l'organisation qu'il dirige, qui sera dissoute A la con­
clusion du projet, ressemble a une division ordinaire, relativement ind6­
pendante de toutes les autres divisions ou sections. Cependant, en-dehors
 
de l'industrie a6rospatiale et de l'industrie du bAtiment, le directeur du
 
projet n'est g~n~ralement pas entiirement responsable des ressources 
(figure

4), mais il partage cette responsabilit6 avec le reste de l'organisation.

Il peut avoir une direction de projet constitu6e d'une poign~e d'hommes
detach6s provisoirement des autres directions organiques. Les autres di­
recteurs conservent leur autorit6 directe sur ce personnel d6tach6, con­
tr~lent sa contribution au projet et continuent A prendre toutes les grandes
decisions A son sujet. 

La repugnance A adopter de nouveaux outils est typique dans toutes
les industries ; il ne faut donc pas s'attendre A ce qu'elles acceptent
tout de suite ceux de la direction d'un projet. En dehors de l'industrie

aerospatiale, il y a peu de dirigeants qui appr~cient leur valeur et leur

souplesse. Il y en a 
encore moins qui peuvent reconnaitre la n~cessit6 
d'une direction de projet dans des situations sp~cifiques et qui savent 
comment utiliser les techniques de contr6le puissantes qu'elle offre. Par 
contre, les quelques societ6s qui ont reconnu l'importance des concepts
nouveaux Je direction et qui ont appris 4 les appliquer en retirept un 
avantage extraordinaire, bien que temporaire. Elles mettent sur le marche 
des produits nouveaujc plus vite que leurs concurrentes, se developpent

beaucoup conformdnent A leurs previsions et font face A des engagements
d'une importance capitale avec securit6plus de que jamais auparavant. 

Cepeidant, une direction de projet est loin d'etre le remade miracle
 
contre tous les ennuis, toutes les depenses et tous les retards qu'6prou­
vent meme les soci6t~s les mieux g6r~es. En premier lieu, la cr6ation d'une

direction de projet n~cessite des changements temporaires de responsabilit~s

et de fournitures d'informations qui peuvent perturber le fonctionnement de
l'organisation normale. En second lieu, elle exige un effort exceptionnel­
lement disciplin6 de la part des cadres. 

Ce qui est fondamental pour le succ~s d'une ,iirection de projet,c'est l'aptitude A reconnaitre si elle est n~cessaire ou si elle ne l'est 
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pas. En bref, quand un projet est-il un projet ? O faut-il tirer la ligne, 
dans la longue liste des op6rations entreprendre, entre une petite modifica­
tion de procedure et un grand bouleversement de l'organisation. A quel point
 
l'addition d'une multitude de petites deviations par rapport 5 la routine
 
arrive-t-elle A former la '"nassecritique" A partir de laquelle tine direc­
tion de projet devient d6sirable du point de vue op6rationnel et du point
 
de vue 6conomique. Les cadres superieurs doivent avoir des mtthodes pour

identifier les operations qui ne peuvent pas -tre r~alis~es avec succ~s A
 
l'6chelon de la societ6 ou de la division par l'organisation fonctionnelle
 
normale appliquant les m~thodes ordinaires de planification et de contr-le.
 
Bien qu'il n'y ait pas de r~gles empiriques simples, la direction peut d6­
terminer si une op6ration donn6e atteint cette masse critique en appliquant
 
quatre crit~res l1'ampleur, l'originalit6, la complexit6 et l'enjeu.
 

L 'AMPLEUR 

En r~gle g~n6rale, on peut utiliser avec profit une direction de 
projet pour une operation isol6e 1) par laquelle on recherche un r6sultat 
final unique et particulier, et 2) qui est plus importante que celles que 
la societ' a entreprises auparavant avec succ~s. Un projet doit, par defi­
nition, se terminer A un moment determin6 : la date A laquelle !anouvelle 
usine sera en pleine production, la date A laquelle la socift6 mare prendra 
la direction des op6rations de sa nouvelle acquisition, ou la date A laquelle
le nouveau produit sera en vente dans les supermarch6s du pays, par exemple. 

L'ampleur de l'op6ration est plus difficile ' preciser. Cependant,

quand il faudra y engager davantage de personnel, davantage d'argent et 
davantage de services que dans toute autre op6ration peu frequente entre­
prise auparavant, la reponse est nettement positive. Une telle operation, 
meme si ses 6l6ments constitutifs sont bien connus, peut facilement depasser 
les possibilit6s d'un chef de division ou d'entreprise. La cr6ation d'une 
direction de projet oblige A aborder logiquement le projet, acc6lre la 
prise de decision et r~duit le travail de la direction un niveau raison­
nable. Par exemple, une grande socift6 de services, avant des armes d'ex­
p~rience de la renovation de bureaux de districts, a cre une direction de 
projet pour r6nover ses 400 bureaux de district dans une p6riode de deux 
ans. Bien que chaque tache particulihre soit relativement simple, l'ensemble 
aurait submerg6 l'organisation administrative si le travail avait 6te dirig6 
comme d'habitude. 

En ce qui concerne le nombre de personnes employees et l'effort 
d'organisation ncessaire, on peut repr6senter un projet dams le temps par 
une courbe en forme de vague, s'6levant progressivement vers le sommet et 
retombant brusquement vers la r~alisation du but final. Considerons, par 
exemple, l'introduction d'un nouveau produit de consommation. Le projet com­
mence avec quelques personnes qui 6tudient la mesure dars laquelle il est
 
desirable d'ajouter un produit A ceux qui sont d6ja fabriques. Quand quel­
ques d~cisions pr~liminaires positives ont 6t6 prises a ce sujet, quelques
 
douzaines d'ingenieurs sont employes A concevoir le produit. Le travail
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passe ensuite 'aun grand nombre de planificateurs des op6rations, de fabri­
cants d'outils et d'ingenieurs de fabrication et finalement il englobe des
 
usines ou des divisions entieres quand la production des premiers mois
 
s'acc6lre. Ce-te accel6ration s'etend aux vendeurs qui s'efforcent d'intro­
duire le prodLit avec succ~s. Finalement, l'effort du projet d6croit quand

le nouveau produit est int6gr6 dans la production et dans la commerciali­
sation normales.
 

Ii en est de m~me pour une operation de fusion, qui pr6sente le mrme
 
aspect de "croissance et d~clin" du projet. Initialement, quelques cadres
 
sup~rieurs de chaque socift6 peuvent discuter de la possibilit6 d'une fusion.
 
A mesure que l'int~ret de cette fusion se precise, des conseillers finan­
ciers et juridiques sont engages par les deux parties. Des cadres de haut
 
niveau interviennent pour aider " planifier le projet. Puis, a 
iesure que

le projet avance, des cadres, des techniciens et des analystes de plus en
 
plus nombreux s'efforcent d'identifier les changements qui seron n6ces­
saires aprs la fusion. Apr~s l'apDrobation de !a fusion par les directeurs
 
et les actionnaires des deu:x socift8s, il faut conunencer a accorder les 
philosophies, les structures, les politiques et les procedures des deux orga­
nisations, ce qui peut ncessiter la participation active de centaines ou
 
meme de milliers de personnes. Finalement, quand la plupart des changements

sont r~alis~s, les erploy6s retournent A leurs taches normales et la so­
ci6t reprend sa marche r~guli~re vers la fin de l'ann6e budgetaire. Le 
projet de fusion est r6alis6.
 

L'ORIGINALITE 

Une action qu'on entreprend n'est pas n projet, au sens oO nous
 
l'entendons, A moins qu'elle soit un effort unique et peu frequent du groupe
de direction existant. Un manque d'exp6rience ou l'absence de pr6c~dent
conduit g6n6ralement A un desaccord ou a une incertitude en ce qui concerne 
la fagon dont l'action doit atre conduite. Dans une telle situation, il faut
 
dire avec plus de pr6cision aux cadres des 6chelons inf~rieurs ce qu'ils

doivent faire, tandis que les cadres sup6rieurs sont lAgitimement troubles
 
par un sentiment d'incertitude beaucoup plus grand que d'habitude au sujet
du r~alisme des estimations du coot initial ou des engagements dans le temps 
ou de ces deux choses a la fois. 

Ainsi, alors qu'une seule modification technique A une partie d'un 
produit ne justifierait pas, d'apr~s ce crit~re, la creation d'une direction 
de projet, la refonte complete d'une ligne de produits qui est restee fonda­
mentalement inchang6e pendant une d6cennie demanderait dans la plupart des 
cas A 8tre trait6e par une direction de projet. Des chefs de service pour­
raient facilement r6aliser seuls la premiere op6ration en faisant appel A 
leur exp6rience, mais pour la deuxi~me ils devraient tatomer.
 

LA COMPLEXITE 

Le crit~re d~cisif d1un projet est souvent le degr6 d'interdpendance
 
des taches A accomplir. Si la r6alisation d'une tache donn6e d6pend de la
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r~alisation d'autres tAches dans d'autres domaines fonctionnels et si, A
 
son tour, elle affecte le coOt ou la chronologie de taches ulterieures, il
 
faut probablement une direction de projet. Examinons le cas de l'intro­
duction d'un nouveau produit hypoth6tique. Les plans de promotion des ventes
 
ne peuvent pas 6tre faits avant qu'on connaisse les dates de cette intro­
duction ; celles-ci d6pendent de la date A laquelle le produit sera dis­
ponible ; cette date d6pend A son tour de celle oa on disposera de l'outillage,

qui depend elle-mnme du r6glement d'un d6saccord entre les ingenieurs et les
 
planificateurs du produit au sujet des sp6cifications de rendement. Ii y a
 
beaucoup d'interd6pendances analogues entre la commercialisation, la tech­
nique, la fabrication et le financement. Si, come cela semble &tre le cas
 
dans cette situation, personne ne peut pr6senter un plan suffisamment d&­
taill6 que tout le monde puisse accepter, si les estimations successives
 
ne resistent pas A un examen approfondi ou si les plans pr6sent6s par les 
diff6rentes divisions s'av6rent difficiles A r6concilier ou a coordonner,
 
la masse critique d'un projet a probablement 6t6 atteinte. 

Lt ENJEU 

Un crit6re final qui peut faire pencher la balance en faveur e'une 
direction de projet est l'int6rat qu'a la soci6t6 dans la r6ussite de ce 
qu'elle entreprend. Est-ce que le fait de ne pas terminer le travail A temps 
ou dams les limites du budget entrainerait de lourdes pertes pour la socifte ? 
Dams l'affirmative, il y a de fortes raisons de recourir A une direction de 
projet. 

L'int6r~t qu'a une soci6t6 dams le r6sultat d'un projet est genera­
lement d'ordre financier ; l'6chec d'un projet de g6nie civil de 50.000
 
dollars peut compromettre des ventes annuelles de 12 millions de dollars. IU
 
peut aussi entralner des cofts d'un autre genre. Comme peut l'attester plus 
d'un exposant A l'exposition universelle, le fait de ne pas respecter un ca­
lendrier de projet largement rendu public peut parfois nuire beaucoup la 
r,6pt,"ati zn d'une soci6t6. De mEme, le fait de ne pas atteindre les objectifs 
de temps et de coft peut bouleverser les plans d'une s;ocift6, comme cela a
 
6t6 le cas pour un fabricant de mat6riel qui a 6t6 oblig6 d'abandonner une 
s6rie prometteuse de produits nouveaux quand une op6ration Ce fusion mal 
conduite a absorb6 les gains qui avaient 6t6 r6serves pour la recherche et 
le d6veloppement de cette s6rie de produits. Dams tous les cas de ce genre,
 
les contrb1es puissants d'une direction de projet offrent de bien meilleures
 
perspectives d'atteindre les objectifs de temps, de cofit et de qualit6 de
 
la grande op6ration unique dams le temps.
 

Ii est facile de r6sumer les avantages sp6cifiques d'une direction de
 
projet pour des operations qui r6pondent aux critbres que nous avons d~finis. 
Une direction de projet permet de concentrer les efforts qu'exigera proba­
blement une op6ration complexe et inhabituelle. Elle am6liore beaucoup, a 
tr6s peu de frais, les chances de respecter les d6lais et le budget qui ont 
6t' fixes. Elle permet aussi au reste de 1'organisation de traiter norma­
lement les affaires courantes pendant que le projet est en cours. Cependant, 
on ne peut profiter de ces avantages que si la direction. g6n6rale comprend 
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clairement les caracteres particuliers d'une direction.de projet, les
 
prob rmes qu'elle entralne et les mesures qu'il faut prerrre pour qu'elle

reussisse.
 

LA NATURE D'UNE DIRECTION DE PROJET
 

En ce qui concerne l'organisation, il faut d6signer un homme, le

directeur du projet, qui sera responsable de la planification d6taille,

de la coordination et de l'issue finale du projet. Ii est g6n6ralement

choisi parmi les cadres moyens et on lui fournit une equipe, qui ne comprend

souvent pas plus d'une demi-douzaine d'hommes pour un projet de 10 millions
 
de dollars.
 

Les membres de l'quipe, qui proviennent des divers services de la
direction de la soci6t6, d6pendent directement du directeur du projet. Pen­
dant la dur6e du projet, ce dernier a toute autorit6 pour exiger d'eu:x une
planification approfondie, il est libre de discuter les hypotheses et les
 
objectifs des services organiques et ilest charg6 de diriger tous les
 
efforts qui tendent 4 assurer le succ~s du projet.
 

Dans les limites du projet, la responsabilit6 et l'autorit6 du
directeur du projet s' t tendent les services, c'est leA tous comme cas pour
le directeur g6n6ral. Cependant, malgr6 cette analogie on ne peut pas char­
ger un chef de service de remplir cette fonction en plus de son travail nor­
mal. Dans toutes les soci6t6s que je connais oa on a essay6 de charger un
chef de service de diriger un projet complexe, on s'est aperqu rapidement
qu'il 6tait noy6 dans un flot de d6tails. PoLr la plupart des projets, il
faut prendre davantage de d6cisions et plus rapidement qu; dans le service
courant et il n'y a gn6ralement pas de pr~c~dents bien nets. Ainsi,
de service qui essaie de prendre 

un chef 
la direction de l'un de ses propres projets

dispose rarement de directives pour faire des estimations sores en ce qui
concerne les cofts et les durtes, pour contr6ler les coats A certains moments 
ou pour fixer des objectifs d~taillhs A chaque service. N'ayant pas de pr6­c~dents, il est oblig6 de les inventer. Cette fagon de faire peut lui prendre
beaucoup plus de son temps quo la direction de son service ne peut le per­
mettre, sans qu'il puisse donner r~ellement au projet l'attention concentr6e
qu'il n6cessite. Ii peut bien s'apercevoir qu'il d~pense beaucoup plus de la

moiti6 de son temps de travail 
 essayer de diriger un projet qui repr6sente
moims d'un dixi~ne du budget annuel de son service, tandis que les r6sultats

de l'ensemble du service diminuent d'une fagon alarmante. C'est pour ces
raisons que peu de projets ont jamais t6 dirig6s avec succes A temps partiel. 

L'essence mme d'une direction de projet est qu'elle se superpose a
l'or anisation normale etgue, dans un certain qens, elle entre en conflit avec elle. Pendant tout le projet, du personel de la soci~t6 A divers 6che­
lons et ans de nombreuses fonctions contribue au projet. Etant donn6 qu'un
projet exige g6n6ralement des decisions et des actions d'un certain nombre

de services en meme temps, les principales interd~pendances et le principal
courant de renseignements dams un projet ne vont pas dans an sens vertical
mais dans un sens horizontal. Le courant de renseignements vers le haut et 
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vers le bas est relativement faible dans un projet bien dirig6 ; en fait, 
toute tentative d'envoyer constamment les informations n~cessaires d'un 
6chelon fonctionnel A une autorit6 superieure puis & un 6chelon fonctionnel 
inf~rieur par des voies conventionnelles peut paralyser le projet et faire 
6chouer son calendrier.
 

Des projets sont caract~rises aussi par des relations de travail
 
lat~rales exceptionnellement fortes, qui exigent des activit~s et des d6­
cisions 6troitemnent lies de la part de beaucoup d'individus dans les dif­
ferents services. Pendant la mise au point d'm produit important, par
exemple, un ingenieur d'6tudes travaillera en liaison plus &troite avec le 
directeur de la fabrication et le directeur du produit du service de la com­
mercialisation qu'avec ses superieurs de son propre service. II devra faire
 
preuve de bon sens et de toleronce pour reussir dans la lutte pour obtenir
 
des ressources disponibles, comme une cellule de contrb1e ou l'aide de sp6­
cialistes en m6tallurgie, sans compromettre des relations tr6s importantes
 
pour l'avenir de sa carrihre.
 

Cependant un projet a forcanent une dimension verticale ainsi qu'une
dimension horizontale, car ceux qui y sont impliqu6s divers stades, par­
ticulihrement ceux qui prennent les d6cisions techniques qui d6terminent
 
les coOts, doivent souvent demander conseil leurs sup~rieurs. En outre,
 
des changements frequents dans un projet soulignent la n6cessit6 de tenir
 
les 6chelons sup~rieurs au courant de l'6tat actuel du projet.
 

SOURCES PARTICULIERES DE DIFFICULTES
 

Ii est compr6hensible que des directeurs de projets se heurtent des 
problhmes inhabituels en essayant de diriger et d'harmoniser les forces di­
verses qui s'exercent darts le cadre du projet. L'experience montre que les 
principales difficultes proviennent de trois sources : les incertitudes de 
l'organisation, les pressions anormales sur les decisions et la vuln6rabi­
lit6 aux erreurs de la direction sup~rieurc.
 

INCERTITUDES DE L'ORGXNISATION
 

Beaucoup de directeurs de projets r~cemment d6signes s'apergoivent 
que leurs relations de travail avec les directeurs des services organiques 
n'ont pas 6t6 clairement d~finies par la direction g~n~rale. Qui est-ce qui
donne un travail l1'analyste financier ? Qui est-ce qui decide du moment 
de commanderc ,an mat~riel essentiel avant que le type du produit soit bien 
defini ? Qui est-ce qui d~cide de retarder 'La publication de ce type pour

diminuer le coft unitaire ? Qui est-ce qui determine la quantit6 et la 
priorit6 des pi~ces de rechange ? Toutes ces decisions sont d'une iimior­
tance vitale pour le directeur du projet et celui-ci doit souvent se donner 
A lui-m~me des directives dans ces domaines. S'il ne le fait pas habilement, 
ces decisions pourront 8tre prises dams l'int~rft des services particuliers,
 
aux d6pens de l'ensemble du projet.
 

En raison du nombre de d6cisions ' prendre ou des approbations A 
obtenir au cours de l'6tablissement d'un grand projet, ainsi que du nombre 
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des services qui sont interess6s Achacune d'entre elles, il y a toujours
des cas innombrables dans lesquels il peut y avoir des conflits entre les
 
services. Le directeur du projet doit, tout en faisant face A 
ces coniflits,

adapter le calendrier du projet aux calendriers internes de chaque service,
6viter des probl~mes de politique qui pourraient creer des goulots d'6tran­
glement, acc6l6rer le travail d'tun service pour compenser le retard pris

par un autre et maintenir le coft du projet dans les limites fix~es. En 
outre, il doit faire tout cela tout seul, en n'ayant que peu ou pas du tout

de directives d'un directeur g~n~ral expriment 
, alors que les autres di­
recteurs en ont.
 

PRESSIONS ANORMALES SUR.LES DECISIONS 

Les p6nalit6s de retard, qui sont s~v~res, obligent souvent le directeur
 
de projet A baser ses decisions sur des donn~es relativement peu nombreuses
 
et 6tudi~es a la hate. Pour un grand projet pour lequel une journ~e de re­
tard peut coOter 10.000 dollars en salaires seulement, il ne peut guire

arr~ter tout pendant Le semaine pour proceeder a tne 'tude qui pourrait

faire 6conomiser 5.000 dollars a la socit6. 1i faut qu'il aille vite, m~me
 
si cela l'oblige prendre une d~cision intuitive qui peut i'exposer A 8tre

accus6 de t~n6rit et d'irresponcabilik par les autres directeurs. Des d6­
cisions de sacrifier le temps au coit, le coft a la qualit6 ou la qualit6
au temps sont prises couramment cLans la plupart des projets et le directeur
d tun projet doit pouvoir les prendre sans 8tre pris de panique. C'est pour­
quoi il est 6vident qu'il a particulirement besoin d'un appui intelligent
de l'6chelon sup~rieur.
 

VULNERABILITE AUX ERREURS DES CADRES SUPERIEURS 

Si les cadres sup6rieurs peuvent rarement donner au directeur de projet
autant de directives et d'appui qu'aux autres directeurs, ils peuvent faci­
lement compromettre le succes du projet par ignorance, par des interventions 
intempestives ou par caprice personnel. L'exemple qui suit montre bien lesdommages que peut causer l'ignorance d'un cadre sup6rieur en ce qui concerne
 
l'tat d ,n projet. Un directeur de projet s'efforgant de respecter un ca­
lendrier qu'il 6tait devenu presque impossible de r6aliser du fait du retard 
initial avec lequel le directeur g6n6ral avait approuv6 la proposition
s'apergut qu'il lui 6tait de plus en plus difficile d'obtenir la cooperation
des autres directions. Il d~couvrit que les autres directeurs 6taient con­
vaincus (ajuste titre, d'ailleurs) que le directeur g6n6ral ne lui faisait
 
pas pleinement confiance. Sans que le directeur du projet le sache, deux
directeurs de services sur lesquels il avait fait pression pour qu'ils ac­
c~l~rent le travail de leurs subordonn6s sl'taient plaints au directeur 
g 6nral, qui les avait soutenus. Pendant ce temps, le directeur du projet
6tait trop occup6 par son travail pour se prot~ger du c6t6 de la direction 
g6n~rale. Il en est r6sult6 que la r6alisation du projet a 6t6 gravement
 
entrav~e.
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ACTION NECESSAIRE
 

Du fait de la grande diversit6 des projets et de l'absence de
 
terminologie commune pour les techniques relativement nouvelles de direction 
des projets, il est virtuellement impossible de formuler des regles sp6ci­
fiques et utiles pour une direction de cette nature. Cependant, partir 
de l'exp6rience des industries a6rospatiales et de construction, ainsi que 
d'une poignee de societes dams d'autres industries, il est possible d'6non­
cer quelques directives d'ordre g~neral.
 

16re DIRECTIVE : DEFINIR L'OBJECTIF 

Les personnes impliquees dans le projet, qui exercent A un rythme 
rapide des activit~s qui ne leur sont pas familieres, peuvent facilement 
s '6garer ou ne pas tenir leurs engagements, de sorte que beaucoup d'6tapes 
du projet doivent ftre reprises. Pour minimiser ce risque, la direction 
g~n6rale doit d6finir clairement l'objectif du projet longtemps l1'avance
 
1) en pr~cisant dans quelle intention elle entreprend le projet, 2) en in­
diquant l'ampleur du projet, c'est-A-dire en identifiant les services, les
 
soci~t~s, les fonctions et les personnels qui sont concernes, ainsi que le
 
degr6 approximatif de leur participation et 3) en exposant les r~sultats
 
finaux attendus du projet et ses effets permanents, le cas 6ch~ant, sur la 
socift6 ou le service.
 

D6finir les intensions de la direction - Quelles sont les raisons commer­
ciales d'entreprenare le projet ? Pour quel motif la direction g~nerale
1 entreprend-il ? 

II est d6sirable que tout le monde connaisse bien les reponses a ces 
questions, et cela pour trois raisons. La praiidre est que cela permet au 
directeur du projet de profiter des occasions d'amliorer les r6sultats du 
projet. Par exemple, en connaissant les raisons pour lesquelles la direction 
g~n~rale veut construire la nouvelle usine, il pourra comparer le coot
 
imzndiat de son lancement avec le b~n~fice permanent qui risultera de coots
 
de production moins 6levis ou avec l'avantage comptitif qu'on pcurra retirer 
de l'introduction plus pr~coce d'un produit sur le march6. La deuxime raison 
est qu'une d~finition claire les intentions de la direction contribue a 
6viter des n~gligences prejudiciables qui, autrement, paralitraient sans im­
portance aux cadres inf6rieurs et pourraient ne pas 8tre 6videntes aux 
cadres sup~rieurs. Une socift6 n'a pas eu de renouvellement de commandes 
pour un produit unique en son genre parce que 1?'quipe du projet, ignorant
 
les intensions du pr6sident, avait cru que son but 6tait uniquement de res­
pecter ses engagements en ce qui concernait le calendrier et les colts et
 
avait n6glig6 d'exploiter le march6. La troisi~me raison est qu'une d~fini­
tion du but du projet contribue 6viter, l'echelon des cadres moyens, 
un d6s~quilibre de l'effort, consistant par exemple ' s'efforcer d6sesp6­
r6ment de respecter tn calendrier mais A n~gliger en mime temps les occasions 
de diminuer les coots. 

- Quels sont les services de la socift6 qui
seront impliqu6s dans le projet et dans quelle mesure le seront-ils ? Quelles 
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sont les relations avec des clients importants, publics ou priv6s, que le
 
directeur du projet doit menager avec soin ? En recueillant les reponses
a ces questions et en les communiquant a 1'organisation, le cadre sup6rieur
responsable aidera beaucoup le directeur du projet A travailler avec les 
directions organiques et ' obtenir les renseignements dont il a besoin.
 

Ex2ser lesrsultats finaux - Des cadres sup6rieurs qui ont pass' des 
heures a'discuter un projet propos6 peuvent facilement oublier que les 
cadres moyens charges de le r~aliser ne le voient pas dars la me-me pers­
pective. Une d6finition claire de la fagon dont une usine nouvelle fonc­
tionnera quand elle sera en pleine production, de la fagon dont une
 
r~organisation des ventes changera effectivement les relations avec les
 
clients ou de la fagon dont les principales activit~s du personnel seront
 
coordonn~es apr~s une fusion, donnera aux cadres moyens une idle beaucoup

plus nette de ce que le projet implique et de ce qu'on attend de lui.
 

2 me DIRECTIVE : CREER UNrE ORC-AISATION DE PROJET
 

Pour qu'une direction de projet puisse r~ussir dans uiie soci~t6
 
organis~e d'une faqon fonctionnelle, il faut faire un compromis pracique,

pendant la dure du projet, entre deux types d'organisation tras diff6rents.
 
Les 61ments essentiels de ce compromis sont : 1) la designation d'un di­
recteur experiment6 pour travailler au projet 4 plein temps, 2) 1'organi­
sation de la fonction de direction du projet en termes de responsabilit~s,
 
3) la designation d'un nobIre d'hommes limite pour l'6quipe du projet,
4) le maintien d'un 6quilibre des pouvoirs entre les directeurs des ser­
vices et le directeur du projet. En prenant ces mesures, on peut devoir
 
porter atteinte A quelques r~gles g6ndralement admises et il en rsultera 
des frictions presque in6vitables. Cependant, les r6sultats qu'on obtiendra
 
en r~alisant le projet avec succ~s l'emporteront sur ces inconv6nients et
 
ces difficult~s.
 

Designation d'un directeur exp6riment6 - Bien que son exp6rience acquise

puisse etre limitee a un seul domaine particulier, le directeur de projet

doit 8tre capable d'agir, en ce qui concerne le projet, comme une sorte de 
directeur g6n6ral en miniature. Ti doit non seulement suivre les progres de 
son projet, mais aussi jouer le r6le crucial d'avocat de ce projet. Meme
 
pour un directeur exp6riment6, cette tache n'est pas facile. C'est pourquoi

il importe de designer un individu qui a d6ja fait preuve, dans des condi­
tions difficiles, d'aptitudes administratives et d'habilete dans les
 
relations personnelles.
 

Definition des responsabilit~s du directeur deDrojet - S'il est ngcessaire

cie faire quelques changements dans l'organisation, la direction doit s'ef­
forcer de pr6server, autant que possible, les relations 6tablies qui faci­
litent !a r~alisation de progr~s rapides en cas d'urgence. L'experience 
montre qu'il est d6sirable que le directeur g6n6ral del~gue au directeur de 
projet quelques-unes de ses responsabilit~s pour la planification du projet, 
pour le rgglement des diff~rends entre les directions organiques, pour l'aide 
a donner aux directeurs pour la solution de leurs problhmes et pour le 

V-52
 



controle des progr~s r6alis6s. Un directeur de projet travaillant A plein
 
temps peut mieux assumer ces responsabilit~s ; en outre, le fait que celles­
ci incombent normalement au directeur g6n6ral contribue imposer son auto­
rit6. Cependant, un directeur g6n~ral ne devrait pas d~l6guer certaines
 
responsabilit~s, come le contrble des r6sultats, le r6glement des differends
 
relatifs au projet entre cadres superieurs ou l'6valuation de la r~alisation
 
du projet par les directeurs de services. Cette derni~re responsabilit6 a
 
une trop forte influence sur la carrihre des individus concernes pour qu'on
 
puisse la d~l6guer A l'un de leurs pairs.
 

Pour la dur6e du projet, son directeur devrait aussi avoir certaines
 
responsabilit~s qui incombent normalement aux directeurs des services orga­
niques. Elles portent sur la comparaison des progr~s realis~s avec le calen­
drier pr~vu, l'organisation pour un plan du projet, la r&laction et l'appro­
bation de ce plan, le contr~le des costs du projet et, A la place des
 
directeurs de services normalement concern6s, les compromis entre le temps
 
et les cofts. Le directeur g~n6ral doit aussi encourager le directeur du
 
projet A diriger les activit~s quotidiennes de tout le personnel travaillant 
a plein temps pour le projet. Cependant, les directeurs de services doivent 
rester responsables de la qualit6 des r~sultats techniques de leurs subor­
donns, ainsi que des questions qui affectent leur carrihre. 

Limitation de 1'equipe duprojet - Les directeurs de services peuvent 
7onsTerer le directeFdu pro'et comme un concurrent potentiel. En limi­
tant le nombre des hommes dans 1 '16quipe du projet on diminue cet inconv6­
nient et on r~duit les interventions du directeur de projet dans les questions 
int6rieures A la socift6. En outre, les hommes d~taches de leur service
 
d'origine sont susceptibles de perdre leurs sources interieures de rensei­
gnements et de trouver de plus en plus difficile de faire faire des choses
 
rapidement et officieusement.
 

Maintien de 1'6quilibre des ouvoirs - Du fait que le directeur de projet se
 
soucie e~e~Ragement tnis que le directeur de service doit appliquer effi­
cacement des procedures de routine, ils sont souvent en conflit l'un avec
 
l'autre. Bien qu'ils devraient 8tre encourages a r6gler leurs diff6rends
 
sans faire constamnent appel I'autorit6 sup6rieure, celle-ci doit occa­
sionnellement faire office de m&diateur. S'il en 6tait autrement, des res­
sentiments et des frustations comprmettraient l'avancement du projet et il 
en r6sulterait des rancoeurs persistantes. Des conflits a court terme peuvent
 
souvent 8tre r~solus en faveur du directeur de projet et des conflits 9 long
 
terme en faveur des directeurs de services. Ce compromis contribue r6­
duire les frictions, A faire r~aliser le travail et ' preparer l'issue finale
 
du projet.
 

36me DIRECTIE : INSTAURER DES CONTROLES DES PROJETS 

Bien qu'ils utilisent les m~mes donn6es brutes que les rapports de
 
routine, les rapports speciaux de contr6le des projets portant sur le temps,
 
le coot et la qualite sont tr~s diff6rents en ce qui concerne la precision,
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la chronologie et l'utilisation. Normalement, ils se superposent a la 
structure existante des rapports pendant la dur~e du projet et ils 
ne sont
 
plus 6tablis par la suite. La relation cruciale entre le contr~le du temps

et le contr6le du coot d'un projet est donn~e graphiquement dans la figure 5.
 

Le projet en question devait 3tre termin6 en vingt mois au lieu de

vingt mois et demi comme on l'avait pr wa dans un calcul pr6liminaire. Le

directeur du projet, pour lequel la main-_.'oeuvre 6tait initialement stric­
tement limit~e, a calculI les coots d'tne acc~lration de deux semaines d
 
divers stades du projet. Le directeur general, devant la preuve qui lui

6tait donn~e de I'6conomie qu'il pouvait faire sur les cooits, accepta la
 
demande que lui pr~sentait le directeur du projet d'acc~l.6rer d~s le d6but
 
l.a r6alisation du projet. Celui-ci a 6t6 termin6 deuux jours ouvrables avant 
la fin du vingtine inois ' tun coft sup~rieur de 6.000 dollars seulement a
l'estimation initiale. En l'absence de contr6les mettant en relation le temps
et le cot, il arrive trop souvent que les soci~t~s acc~l~rent l'ex~cution
du projet dans ses stades Einaux,, a des cofits tnorrnes et absolument inutiles. 

Contr~le du temps -
 Presque toujours, tine certaine forme de programmation
 
en reseau constitue le meilleur moven de contrdic de !a dur~e d' t n projet.
La prograrnmation en r~seau, qui permet de planifier graphiquement une op6
-

ration collexe de fagon qu'elle puisse &tre programm6e pour 6tude et con­
tr~le, commence par la construction d'un d3.agramme qui refl te les inter­
dependances et les dur~es des tAches particuli~res que comporte le projet.

Cela demande l'etablisseinert de plaits de travail pr~par~s avant le projet

dars le plus grand d~tail, la programmation de chaque 6lment du plan et
 
l'utilisation de moyens de contr8le pour s'assurer que les engagements sont
 
tenus.
 

Au depart, chaque directeur de service concern6 par le projet doit

6tablir une liste de toutes les taches qui lui 
incombent pour la r6alisation
 
de ce projet. Ensuite, le directeur du projet doit discuter en details de
 
chacune de ces listes avec les contr~leurs int6ress~s pour d6terminer la
 
succession dams le temps de ces 
taches par rapport a celles des autres ser­
vices. Puis, chaque directeur et chaque contrbleur doit 6tablir la liste des 
renseignements qu'il devra obtenir des autres services, 
en indiquant s'il y

a lieu, ceux qui sont g6n6ralement tardifs. Ces listes donnent au directeur
 
du projet non seulement une indication sur la qualit6 de la planification

dans les autres services, mais aussi un moyen de d6couvrir et de corriger

la plupart des inconsequences, des oublis et des insuffisances de planifi­
cation qui pourraient se produire.
 

Ensuite, il faut demander A chaque service ayant planifi6 son propre 
r le dans le projet d'estimer le temps n6cessaire pour chacune de ses acti­
vites en supposant qu'il aura en temps voulu les renseignements n6cessaires. 
Apr~s cela, le r~seau complet sera construit, et corrig si n~cessaire, avec 
l'accord des directeurs de services, puis i6vis6 pour qu'il soit logique.
 

Une fois que le calendrier g~n6ral est fi:6, il faut faire des riunions

de contr6le, hebdomadaires ou bimensuelles, pour comparer l'avancement des
 
travaux avec les pr6visions. Le contr6le doit 6tre rigoureux, surtout au
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debut, oO le ton de l'ensemble du projet est fix6 d'une fagon invariable.
 
II faut corriger immdiatement les tout premiers petits manquements aux 
engagements pris.
 

Dans la programmation d'un passage critique, i'une des principales

techniques de r~seau, le diagramme, est analogue en principe A celui de la 
figure 6 pour un projet hypoth~tique tr~s simple. 

Dans le diagramme, chaque fl~che repr6sente une tache determinee, 
avec un commencement, une fin et une dur~e fixee, qui peut -tre confi6e A
 
un seul directeur ou contr-leur. Chaque cercle ou noeud (sauf le noeud de
 
d6part) repr~sente 1a realisation d'une tache. La tache A, par exemple, 
peut &tre de "dfinir l'objectif technique du projet". Le chiffre 1 indique 
que le temps accords pour la realisation de cette tache est un jour.
 

La disposition des flhches est importante. Dans le cas present, la
 
tache B d6pend de la tache A, c'est-A-dire qu'on ne peut pas l'entreprendre
 
avant que la tache A soit realis~e. De meme, la tache C depend de la tache B.
 
Si les taches B et E peuvent 8tre entreprises des moments diffe'rents, au­
cune ne peut l'tre avant que la tache A soit r~alisee. Enfin, la tache G 
ne peut pas 6tre entreprise avant que les deux taches D et F soient r~alis6es.
 
C'est 19 un diagramme de succe3sion et de d6pendance. 

Le temps n6cessaire pour le projet correspond au chemin le plus long 
travers le r~seau entre Debut et Fin en fonction du temps n~cessaire pour

chaque tache.. Dans le tableau, A - E - F -G est le chemin critique. Pour 
que le calendrier d'ensemble soit respectS, il faut que chacune de ces taches 
soit entreprise aussit-t que celle qui la prec'de est r~alisee et qu'elle 
soit achev6e dans le temps qui lui est accord6. Pour raccourcir le calendrier, 
il faut acclerer une ou plusieurs des taches dans le chemin critique. 

If y a d'autres variftes plus complexes de calendriers de reseaux. La 
m8thode du chemin critique permet de calculer des calendriers normaux et 
raccourcis (ainsi que leur coot) pour un projet. La technique d'Svaluation 
et de revision d'un programme permet d'utiliser pour chaque activit6 ies 
estimations multiples du temps n6cessaire. Si on tient compte des coats dans 
cette technique, on peut estimer les coots. La m~thode de l'allocation des 
ressources et du Triultiprojet constitue un outil plus raffin6 pour l'alloca­
tion de resscurces limit~es A des activites concurrentes dans un ou plusieurs 
projets. Cependant, toutes ces mthodes reposent sur le concept de r6seau de 
base que nous avons esquisse plus haut. 

Contr-le des coots - Les techniques de contr6le des coflts des projets, bien
 
qu'elles ne soient pas encore officialis~es au m~me degr6 que celles du con­
trale du temps, ne sont pas plus difficiles A mettre en oeuvre si on prend

les mesures suivantes : 1) fractionner la somme totale des coots en coats par
tache ; 2) 6laborer des rapports d'engagement de d6penses pour les individus 
qui prennent des decisions "techniques" ; 3) agir sur des chiffres approxi­
matifs donn~s de bonne heure et 4) concentrer son action sur les principaux 
problhmes et les principales opportunit6s. 
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Il peut atre difficile, meme pour le grand directeur le plus exp6ri­
mente, de diriger un projet de 15 mfillions de dollars ex~cute rapidement.

II peut etre tout aussi difficile pour un contr6leur de premier rang de
 
g6rer un projet de 500.000 dollars. Aucun directeur ne peut prendre de d6­
cisions judicieuses si le coOt du travail n'est pas r~parti en tranches
 
comipr6hensibles. La figure 7, qui donne un exemple de cette repartition,

montre comment les cofts principaux peuvent 8tre logiquement r~duits A des

ensembles de travatux comprhensibles et contr~lables (g~n6ralement d'une 
valeur de 15.000 a 25.000 dollars chacun dans un grand projet) chacun de ces 
ensembles pouvant 8tre raisonnablement confi a un directeur de service. 

Des depenses sont engag6es pour un projet quand le directeur technique,
les directeurs de la fabrication et de la commercialisation ou d'autres chefs
de service prennent des decisions techniques pour certaines formes d'action. 
Par exemple, pour la mise au point d'un nouveau produit, des cofits sont en­
gages ou engendr6s de plusieurs fagons : quand le service de la commerciali­
sation decide d'ajouter quelque chose a son produit, quand le service tech­
nique decide d'ins~rer une nouvelle pi. ce dans une machine, quand un ing~nieur
a-'ute une operation suppl6mentaire A un echoppage, quand les directeurs de 
la distribution choisissent d'augmenter leur stock, etc... Cependant, les
rapports comptables conventionnels ne montrent pas les effets de ces d~cisions 
sur les coQts avant qu'il soit trop tard pour les reconsiderer. Pour que ledirecteur du projet puisse juger du moment oQ les coits ne sont plus con­
trol6s et d~cider de prendre l'action corrective necessaire, il faut qu'il

puisse juger de l'effet approximatif sur les coClts de chaque decision tech­
nique. En d'autres termes, il faut qu'il ait des rapports d'engagement de
 
coQts 'a chaque stade de decision. 

L'exp~rience montre que, presque toujours, 20 pour cent de l'effort du
projet conptent pour au moins 80 pour cent du coft auquel s'engage la sociftY.
A l'aide de la r6partition d6taillee des cooits et des renseignements courants 
sur les coats engages, le directeur du projet peut, meme apr~s la mise en 
route du projet, pr~lever des hommes sur les activites les moins importantes

pour concentrer davantage lleffort 1A oa il sera le plus possible de diminuer
 
les coflts. Une socift6 a r6duit de cette fagon de plus d'un million de dollars
 
ses coots d'introduction d'un produit entre la date oa le premier rapport a
 
ett fait et celle oQ la premiere machine a dt6 montee.
 

Controle de la ualit_' - L'exprience d'une grande vari6t6 de projets -
ntrou de nouveaux produits, de fusion de soci~t~s, de construction
d'usines, d'introduction de changements dans une organisation, pour ne donner 

que quelques exemples - montre que le contr~le effectif de la qualit6 des 
resultats est une dimension cruciale du succ s d'un projet. Le contr~le de 
cette qualit6 porte sur trois 6lments : la d6finition des crit6res de ren­
dement, 1'objectif du projet en ce qui concerne les normes de qualit6 et le
 
contr-le du progres r~alis6 vers ces normes.
 

La n6cessite de definir des crit~res de rendement, bien qu'elle soit

universellement reconnue, est g~n6ralement m6connue dans la pratique. Cepen­
dant, ces criteres peuvent atre definis assez facilement, c'est-A-dire 
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simplement par rapport A ce qu'attendaient les cadres sup6rieurs dans les
 
domaines des ventes moyennes par vendeur, de la p6n~tration du marche par
 
une ligne de produits, du rapport entre les comptables et les ouvriers de
 
la production, du temps de traitement des enquites aupr~s des consommateurs,
 
etc... Si possible, il faut exprimer des espoirs sous une forme quantita­
tive. Par exemple, le directeur gen'ral pouvait esperer que le projet re­
duirait les cofts des transports urgents de 15 pour cent a 5 pour cent des
 
coQts totaux de transport, ou bien que les cotlts des stocks seraient reduits
 
de 30 pour cent apr~s l'installation d'un syst~me de contrble mecanis6.
 

Comme ces buts de qualite ne peuvent ftre atteints que progressivement, 
le directeur du projet doit examiner les progrhs r~alis6s avec le directeur 
general tous les mois ou tous les trimestres, suivant la dur6e du projet. 
Parfois, il y aura peu de changements notables ; dans d'autres cas, il 
apparaitra des differences importantes avec les pr6visions. LA, come dans 
le cas des contrbles de temps et de cofts, on ne saurait trop souligner 
l'importance d'une action rapide pour s'assurer que les objectifs seront 
atteints.
 

DIRIGER L'EQUATION PERSONNELLE
 

Le cadre typique d'une socift6 corrnmerciale qui est d~signe pour la
 
premiere fois comme directeur de projet s'apergoit que son adaptation A
 
son nouveau ro1e anormal est p6nible, bouleversante et meme d~moralisante.
 
Comne il inanque d'autorite hierar-hique reelle, il faut constamment qu'il
 
dirige, qu'il persuade ou qu'il contraigne ses pairs pendant une periode
 
de changement 6prouvante.
 

Trop souvent, pendant les premieres semaines difficiles, il est peu
 
appuye par le directeur g6neral. Au contraire, on lui reproche de ne pas
 
aller assez vite et de ne pas obtenir de r6sultats visibles. II peut atre
 
blame'pour des imperfections d'un plan qui, par la faute du directeur g6n6ral,

doit &tre termin6 h"tivement quelques jours seulement avant le commencement 
du projet. Ii faut que le directeur gIn~ral reconnaisse qu'il ne lui suffit 
pas de designer et d'aiguillonner le directeur du projet. Ii peut, en lui 
dormant d~s le d6but l'appui necessaire, en lui ouvrant de vastes perspec­
tives commecciales sur le plan d'ensemble du projet et en lu. donnant toute
 
libert6 pour les details de son action, augmenter consid6rablement ses
 
chances de succ~s.
 

Un autre moment crucial est celui oO le projet se termine, oO ses
 
r6sultats sont communiques aux cadres organiques de la soci6t' et oa le
 
directeur du projet et les membres de son 6quipe doivent reprendre leurs
 
activit~s normales.
 

Du fait de l'exp~rience de l'ensemble des activit6s de la socifte
 
qu'il a acquise sous la pression des circonstances, le directeur du projet
 
a souvent m~ri au cours du projet et a pris une plus grande valeur comme
 
chef. Ii peut lui &tre difficile de ralentir son activit6 pour reprendre le
 
rythme normal. Ii est probable que son emploi habituel lui semblera moins
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s6duisant du point de vue de son ampleur, de son autorit6 personnelle et
 
de ses occasions de contribuer aux affaires de la soci6td. En outre, m~me
 
le meilleur directeur de projet peut difficilement atteindre les objectifs

de son projet sans se mettre A dos quelques membres de la direction et peut­
8tre ceux-la meme qui d6cideront de son avenir. Ii est arriv6 une fois qu'un

directeur de projet qui avait sauv6 un grand projet sur le point d'6chouer
 
et en avait fait un succ s indiscutable a 6t6 licenci6 ' la fin du projet
 
parce que, en accomplissant sa tgche, il n'avait pas pu 6viter de se mettre
 
A dos un chef de division. Ces difficult6s et ces m6contentements poussent
 
souvent un ancien directeur de projet a rechercher apr~s la fin d'un projet
 
un meilleur emploi, dans la m~me soci~t6 ou dans une autre.
 

Il faut que les dirigeants soient conscients de ces problhmes humains 
pour tirer profit des qualit6s sup~rieures de direction qui s'panouissent 
sur le terrain de formation fertile du projet. En reconnaissant les progr~s
r6alis6s par le directeur de projet, en l'aidant A se r6adapter au rythme
plus lent de l'organisation normale et en trouvant les movens de bien uti­
liser son exp6rience plus grande et son jugement plus mOnr, la soci~t8 Deut
 
tirer un b~n~fice suppl~mentaire important de tout projet dirig6 avec succ~s.
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Figure 1
 

Emploi de main-d'oeuvre pour un projet
 
d'introduction d'un nouveau produit
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Figure 2
 

Emploi de main-d'oeuvre pour un projet de fusion
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ORGANISATION TYPIQUE D'UN PROJET DANS LES INDUSTRIES AEROSPATIALES ET DE CONSTRUCTION
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ORGMTSATION D'UN PROJET DANS UNE INDUSTRIE ORDINAIRE
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Coat de deux semaines d'acc !dration A divers stades d'un projet.
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Figure 6 

Un r~seau simple de chemineinents essentiels. 
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C. LE CONTROLE DE GESTION
 

On a vu que la m@thode du chemin critique permet de con­

tr6ler le facteur temps. Dans la gestion des projets, il faut
 

aussi pouvoir contrbler les coQ-ts, la qualit6 de la production,
 

les investissements, etc... La note ci-apr~s intitul6e Contr-le
 

de gestion : note introductive replace la notion de contr~le de
 

gestion dans le cadre du processus dynamique qui relie les choix
 

strat~giques d'un organisme, les programmes d'action pluri­

annuels, les budgets et la verification que ces objectifs sont
 

atteints avec les moyens pr~vus.
 

Concretement, le contrble de gestion utilis- des Tableaux
 

de bord, dont la conception et l'utilisation sont deciites ci­

apr~s.
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CONTROLE DE GESTION 
: NOTE INTRODUCTIVE (1)
 

Le contr6le de gestion est un processus mis en oeuvre pour assurer
 
d'une part, la realisation des objectifs particuliers des unites d6centra­
lishes et leur coh6rence avec les objectifs g6n~raux de l'organisation

(recherche de l'efficacit6) et pour favoriser d'autre part, l'utilisation
 
optimale des ressources mobilis6es (recherche de l'efficience). Cette d6fi­
nition du contr~le de gestion illustre le double aspect rationnel et rela­
tionnel d processus mis en oeuvre. Le contrble de gestion s'ins~re en effet
 
dans une logique rationnelle qui relie les choLx strategiques de l'organi­
sation, les programmes d'action pluri-annuels, les budgets et le contr8le

de l'atteinte des 	objectifs et de l'utilisation des moyens. Ce processus est

dynamique puisque 	chaqde 6tape de la d~marche est influenc~e par les autres.
 

Plan 	 definition des missions ; des
 
types de programmes
 

definition de lignes d'action 
Programmes I pluri-annuelles et estimation 

de moyens 

I 	 definition de lignes d'actionSous-programimesj annuelles
 

Contr8le de gestion Budget I d6finition de moyens annuels 

4 

Co l I 	 contr~le d'efficacit6
 
et d'efficience
 

Le contr-le de gestion est egalement lie A la nature des relations
dans l'organisation. Le contr~le de gestion implique un style de direction
 
privilegiant la d6legation et l'orientation vers les r6sultats, il se graffe

sur des structures, il suppose un systeme de sanction positive ou n6gative.
 

(1)Cette note a 6t6 etablie pour le CESMAP par Frangois Bernard, 1975.
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Le contr~le de gestion ayant 6t6 dfini comme un processus, il n'existe 
pas de mod~ie. Les systbmes mis en place ont un caract~re contingent : la 
r6alit6 offrp des exemples dont les particularit6s tiennent A la nature de 
l'activit6, aux pressions de l'environnement, au degr6 de d6veloppement des 
m6thodes modernes de gestion dans l'organisation considr~e. Les diff6rents 
systmes s'inscrivent n~anmoins des degr~s divers dans la double perspec­
tive rationnelle et relationnelle qui est decrite, de fagon succincte, ci­
dessous. 

I. LA PERSPECTIVE RATI'ONNELLE : LE PROCESSUS PLANIFICATION-PROGRAvtTION-
BUDGET-CONTROLE 

I. La planification strategique
 

La r~flexion strat~gique a pour objet de d6finir la vocation ou la
 
raison d'etre de l'organisation et de preciser les domaines d'activit6 ou
 
les missions de U'organisation. La finalit6 de l'organisation r~sulte gen6­
ralement de son acte constitutif et doit &tre periodiquement r6examin6e. Son
 
6nonc6 ne doit etre ni trop large car il ne guiderait pas les autres 6tapes
 
du processus, ni trop strict car il serait constanment remis en cause par
 
les changements de march6s, de techniques ou de produits. En ce qui concerne 
les Organisations Plibliques, la definition de la mission est ext6rieure, elle
 
est normalement du ressort des organes politiques, ministre, gouvernement,
 
Parlement.
 

Les choix strat~giques concernent la nature des relations de l'organi­
sation avec son environnement. Ii convient donc d'analyser les 61mnents per­
tinents de l'envirofnement et d'@tudier les points forts et les points faibles
 
de l'organisation pour determiner les axes essentiels de developpement.
 

Analyser l'environnement conduira en premier lieu ' identifier les 
diff6rents groupes ou cat6gories de personnes avec lesquelles l'organisation 
entre en relation et d~terminer le mode de ces relations. Les Organisations 
Publiques ont affaire avec des individus, des groupements d'individus (asso­
ciations ou svNndicats), des entreprises, d'autres Organisations Publiques. 
Le mode relationnel est tris divers, c'est tant~t une relation d'autorit6, 
d'incitation, de prestation de service ; le statut fait tantat appel 6 
l'id6e de puissance publique, de monopole, de concurrence. 

Les aspects juridiques, 6conomiques, technologiques, politiques et
 
sociologiques sont d'autres elments de l'environnement qui seront plus ou
 
moins pertinents selon la vocation fondamentale de l'organisation. L'6vo­
lution scientifique et technique est certainement fondamentale pour la
 
Direction Gn~rale des T6lcommunications, elle l'est certainement moins
 
pour l'Administration p~nitentiaire. Aucune Organisation Publique n'est
 
complTtement soustraite 1'environnement politique parce qu'elles ont pour
 
vocation de r6aliser des choix qui, pour les plus fondamentaux, sont deter­
min6s par des organes politiques et selon une proc6dure politique.
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L'etude de l'environnement ayant 6t6 r6alisee, il faut encore, avant
de determiner les axes de developpement ou grands types de programmes,
analyser les forces et faiblesses de l'organisation. Pour r6aliser sa vo­
cation et, eu 6gard aux caract6ristiques propres de son environnement, quels

sont les avantages et les faiblesses de l'organisation ?
 

Il convient en particulier d'analyser
 

- le type de public, administr~s, assujettis, usagers ou clients 
- la nature des besoins et les activit~s qui y corres7*ondent
 
- la position A l'6gard des autres organisations qui interviennent 

dans le m~me domaine 
- la technologie utilis~e et son 6volution probabie
 
- le personnel : structure d~rographique, qualification
 
- les structures de l'organisation et leur adaptation 1 l'volution
 
pr~visible de l'environnement
 

- les valeurs de la direction et des diff~rentes catgories de Dersonnel. 

L'analvse de l'environnement et L'identification des points forts etdes points faibles de l'organisation d~bouchera la dfinitioii dessur grands
axes de dveloppement que l'on peut appeler les types de programmes. Les
 
types de programmes doivent d6terminer la nature des publics visas, le type

de relation avec ce public, la nature des activit~s r6alis~es. Les types de
 
programmes doivent 6galement identifier des indicateurs qui permettront d'ap­
pr6cier dans quelle mesure les objectifs g6n6raux ont 6t6 atteints.
 

2. Les programmes
 

Les programmes consistent en la dfinition de lignes d'action pluri­annuelles. Les objectifs des programmes sont exprins en termes de r6sul­
tats A atteindre. Ces objectifs sont spcifi6s par types d'activit6, de
public. Les programmes d~terminent aussi lus politiques que l'organisatioi
entend suivre en matihre financi~re, technique, du personnel, d'organisation
des services. Les programmes 6valuent 6galement l'enveloppe des moyens a 
mettre en oeuvre. Ils definissent le type de comp6tences et fes effectifs depersonnel n6cessaires, le montmt des investissements, 1 'importance des lo­caux, le volume des mati~res premi~res et des fournitures diverses. 

L'ex~cution des programmes est contr6l6e grace au suivi d'indicateurs
d'impact qui renseignent sur le degr6 d'atteinte des objectifs et d'indi­
cateurs de r~alisation qui renseignent sur le volume des activites. 

3. Le contr6le de gestion
 

Il est devenu classique d'epposer le concept anglo-saxon de "control"
qui serait un processus d'information et de retro-action permettant de mal­triser l'@volution dtun syst~me, au concept frangais de contr61e qui signi­
fierait la v6rification du respect formel des r6gles juridiques. Cette

opposition, pour r6elle qu'elle soit, n'est pas absolue. En fait un ccntr8­
leur de gestion a egalement pour tache de faire respecter les proc6dures
d'allocation et d'utilisation des ressources.
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Ii convient aussi de situer le contrble de gestion par rapport aux 
autres systmes d'information. Ainsi le contr~le de gestion s'inscrit dans 
le cadre d'action drfini par la planification strategique. Les missions, 
les objectifs g6n~raux, les structures sont consid6r~es comme des donn6es. 
A l'inverse le contr~le de gestion se distingue du contrble op6rationnel 
dans la mesure oQ le contr~le op6rationnel s'intresse a des taches ou des 
activit~s individualisables tandis que le contr6le de gestion a vocation 
A couvrir l'ensemble des activites d'une unit6. De m~me que le contr~le de 
gestion stapplique a l'int6rieur d'un ensemble de politiques, de m-me le 
contr6le op6rationnel s'applique A l'int~rieur d'un ensemble de procedures 
et de r~gles d~riv6es du contr~le de gestion. 

Le contr-le de gestion a pour but final d'encourager les responsables

A r6aliser les actions qui sont dans l'int6r~t de l'organisation. Techni­
quement ce but peut -tre d~sign6 comme la recherche de la coherence. Pour
 
de nombreuses raisons la coherence des buts individuels avec les buts de 
l'organisation ne peut -tre parfaite mais il faut s'assurer qu'un systme
 
mis en place n'encourage pas ou ne permet pas un conflit d'objectifs. Le
 
contr~le de gestion a pour autre but de faire en sorte que les ressources
 
soient utilis~es de fagon efficiente. Concr~tement le contr~le de gestion
 
est un processus dont les elements sont les suivants
 

- d6finition d'objectifs
 
- estimation de moyens-budget
 
- contr-le de l'atteinte des objectifs et de l'utilisation des moyens.
 

Le syst~me de contrble prevoit des proc6dures et fournit des infor­
mations selon une certaine periodicit6. Ainsi les procedures budg'taires 
definissent une s~auence d'operations reparties dans le temps. Le systme
de contr6le doit &tre un syst~me int~gre c'est-A-dire que mrme si les infor­
mations collectees dars un but peuvent diff6rer de celles collectees dans 
un autre but, ces donnees doivent etre coh6rentes. Ainsi, en ce qui concerne 
les co'ts, trois types d'informations sont souvent nkcessaires : la r~par­
tition des coats par centres de responsabilit6 utilis~e pour la programmation 
et le contr6le des activit6s des unit6s ; les coats complets par nature 
d'activit6 dans le cas oO il y a 6valuation du service rendu ; les coats 
variables directement imputables A un programme pour la planification des
 
activit6s. Le syst~me de contrble comporte l'analyse syst~natique des r6sul­
tats ce qui permet de definir des actions correctrices, rajuster les objec­
tifs, r66valuer les moyens.
 

II - LA PERSPECTIVE RELATIONNELLE : VALEURS, STRUCTURES, MDTIVATIONS, 

APPRECIATION 

1. Les valeurs
 

Le contrble de gestion implique la d6finition des objectifs, la volonte
 
d'atteindre des resultats, 1'implication A l' gard de l'environnement. Le
 
contr-le de gestion suppose que la direction souhaite la clarification de la
 
r~gle du jeu et que le personnel n'y est pas oppose. II necessite ainsi un 
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certain accord sur les missions fondamentales de l'organisation. En dffi­
nitive il n'y a pas de contrble de gestion possible si la seule volonte de

la direction est d'exercer sans partage le pouvoir et si l'engagement du

personnel n'a pour seul ressort que la recherche de la s~curit6.
 

Si certaines valeurs fondamentales doivent -tre largement partagees

par l'ensemble du personnel, elles ne seront pas identiques. En fait chaque

groupe, qu'il se d6finisse par le niveau hi6rarchique de ses membres, leur
 
appartenance A 
un mrme corps, la nature des fonctions qu'ils exercent, leur
place dans la structure (Administration Centrale ou Services Ext6rieurs parexemple), tend A produire ses propres normes et valeurs qui guident l'action
quotidienne et assurent la coh6sion du Les valeursgroupe. s'expriment A
l'gard de diverses dimensions de la vie organisationnelle, en particulier

le temps, les coiats, 
la source du pouvoir, la nature des relations hierar­
chiques, le mode de communication. Un syst~me de contr~le de gestion n'aura
 
pas bien sflr la ]nere architecture dans un service d'6tudes ou de recherches 
et dans Un service de production ou de prestation de services.
 

Les syst~mes de contr6le de gestion doivent donc tenir compte desvaleurs des partenaires organisationnels ; ils ne doivent pas non plus
ignorer les autres syst~mes de contr~le. Ti existe en effet divers types decoctr~le plus ou moirs qui peuventformels -tre aussi contraignants que le
systine de contr6le de gestion officiel. Ainsi le controle social, c'est-a­
dire l'influence qu'un groupe exerce sur ses membres. 

2. Les structures 

Le contr-le de gestion permet d'une part d'assurer la gestion d'unites

jouissan" d'une certaine d616gation et permet d'autre part de favoriser la
coherence de l'ensemble. Le controle de gestion suppose donc qu'aient et6

identifi6s des "centres de responsabilite" et que la nature de la responsa­
bilit6 de ces autres ait et6 pr6cis6e. Le contr6le de gestion s'inscrit A1 'int6rieur d'une structure et il convient de d~terminer les services quiseront 6rig6s en centres de responsabilit6. Ii s'agira de choisir le niveau

auquel s'applique le controle de gestion, services ext6rieurs ou Administra­
tion Centrale, la nature des activites couvertes, services logistiques ouservices de production. Pr6ciser la nature de la responsabilite conduit Adfinir les fonctions a preciser la place de chacun dans le circuit dinfor­
mation et de d~cision. Le controle de gestion suppose enfin un certain style

de relations hi6rarchiques fond6 sur la del~gation et la confrontation. 

3. Les motivations individuelles 

Le contr-le de gestion s'adresse a des individus qui ont eux-memes une certaine id6e de ce qu'ils attendent de l'organisation qui les emploie.
Les procedures mises en oeuvre par le controle de gestion, le cycle de d6fi­
nition d'objectifs, de mesure des r6sultats et d'analyse des 6carts supposechez les individus le goflt de la performaaice et l'acceptation de la mesuredes r6sultats. Or il n'est pas evident que tous les individus recherchent

l'accomplissement personnel ou l'estime de leurs pairs. La gamme des moti­
vations personnelles est diverse : souci de s~curit6 materielle et 
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psychologique, d6sir d'appartenance a un groupe, volont6 d'un depassement
personnel. Le contrble de gestion fait appel A des motivations qui sont 
d~pendantes A la fois de la psychologie individuelle et des normes cultu­
relles de 1'organisation ou du pays. 

4. Le syst~me d'appr6ciation
 

Toute Organisation a un syst~me plus ou moins implicite de "punition

et de recompense". Les 6lnents de ce systme sont tr~s divers. La repu­
tation de chacun, l'estime qui leur est accord~e, l'influence qui leur est 
reconnue sont autant de moyens de punir et de recompenser. Les 6l6ments 
g~n6ralement formalises concernent la remuneration et 1 'avancement. 

Ii convient que les crit~res d'appr6ciation issus du contr6le de
 
gestion ne soient pas contradictoires avec les autres 6lments formels ou 
informels du syst~me de punition et de recompense. Ii faut aussi que l'appre­
ciation des performances conduise ' une sanction positive ou negative. 
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TABLEAU DE BORD (1)
 

PLAN
 

Introduction : 1. Fonctions d'un tableau de bord.
 
2. Forme et contenu des tableaux de bord.
 
3. Exemples de conception d'un tableau de bord.
 

Le tableau de bord a une r6sonnice familihre. On en parle au sujet

de la voiture,,des avions aussi bien que de l'Economie Nationale. Dans tous
 
les cas, sa finalit6 est la mame 
: 8tre 1'outil de synth~se, le dernier 
maillon de la chatne qui va de la connaissance des faits A la prise de de­
cision. II donne au responsabie le moyen de s'assurer de la maitrise com­
plate d'un v~hicule ou d'une 6conomie, il lui permet de d~celer ce qui ne 
va pas, etc... dans la mesure oa il est bien conqu et bien utilis6.
 

Son utilisation et sa conception sont donc les elements essentiels.
 

Tout d'abord, d6finissons ce que lon entend par tableau de bord.
L'analogie avec l'image du T.B. d'un v6hicule est commode et nous fournit
 
le moyen de pr~ciser la notion de T.B.
 

Remarques preliminaires : on consid~re le v~hicule come un syst~me
simple, connu et mis sous controle. Le pilote desire conserver le controledu vehicule en toutes circonstances, c'est-A-dire assurer la bonne marche
du v~hicule et sa survie. 

Le T.B. est constitue d'un ensemble de cadrans et voyants donnant des
informations sur un certain nombre de parametres qui refletent 1'6tat de 
fonctionnement du syst~ne.
 

On peut constater : 

- qu'il y a des indicateurs globaux, et d'autres plus detailles
 
(vitesse et compte-tours).
 

- que le pilote ne les regardera pas tous en meme temps, avec la :.me 
fr~quence. 

- qu'il y a un plus ou moins grand nombre de cadrans selon la comple­
xite et le degr6 de performances du vhicule, ainsi que les inten­
tions du pilote. 

(1) Cette note a 6t6 r~digee pour le CESMAP par Pierre Valla, 1971. 
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- que ces cadrans et voyants sont choisis en fonction de l'importance 
du param~tre sur le r6sultat final, c'est-A-dire la nmditrise du 
vehicule. 

- que les T.B. sont personnalis6s.
 

I. FONCTIONS D'UN T.B.
 

Les interventions pr~c6dentes ont decrit les 6tapes anterieures,
 
d~finitions des objectifs et choix dtunit6 de mesure, methodes de saisies des
 
donn~es, connaissance du module du systimne control6...
 

Le T.B. se situe en bout de chaine.
 

Il re'pond a'quatre buts principaux
 

- c'est un outil de mesure
 
- ctest un outil de diagnostic
 
- c'est un outil de communication
 
- c'est un outil de prise de decision.
 

A. OUTIL DE MESURE 

Le tableau de bord indique la mesure, en valeurs r6elles, d'un certain
 
nombre de parametres particulierement choisis et il les compare A des
 
ref'rences.
 

L'existence de reffrences pr66tablie est fondamentale. En cas d'ab­
sence, on aurait l'information sans disposer des moyens de l'utiliser, sans
 
pouvoir dire si la situation est normale ou non, etc...
 

Telle information ne pourrait pas deboucher sur la prise d'une d6cision.
 
Elle serait int~ressante mais inutile.
 

Il est donc essentiel de d~finir au pr~alable ce que l'on veut atteindre
 
avoir un systime d'objectifs (et de mesure du r6sultat).
 

B. OUTIL DE DIAGNOSTIC 

Le T.B. constitue un syst~me d'alerte. Quand "quelque chose ne tourne 
pas rond", les clignotants s'allument. 

II est donc n6cessaire de mettre en evidence dans un T.B. 

- les param~tres susceptibles de varier sans que l'on slen rende compte 
par ailleurs (l'huile dars une voiture) 

- ce qui ne marche pas comme prevu. 

Le T.B. indique ce qui semble anormal (temperature de l'eau par exemple) 
6tant bien entendu que certaines plages de tol~rance sont admises. 
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L'amplitude de la tol6rance est A 6tudier pour chaque cas sp6cifique.
 

On remarquera que l'on doit s6lectionner la quantit6 et la qualit6

des informations ' faire figurer dans un T.B. en fonction de leur reper­
cussion sur le r6sultat final. Toute information sans importance est A
 
61iminer.
 

C. OUTIL DE COMMUNICATION 

La gestion pr6visionnelle et control6e implique une certaine d6le­
gation des responsabilit6s. Ceci dit chaque niveau hi6rarchique a besoin
.de disposer d'information concernant l'activit6 de subordonn6s.ses 

Le T.B. constitue cet 616ment d'information : c'est le moyen de com­
munication 6crite des r6alisations compar6es aux objectifs. Il sera a la 
base du dialogue et de la d6l6gation. 

Ceci dit, A chaque fonction, c'est-a-dire a chaque type d'objectif,

correspondra un type de T.B.
 

Il est inutile qu'un sup6rieur dispose de tous les 6lements d'infor­
mation de ses subordonnds. Par contre, il disposera de renseignements que
n'auront pas ses subordonn6s. 

A cet effet, on fera plusieurs remarques. D'abord, sur la n6cessit6d'avoir des informations coh6rentes (notamment lors des consolidations), 
sur la ncessite d'utiliser un langage commun (d6finition de termes, d'unit6s 
de mesure universellement acceptej dans le service...). 

En bref, les informations seront justes, n6cessaires, coh6rentes entre
elles et compl~nentaires. Clest a cette condition que le T.B. sera un outil 
de communication utile et efficace. 

D. OUrIL DE PRISE DE DECISION
 

Mettre a la disposition des dirigeants des informations n'est pas
suffisant. Il est utile d'orienter cette information en fonction des d~ci­
sions a prendre. 

Le T.B. fera apparaitre des 6carts (r6sultats, r6f6rence). 

Le pilote devra : 

- savoir analyser les causes, par lui-meme ou avec l'aide de ses 
collaborateurs.
 

- connaitre les moyens de corriger ces 6carts. Ceci suppose que le 
responsable connaisse le fonctionnement du syst~me mis sous contr6le. 

En fait, le responsable dispose d'une connaissance plus ou moins 
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bonne du syst~me dans la mesure oL) tous les elements importants ne
 
sont pas directement contr-J1ables. Par exemple, en constatant une 
baisse de X% du C.A., le responsable des ventes devra decider soit 
d'envroyer plus de prospectus, soit de faire plus de publicit6... 
soit ti mlange de toutes ces actions individuelles. 

- disposer de moyens d'action.
 

- de manifester sa volont6 d'agir. Toute d6cision implique un choix
 
et manifeste une volont.
 

I I. CONTN ET FORME 

Les informations A faire figure sur un T.B. sont de toutes les natures. 

On distinguera : 

- les informations d'activite
 
- les informations de coot
 
- les informations d'efficacit6.
 

D'autre part, il est utile d'y faire figurer les mesure correctives
 
prises (d6cisions prises). Toutes ces informations sont complementaires. 

Une information de coot n'a pas d'inter~t si elle n'est pas reliee a
 
une information d'activit6 ou d'efficacit6... Par contre, certains coots 
variant en fonction de l'activite, il est int~ressant de les individualiser 
et suivre leur 6volution... 

Autre remarque importante : il est bon de faire apparalitre les coots
 
en fonction de leur importance en masse en 6vitant de tomber trop dans le 
d6tail. Et surtout, il est important de les s'lectionner en fonction de l'in­
fluence plus ou moins grande que le responsable a sur euLx : plus le respon­
sable a de possibilit6 d'agir sur euLx, plus il est important de les analyser. 

Des informations d'activit6 peuvent &tre aussi variees qu'il est n~ces­
saire. Elles permettront de faire apparaltre les 6carts de rendement et les
 
6carts de coots.
 

Les informations d'efficacit6 sont plus difficiles A saisir car souvent
 
elles partent sur la qualit6 du.service rendu oC1 elles sont difficilement
 
quantifiables. 

En g~n6ral, pour un syst~me analys6 on dispose de crit~res globaux
 
d'efficacit6 que constituent certains ratios ou pourcentages. Par exemple,

le taux d'expansion mesure mois par mois ou le taux de rentabilit6 des capi­
taux investis.
 

D'autre part, concernant la qualite d'un service, on peut disposer de 
nombreux indices plus ou moins objectifs. Par exemple, le nombre de r6cla­
mations, les delais de liv-raison, les d~lais d'attente... 
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Et enfin, il est souvent important de faire figurer des informations 
non quantifiables telles que '16tatd'esprit du personnel, l'attitude de
la clientele...
 

A. FREQUENCE DE SORTIE 

La fr~quence de sortie id6ale devrait correspondre a la dur~e de la

p6riode minimum n6cessaire pour que le parame'tre mesur6 varie sous l'action
 
du responsable A qui lion donne l'information. Ii est donc n~cessaire de
 
l'adapter aux circonstances.
 

B. DELAI DE PRECISION
 

II est important d'obtenir des informations A temps pour prendre les 
decisions qui s'imposent. Le d~lai doit Gtre rgduit au minimum, pour ce 
faire :
 

- on disposera d'informations moins pr6cises (pas de chiffre au 
centime pros mais arrondir en milliers ou millions selon ie cas).
 

- on fera des T.B. simples. 

Ii est bien evident que le de'bat d6lai-precision devra aussi prendre

en compte le coft de l'op6ration. Si dans certains cas on est oblig6 de faire

les comptes rapidement pour disposer d'un. chiffre approximatif dans un temps
tres court, puis de recommencer la meme operation par la suite pour deter­
miner le chiffre exact, le coft d'un tel d6doublement peut-Gtre prohibitif.
 

C. TENDANCES
 

Ii est interessant a partir des informations dont on dispose d'essayer
de degager des tendances pour le futur. A cet 6gard, on cumulera les resul­
tats de la periode si n~cessaire (reduction des al~as). 
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SEGMENT VI
 

L'EVALUATION RETROSPECTIVE DES PROJETS
 



SEGMENT VI
 

Ce segment vous permettra de
 

I. 	Voir comment 1'6valuation retros­

pective peut contribuer ' mieux
 

gerer et concevoir les projets a
 

venir.
 

2. 	Comprendre pourquoi beaucoup de
 

projets mis en execution echouent.
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L'EVALUATION RETROSPECTIVE DES PROJETS
 

Les deux documents ci-apres traitent ce 
sujet. Le premier,
 
intitul "Evaluation ex-post des projets" 
est un bref r6sum6 de
 
ce qu'est '16valuationr6trospective ainsi que des aspects
 
qu'elle doiL couvrir. Le second, intitul6 "Raisons de l' chec
 
des projets de developpement : les problemes de gestion des
 
projets dans les pays en d~veloppement" ne se contente pas d'6nu­
m6rer les raisons des 6checs, mais recommande aussi un certain
 
nombre de changements dans la mani~re dont sont g~r6s les projets.
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A. EVALUATION EX-POST DES PROJETS (1)
 

L'valuation ex-post essaie de repondre A un ensemble de
 

preoccupations dont les principales sont les suivantes
 

1. Pourguoi se livrer ' des 6valuations ex-post ?
 

- Cycle du projet
 

- R~troaction : feedback.
 

2. Evaluation du projet
 

- Quels aspects du projet ont 6te consideres (par exemple,
 

techniques, 6conomiques, financiers, sociaux ou aspects
 

relatifs ' l'environnement).
 

- Quelles projections ont 6t6 faites lors de l'6valuation,
 

et quelles en ont 6t6 les bases ?
 

- Quels investissements/mesures complementaires ont 6t6
 

juges necessaires A la r~alisation des b~n6fices prevus
 

pourquoi ont-ils 6te juges necessaires ?
 

- Quelle 6tait la repartition pr~vue des b~n~fices ?
 

- Quelles ameliorations institutionnelles ont 6 jug~es
 

necessaires A ]a r6ussite du projet ? Quelles dispositions
 

ont 6t6 adopt~es pour assurer ces ameliorations ?
 

- Quels sp6cialistes ont particip6 l'6valuation du projet
 

(agronomes, ing6nieurs, 6conomistes, analystes financieYs,
 

etc...) ?
 

- Quelles 6taient les politiques et m6thodes du Gouvernement/
 

des Minist~res/et des institutions en vigueur lors de l'6la­

boration du projet (dans la mesure ot) elles avaient trait
 

(1) Document de I'IDE par Patrick 0. Malone, revise en mai 1979.
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audit.projet) ?
 
- Quels documents de travail, quels calculs, quels relev6s
 

relatifs au projet ont 6te port6s 
au dossier ?
 
- Lors de l'6valuation, certains parametres ont-ils 6t6
 
d6sign6s comme des param~tres-cl~s dont d~pendrait la
 
"r6ussite" du projet (par exemple, augmentation de la cir-­
culation, rendement des cultures, croissance de l'emploi) ?
 

- Certaines donn6es 6taient-elles disponibles, ou bien a-t.-on 
da avant la mise en application du projet proc~der sp~ci­
fiquement A des relev~s et A des mesures (par exemple, des
 
photographies a6riennes), qui seraient utiles pour 
sur­
veiller ex-post certains mouvements d6mographiques, certains
 
effets sur ltenvironneme. r, certaines modifications du r6­

gime hydrologique, etc...?
 

3. L'@valuation ex-post
 

i) P6 aration A l'6valuation 

- Qui devrait atre charg6 de l'6valuation ex-post ? Les spa­
cialistes de quelles .disciplines ? A quel niveau de per­
sonnel ? (L'6quipe devrait etre suffisamment comp6tente et
 
avoir assez d'"autorite" et suffisamment d'anciennet6 pour
 
pouvoir -tre parfaitement objective et impartiale dans 
son
 

travail).
 

- Quel Ministare/institution aura 
le plus) 
A gagner de cette evaluation ex-post ? ) Ce ne sont pas 

- Quel Ministare/institution assumera les ) toujours les 

frais de cette 6valuation ? ) memes ! 
- Quand doit -tre effectuee cette 'valuation ex-post ? Et
 

combien de temps doit-elle prendre ? Faudra-t-il beaucoup
 
de temps (d'ann6es ?) pour obtenir des r~sultats signifi­

catifs ?
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) ~uels sont les aspects qui devraient etre examines au
 

cours des 6valuations ?
 

a) 	techniques : Les buts ont-ils 6t6 judicieusement
 

choisis ? Quelles ont 6t6 les causes des diff6­

rences entre le coQt effectif et le coft estime ?
 

Le personnel d'encadrement sur le terrain s'est-il
 

montr6 attentif A la n~cessit6 de modifier les ob­

jectifs au cours de la mise en application ; a-t-il
 

pu proc'der A ces changements, ou bien les r~gles
 

des Minist~res/institutions se sont-elles r6v6l6es
 

trop pesantes pour permettre une reaction en temps
 

opportun ?
 

b) 6conomiques : Les b6n~fices se sont-ils concr~tis6s
 
tels que prevus lors de l'6valuation ? Sinon, pour­

quoi ? Les investissements compl6mentaires ont-ils
 

6t6 faits ? A temps ? Sinon, pourquoi ? Quel 6tait
 

ex-post le taux de rendement (taux de rendement de
 
l'investissement) ou le rapport b~n6fice/cout, ou
 

auftre 616ment du mrme ordre ? Comment a-t-il soutenu
 
la comparaison avec le taux de rendement de l'inves­

tissement prevu ? (A ce propos, il y a lieu de penser
 

aux erreurs compensatoires.) Les co~ts peuvent tre
 

sensiblement plus 61eves que pr&vus et les b~n~fices
 

(fortuitement) peuvent aussi s' tre 6levs substan­

tiellement, permettant ainsi un taux de rendement de
 

l'investissement encore acceptable. Dans ces condi­

tions, cependant, il ne faut pas se satisfaire d'un
 

taux de rendement de l'investissement suffisant.
 

Les coOts, comme les b~n~fices, etaient errones,
 

mais - par chance - ils se sont d~plac6s dans la
 

mnme direction ; ils auraient pu se d~placer dans
 

une direction oppos6e ! Les questions auxquelles il
 

faudrait r6pondre ici sont
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- Pourquoi les estimations de cott 6taient-elles
 

erronees ?
 
- Pourquoi les estimations de b~n6fice 6taient­

elles erronees ?
 

c) 	financiers : 
Quels ont 6t6 les r6sultants financiers
 

- conformes aux 
projections ?) coefficients de rou­
(sur quelle base se fan- ) lement,

coefficients d'exploi­
daient les projections ?) ) tation,
 

- en fait ? 	 )formation de capital,
taux de rendement, etc.
 

Quelle a 6t6 votre exp6rience en mati de tarifs
re '? 

Auraient-ils dO @tre ajust~s ? Si c'est le cas, 
ltont-ils 6t6 ? Sinon, pourquoi ? La personne morale
 
a-t-elle 6t6 recompensee d'un service "social" que
 
le Gouvernement exige d'elle ?
 

d) 	commLnrciaux : Les march6s 
se sont-ils concr6tis~s ?
 
Sinon, pourquoi ? La commercialisation a-t-elle et'
 
suffisamment vigoureuse ? Y a-t-il eu des efforts
 
pour cerner les besoins des consommateurs ?
 

e) 	Aspects relatifs A l'organisation : Des modifications
 
de l'organisation ont-elles 6te envisag6es (ses
 
structures et/ou son personnel) ? Ont-elles et6 ef­
fectu6es ? Si oui, ont-elles produit l'effet pr~vu ?
 
Est-il quantifiable ? Sinon, pourquoi ? A-t-on ren­
contr6 une "opposition au changement" ? (Le change­
ment est generalement mal accept6.) Afin rIe 
rendre
 
les changements plus acceptables, les "relations
 
publiques" auraient-elles du Gtre meilleures ?
 

f) 	sociaux : Le projet avait-il pour but de crier des
 
emplois ? Si oui, 
en a-t-il ete ainsi ? Sinon, pour­
quoi ? Le projet a-t-il eu des retomb6es inattendues
 
d'ordre social ? Ben6fices ou autres ? Peuvent-elles
 
Gtre mesur~es ?
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g) 	Aspects relatifs l1'environnement : Quel a 6t6
 
l'impact total du projet sur son environnement ?
 

- prejudice temporaire (par exemple, poussi~re
 

provenant de travaux de terrassement ou de fa­

briques d'asphalte) ?
 
- changement permanent (modification du r6gime
 

hydrologique, des syst~mes de drainage, dans
 
l'habitat de la sauvagine ? Le projet a-t-il
 
aggrave les problhmes d' rosion des sols, de
 

stabilitY, etc...?)
 

Pour chacune des rubriques precdentes, 1'6quipe d'6valua­
tion "ex-post" devrait continuellement se demander "Quelles sont
 
les legons pertinentes 9 tirer pour des projets futurs ?" Sou­
venez-vous que le projet a 6t6 formul6 dans le contexte des pro­
c~dures et methodes d'un Gouvernement ou d'une institution et de
 
"l'tat des techniques" A l'6pogue ! Le projet pourrait 8tre tout
 
different s'il 6tait formul6 "aujourd'hui", dans un contexte dif­
ferent de politiques et methodes et compte tenu de l'avancement
 
rapide de la technologie survenu dans I'intervalle. N'importe qui
 
peut -tre critique a posteriori. L'objectif premier d'une 6va­
luation ex--post n'estpas de critiquer des individus ou d'attri­
buer des blames ; elle doit plut~t dans un sens constructif
 
permettre de determiner les legons pertinentes - pour que des
 
erreurs ne soient pas r6p6t6es et qu'ainsi, les projets futurs
 
s'en trouvent ameliores.
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B. RAISONS DE L 'ECHEC DES PROJETS DE DEVELOPPEMENT : LES PROBLEMES DE
 
GESTION DES PROJETS DANS LES PAYS EN DEVELOPPEENT (1)
 

Dennis A. RONDINELLI, Senior Fellow au Technology and Development

Institute of the East-West Center A Honolulu a fait partie du corps ensei­
gnant de l'Universit6 de Wisconsin et de Vanderbilt University. L'article
 
suivant represente un i sumen 
 d'une analyse plus approfondie des m6thodes de

gestion des projets suivies par les organismes d'aide internationaux dans
 
les pays en d~veloppement. L'tude principale, 'Project Planning for

Developing Countries: 
The Impact of Imperious Rationality" est un examen

critique des consequences que produit l'application par les organismes inter­
nationaux des syst~mes de gestion des projets sur l'administration dans les
 
pays moins d~velopp6s. Cette 6tude est la base d'un li re que le professeur

RONDINELLI est en train d'crire au East-West Center sur I'administration
 
des projets de developpement.
 

Les projets sont les pihces maitresses du m~canisme du developpement.

Si l'identification, la preparation et l'ex~cution des projets n'6taient
 
pas men6es ' bien les plans de developpement ne seraient que des raves, les
 
nations en developpement demeureraient stationnaires ou r6trograderaient.

GITIINGER pr6tend que les projets sont le "tranchant" du d6veloppement.

HIRSCHMAN les appelle les "cellules privilgi6es du processus du developpe­
ment". D'autres notent le rOle central que la gestion des projets est en
 
voie de jouer dans l'administration publique des nations en d~veloppement.

"Les programmes et les projets sont de plus en plus utilis6s dans le pro­
cessus de d6veloppement 6conomique et social des pays du tiers monde." Les
 
Nations Unies d~clarent : "Ils representent un 6l6nent essentiel de la formu­
lation et de l'ex6cution des plans de developpement. La plupart des adminis­
trateurs s'int6ressent plus directement A l'administration de programmes et

de projets qu'A tout autre aspect de caract~re plus sp6cifique de l'adminis­
tration publique." Pendant plus d'un quart de si~cle, les projets ont 6galement

et les principaux instruments utilis~s par les organismes d'aide interna­
tionaux pour accorder des dons, des cr6dits, des pr-ts et de l'aide technique
 
aux pays en d6veloppement. Le volume des pr&ts et le nombre des projets ont 
considerablement augment@ au cours de la derni~re decennie, et les organismes

d'aide tels que la Banque Mondiale, l'Agency for International Development

des Etats-Unis et le Programme des Nations Unies pour le d~veloppement sont
 
en train de diversifier largement les secteurs dans lesquels ils feront des
 
investissements l1'avenir.
 

(1)Dennis A. RONDINELLI, 'Raisons 
de 1'6chec des projets de developpement

les problhmes de gestion des projets dans les pays en developpement",

Project Management Quarterly, Vol VII, NO 1, mars 1976, pages 10-15.
 

VI-8
 

-2-14 



Les appreciations port~es r~cemment par les commissions internatio­
nales d' valuation sur la planification et l'administration du developpement

et sur les pratiques suivies par les organismes d'aide en matihre de prets

mettent en lumi~re l'importance de projets bien prepares et execut6s. Points
d'intervention critiques du d veloppement, les projets tr itlspln
 
en actes. Vecteurs du changement conomique et social, ils peuvent offrir
 
Tes moyens de mobiliser les ressources ot de les affecter A la production

do nouveamc biens 6conomiques et seirxices sociaux. La raret6 de projets bien
 
congus est une raison essentielle des resultats me'diocres constatcs dans la
 
mise en oeuvre des plans dars de nombreux pays en d~veloppement. L'incapa­
cit6 d'identifier, de formuler, de preparer et d'executer les projets con­
tinue ' faire serieusement obstacle A l'augmentation des mouvements de
 
capitaux A destination des societ~s les plus pauvres.
 

Malgr6 plus d'un quart de si~cle d'une experience intensive en mati~re
 
d'investissements mis en place dans le cadre de projets, les institutions
 
de pr~t internationales et les minist~res des pays moims; d6velopp6s signalent

encore l'existence de graves problmes dans l'execution des projets. Plusieurs
 
de ces probl&mes sont ipputables directement a une carence de planification
et de gestion. Les analystes ont constat6 que les institutions de la plupart
 

pays en d~veloppement ne possedent tout simplement pas la capacit6 suf­
fisante ou un personnel convenablement forme pour preparer et executer les
 
projets efficacement. 'Dans un pays apr~s l'autre," soutient Albert WATERSTON,

ancien fonctionnaire de la Banque Mondiale, "on a d6couvert qu'une importante

limitation A 1'execution des projets et des programmes et plus tard q leur 
fonctionnement, ne sont pas les ressources financi~res, mais la capacit6
administrative." A mesure que s'accroit le nombre des projets et que leur
 
composantes deviennent plus complexes, les institutions de pr-t internatio­
nales font face a des probl~mes de plus en plus nombreux en mati~re de plani­
fication et d'administration. Des commissions d' valuation prestigieuses

presidees par Lester PEARSON pour la Banque Mondiale, et Sir Robert JACKSON
 
pour les Nations Unies ont recommande d'apporter des modifications sensibles
 
aux systZmes de gestion des projets.
 

On a constat6 que les fagons traditionnelles d'aborder l'administration
 
publique n'offraient pas grand int~rft pour preparer les administrateurs des
 
pays mois d~velopp~s aux taches complexes uentrainent l lanification et
 
l'exicution des proets de d7veloppement. La formation classique en matiere
 
d'administration publique - fondCe sur des m6thodes pointilleuses et centra­
lis6es, qui instituent des r6glements - n'est pas adaptee A la dynamique du
 
changement. On a accord6 relativement peu d'attention ' former les adminis­
trateurs des pays en developpenent en nati~re de bonne gestion pour des pro­
jets. Souvent la formation disponible se place dans une optique 6troite 
accordant plus d'importance a 1' valuation economique qul i'f'anouissement 
des aptitudes A la gestion. Dans ce domaine, on s'est peu soucii des cadres 
opirationnels qui font de la gestion d'un projet un ensemble int'gr6 d'61­
ments et d'activit6s - identification, preparation, 6tudes preinvestissement,

conception, evaluation, approbation, organisation, fonctionnement, adminis­
tration, 'valuation et suivi - qui exigent une gestion competente pendant

tout le cycle du projet. Les ecrits traitant d'analyse 6conomiue et financi~re,
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d'organisation de chalnes et de calendrier des travaux abondent, mais les
 
ouvrages et les programmes de formation qui permettraient d''tendre les-con­
naissances et les comitences des administrateurs en mati6re d'organisation
des projets, de mobilisation des ressources, de prises de decisions complexes,
de solution des probl mes, de coordination et de mise en place d'institutions
 
sont beaucoup moins nombreux. Le choix et la formation du personnel employF
lans les projets et du personnel d'assistance technique, i'identification et
i'utilisation d'une gamme 6tendue de ressources non-6conomiques ont t6 ga­
lement n6gliges.
 

Dans de nombreux cas, les m6thodes de gestion de projets utilis'es
dans les pays avances - celles qui ont et6 mises au point pour les programmes

interessant la defense, la recherche et le d~veloppement des entreprises et
les programmes spatiaux - ont 6t6 pr~conis~es pour augmenter la capacit6

d'ex6cution des nations en d~veloppement ; on a essayd de mettre en place

des techniques et des in6thodes complexes de gestion des projets. Darts de
 
nombreux cas, les traditions culturelles, politiques et sociales s'opposent

A l'utilisation des m6thodes am6ricaines ou europ6ennes de gestion des pro­
jets. Meme les soci~t~s multinationales les plus dynamiques qui entreprennent
de nou.JAles op.rations dans les pays du tiers monde s'apergoivent que des
crises impr~vues surgissent constamment et font obstacle A la bonne execution 
d' importants projets. 

LA PLETHORE DES PROBLEMES DE GESTION DES PROJETS 

Pour etre efficaces, les techniques d'adminlstration et de formation

doivent se fonder sur une parfaite comprehension des probl~mes complexes

auxquels font face les nations en developpement. En 1974 et 1975 des inter­
views menees par l'auteur avec plus de 50 personnalit6s - administrateurs

de haut rang, charges de prets, personnel employe par le projet et le pro­
gramme, personnel charge'de l'6valmation et des op6rations, programmateurs

et chefs de division des r6gions g~ographiques - de trois des plus impor­
tantes organisations d'aide internationales ainsi que l'analyse de la teneur
de certains documents internes d'lvaluation, ont rMvl@ l'existence d'une
foule de probl~mes graves. Des difficJ':6s d'ordre olitique, economique,
operationnel, social et materiel oK-i-i:etardent sen--- iement les projets
ou bien les font 6chouer. Les probli-ms suivants sont ceux qui se produisent
le plus fr- uemment. Cette liste peut fournir des 6lments d'appreciation
aux experts d'assistance technique, aux 6iucateurs ou aux directeurs de pro­
jets du secteur priv6 qui s'occupent de projets ou du personnel employe par
les projets das les pays en developpement. 

1. Conception et pr6paration inefficaces des projets
 

a) M6thodes d'identification et de preparation inappropri~es ou
 
inefficaces utilisees par les organismes nationaux de planification
et les minist~res responsables. 

b) Distorsion des schgmas du developpement par l'adoption de priorit~s

impos~es par 1'organisme de financement aux gouvernements 
b6neficiaires.
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c) 	Incapacit6 des gouvernements nationaux ' engager les ressources
 
disponibles pour des projets realisables en raison de systemes

perim's ou inad~quats de planification des investissements et de
 
budgtisation.
 

d) 	Communications insuffisantes entre les organisations qui fixent
 
les objectifs d'investissement pour les projets et celles qui sont
 
chargees de mettre au point les politiques globales de d~veloppement.
 

e) 	Analyse inadequate de la capacit6 d'absorption des pays en d6ve­
loppement A financer, executer et faire fonctionner des types de
 
projets determin6s dans chaque secteur.
 

f) 	Evaluation inexacte du march6 ou de la demande de produits fournis
 
par le projet qui aboutit A une mauvaise r'partition des ressources
 
destin6es aux investissements et A un surinvestissement dans des
 
types d6termin6s de projets.
 

g) 	Insuffisance de l'analyse preparatoire, de 1' valuation sectorielle, 
des 6tudes de preinvestissement et de l ' valuation technique pour 
fournir les renseignements n~cessaires A la conception du projet. 

2. 	Imperfection des processus d'valuation et de selection
 

a) 	Objectifs et production attendue de projets mal d6finis.
 

b) 	Importance excessive attachee aux objectifs financiers lors de
 
l'valuation et de la selection des projets ; les projets sont
 
s6lectionn6s sur la base du montant total de financement disponible
 
et non pas sur celle de la production des projets envisages.
 

c) 	Importance excessive attach6e aux crit6res 6conomiques et techniques
 
lors de l'&valuation et de la selection des pro-ets ; d6dain des
 
incidences d'ordre administratif, social, culturel et 6cologique.
 

d) 	Promotion de "projets favoris" par des particuliers, des groupes
 
ou des organismes gouvernementaux dans les pays en d6veloppement
 
et dans les services de financement des organisations d'aide
 
internationales.
 

e) 	Retards excessifs apportes par les organismes de pret internationaux
 
9 l'examen et A l'approbation des projets.
 

f) 	Perp6tuation des projets d6jA commenc~s par un financement continu
 
et 9 cremaillere ; 6valuation inadequate des demandes de financement
 
continu ou de financement de deuxihme g6nration.
 

g) 	Difficult d'estimer les cofts v6ritables du capital lors de
 
l'evaluation de chaque projet ou de la comparaison de diff6rents
 
projets.
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3. -Conception d~fectueuse des projets
 

a) 	Conception de projets sans tenir entierement compte des conditions,
 
des besoins et des capacit6s locales.
 

b) 	Sous-estimation des besoins en ressources, des obligations en
 
mati~re d!amortissement, compte insuffisamment tenu des besoins
 
en ressource d'autres projets en cours, entrainant de lourds
 
emprunts suppl~mentaires non pr6vus.
 

c) 	Sp6cifications insuffisantes ou inappropri6es, choix d6fectueux
 
de l'emplacement, utilisation de materiaux d6fectueux ou impropres,

raison de la mauvaise construction des installations.
 

d) 	Plans insuffisamment dtaill~s entrainant la ncessit6 d'apporter

des modifications frequentes aux stades ult6rieurs de la conception

des projets et des adjonctions ou extensions non pr6vues du projet.
 

e) 	Absence d'int6gration des projets d'6quipement et des projets

dinfrastructure dans des ensembles ou r6seaux connexes plus vastes.
 

f) 	Absence de planification conditionnelle pour faire face des 
situations exceptionnelles ou A des retards impr~vus. 

g) 	Inaptitude A choisir des dunnees de base et des indicateurs du 
developpement adequats lorr de la conception du projet et pour
permettre un suivi, une regulation et une 6valuation a posteriori 
du projet. 

h) 	Carence A pr6voir les changements ntcessaires sur le plan de 
l'action pour soutenir convenablement les projets, a savoir : les 
stimulants fiscaux, les reformes foncihres et les subventions ou 
autres avantages destines A encourager les investissements prives 
connexes. 

i) Manque d'interaction entre les architectes des projets et les
 
utilisateurs, les clients et les b6n6ficiaires finals au cours
 
de la conception du projet.
 

j) 	Inaptitude A tenir convenablement compte dans les plans financiers 
de l'inflation, des hausses de prix et des augmentations de trai­
tements qui influencent le cofit global du projet. 

4. 	Probl~mes de d~marrage et d'activation
 

a) 	Retards apportes A donner l'approbation tant nationale qu'interna­
tionalt. n6cessaire A l'activation des projets ; retards adminis­
tratifs et bureaucratiques imputables aux organismes d'aide et aux 
gouvernements nationaux. 
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b) 	Corruption, rivalites inter-ministerielles et absence de coop­
ration dans l'allocation et le d~caissement des ressources n6ces­
saires ' l'activation des projets.
 

c) Difficult6 obtenir des ressources locales en cours de construction
 
du projet qui entraine des retards et des d6passement de coQts.
 

d) 	Carence A definir la relation entre l'organisation du projet et les
 
grandes structures institutionnelles et administratives. 

e) 	 Analyse et comparaison insuffisantes des differentes methodes qui

pennettraient d'atteindre les objectifs du projet au cours des
 
phases de d~marrage et d'organisation.
 

f) 	 Conception inadequate des structures administratives qui entrane
 
la creation d'organes d'execution in6fficaces ou mal adaptes '
 
leur tiche.
 

g) 	Capacit6 sur les lieux des orga-nisations d'aide internationales
 
trop r6duite pour fournir de l asistance technique pendant la 
phase d'activation du projet. 

h) 	 Inaptitude A modifier le projet une fois dcouverts des obstacles 
non 	pr6vus pendant l'organisation et le fonctionnement.
 

5. 	 Ex6cution, fonctionnement et supervision inad6quats du .projet 

a) 	 Depassements de coo-ts imputables aux retards apport6s ' la cons­
truction, A l'achvement et ' l'execution du projet. 

b) 	 Flux d'information insuffisants pour indiquer les objectifs 
d'execution detaill6s.
 

c) Manque de continuit6, de supervision et d'aide en cas de diffi­
cultes de la part des organismes internationaux de financement.
 

d) 	Capacit6 insuffisante ou incompetence des entrepreneurs locaux.
 

e) 	Absence de directeurs de projets comp~tents et convenablement
 
forms. 

f) Division excessive de la responsabilit6 entre les organisations
 
et les services gouvernementaux pour l'ex6cution des projets.
 

g) Syst~nes insuffisants d'organisation des travaux et de l'utili­
sation des ressources.
 

h) 	Carence des cahiers de charge.
 

i) 	 Delais de livraison et inaptitude A obtenir les ressources, les 
mat~riaux et les fournitures n6cessaires. 
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j) M~thodes de comptabilite surannees, methodes de budg6tisation

inefficaces.
 

k) 	Changements frequents de personnel, mauvaise formation du personnel,

structure inadequate des traitements. 

1) 	 Conflit entre les membres du personnel affect6s au projet ou entre 
les administrateurs du projef et le personnel professionnel. 

m) 	Mthodes d'appel d'offres et de passation des march6s exag~r~nent

complexes ou inefficaces.
 

n) 	Engagement par les gouvernements nationaux pour l'ex~cution de
 
projets d'un volume de ressources administratives et financi~res 
qui d~passe leur capacit6. 

o) 	 Inaptitude A attirer des consultants et des entrepreneurs 6trangers

pour supplier aux capacit6s des consultants et des entrepreneurs

locaux.
 

p) 	 Inaytitude A developper des comp6tences locales en mati6re de 
gestion en utilisant les projets comme exercices de formation
 
recours excessif aux expatri6s pour la planification et le fonc­tionnement des projets ; inaptitude A former des administrateurs 
nationaux.
 

6. Coordination externe insuffisante ou inefficace des activit6s
 
entreprises dans le cadre du projet 

a) 	 Insuffisance des installations el: de 1'infrastructure connexes et 
des services gen'raux. 

b) 	 Coordination insuffisante entre organisations charg6es de realiser
des 	projets et des programmes dans les secteurs de developpement
 
connexes. 

c) 	 Mauvaise coordination entre le financement interne des projets et 
1'aide exterieure. 

d) 	 Ach~vement de projets patronnes par un minist~re avant l'ach~vement 
de projets organis~s par un autre minist~re qui fournit les mati~res 
premieres necessaires A d'autres projets. 

e) 	Incapacite d'un organisme public A former le personnel necessaire A 
l'ach~vement et A l'exploitation de projets entrepris par un autre 
organisme public. 

f) 	Retards apportes au decaissement des organismes donateurs.
 

g) Ingerence politique dans la construction ou le fonctionnement
 
interne d'un projet.
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h) 	Utilisation insuffisante de la technologie 6trang~re ; investis­
sement excessif en technologie locale de preference au transfert
 
et ' l'adaptation de technologie 6trangere.
 

7. 	Diffusion et 'valuation d~fectueuses des resultats des projets et
 
insuffisance des mesures de suivi 

a) 	 Productions et avantages des projets limit~s ' un groupe de 
b6n6ficiaires plus restreint que le groupe initialement vis6 
effets limit6s de dnonstration et de propagation de projets sauf 
lorsque des efforts speciaux sont faits pour les amplifier.
 

b) 	 Utilisation insuffisante ou inappropriee des projets une fois 
achev6s. 

c) 	 Supervision et contr-le d~fectueux exerces par les organisations 

internationales de pret. 

d) 	 Mauvaises m6thodes internes de communication et de surveillance. 

e) 	 Manque de surveillance et de controle de la part des minist~res 
de l'administration centrale charges d'executer le projet. 

f) 	 Defaut d'adaptation ' d'autres activit6s de d6veloppement des 
r6sultats et techniques convenant ' un projet. 

g) 	 Incapacit6 de former et de conserver le personnel une fois que le 
projet a 6t6 acheve et que son fonctionnement a et6 transfer6 ' 
des activit~s courantes de production. 

h) 	 Manque de pr~vision d' organisation ou d'amnagement en pr6sence 
des repercussions politiques et sociales des projets sur les
 
populations locales.
 

i) 	Retards excessifs apport6s A la communication des rapports 
d'ach~vement des projets. 

j) 	 inaptitude A terminer les projets en temps voulu ou ' transferer 
les activites entreprises dans le cadre des projets A des orga­
nismes publics 6tablis.. 

k) 	M~thodes et procedures inad6quates ou inefficaces d' valuation A
 
posteriori des projets. 

Pour que cette formidable liste de problhmes soit reduite A 1'avenir, 
il faut que les organisations d'aide internationales, les societes multi­
nationales et les gouvernements des nations en developpement coop~rent pour
introduire des changements fondamentaux de politiques et de m6thodes. Les 
organisations d'aide et les minist6res du plan connaissent djA les grands
problemes que pose la raise en oeuvre des projets ; cependant, les diffi­
cultes que posent les moyens d'augmenter la connaissance des organisations 
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et d'utiliser les le;ons du pass6 empchent gu'on les einploie de fagon
efficace. La pr~sente etude a decouvert un grand nombre de problimes stra­
tiegiques qui ont une incidence essentielle sur l'avancement d'un projet a

chacun de ses stades. L'adoption de mesures de redressement dans chacun de
 
ces grands domaines pourrait sensiblement am6liorer la pr6paration et
 
l'execution des projets. 

CHANGEMENTS DE LA POLITIQUE DE GESTION DES PROJETS 

Tout d'abord, en leur qualit6 de pieces maltresses du m6canisme du

d~veloppement, les projets doivent 8tre identifi6s et d6finis dans un con­
texte plus vaste de d~veloppement. Les plans de d~v~loppement nationaux

doivent 6tre plus 6troitement li6s aux projets envisag6s et d6finir des
 
politiques et des programmes concrets ainsi que les activit~s 6conomiques

entreprises dans le cadre des projets qui permettront de faciliter l'ex6­
cution des plans. Certains pays en d6veloppement sont en train d'exp~rimenter
des plans a court terme de Dort~e interm6diaire dans lesquels les priorit~s
des projets sont plus clairement identifi~es. La planification sectorielle
 
et annuelle, la creation de bureaux charges d'identifier les projets, la
 
repartition des responsabilit~s dans ce dernier domaine entre les gouver­
nements r6gionaux et provinciaux, la creation de bureaux charg6s d'une
 
progranmmation sectorielle au sein des minist~res responsables et la cr6ation

d'6quipes de preparation des projets sont mises a l'essai afin d'am6liorer
 
le processus d'identification des projets. Cependant, pour que les poli­
tiques du developpement se traduisent dans ce domaine par des mesures con­
crates, la planification dans les pays en d6veloppement doit etre orient~e
 
davantage vers des projets.
 

Dans le domaine du d~veloppement, la d6finition d'objectifs explicites,
realistes, immdiats et A long terme repr~sente un aspect de la gestion des 
projets qui a le plus besoin d'am6lioration. I n'est possible d'6tablir desplans dans lesquels les C11ments d'un projet et les activit6s qui seront 
entreprises dan:s le cadre de ce projet sont rattach6s 4 des buts sp6cifiques

et A des objectifs determin6s en matiere de production et dans lesquels un 
rapport est 6tabli entre les facteurs de production et des activit6s d6ter­
min~es que lorsque les objectifs sont compris et accept6s par tous quiceux
participent A l'administration du projet. L'ambiguit6, la confusion, ou la
conception erron6e des objectifs imm6diats et des objectifs A long tennie

d'un projet sont peut etre les raisons les plus importantes pour lesquelles
les projets s'6cartent de leurs buts. Les organisations d'aide internationales 
sont en train de mettre A l'essai plusieurs techniques pour resoudre ce pro­
blame. Le "cadre logique" de USAID exige que les missions envoyees sur le
terrain d6finissent clairement les 'lements des projets, leurs resultats,

leurs buts et leurs objectifs selon des termes mesurables ou susceptibles

d'etre v6rifi~s objectivement, afin d'6tablir des relations de causes a 
effet entre les produits, les buts et les objectifs des projets et de fixer 
des indicateurs de realisation aux fins de supervision et d'6valuation a
post6riori. Les parametres du "cadre logique" ont permis de raffiner dans 
une certaine mesure la formulation des projets, mais les 6valuations faites
 
sur le terrain rev'lent l'existence de graves probl~mes op6rationnels. D'une
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fagon analogue, le PNUD grace A ses exercices de programmation par pays et
 
A ses programmes d'assistance de pr6investissement, de meme que la Banque
 
mondiale par l'interm6diaire de ses programmes par pays et de ses missions
 
de pr6paration de projets, s'efforcent de rattacher chaque projet 9 des
 
objectifs sp6cifiques de d6veloppement sectoriel.
 

Il conviendrait de reformuler les m6thodes d'6valuation afin de
 
d6terminer avec plus de pr6cision la capacit6 d'absorption : A savoir la
 
mesure dans laquelle l'ex6cution des projets envisag6s surchargerait les
 
capacites actuelles d'un pays dans les domaines administratif, technique,
 
social, politique et 6conomique ainsi que la mesure dans laquelle les pro­
jets contribuent A augmenter la capacit6 dans des secteurs cl6s du dave­
loppement. Les principales organisations d'aide ont am6lior6 1'6valuation
 
de 1'incidence globale des projets mais des estimations officielles fan­
taisistes de la capacit6 administrative continuent A entraver la livraison
 
de fonds de contrepartie, la promulgataon de r6formes l6gislatives et
 
administratives, le d6veloppement de comp6tences techniques et administra­
tives, ou la.mise en place de l'infrastructure essentielle une ex6cution
 
efficace des projets. L'approbation de projets qui d6passent la capacit6
 
d'absorption des gouvernements nationaux entratne non seulement l'6chec
 
des projets, mais p±ivent de maigres ressources d'autres projets de
 
d6veloppement.
 

De plus, les pays en developpement ont besoin d'une aide ext6rieure 
supplementaire en mati6re de supervision et d'6valuation des projets pour
6liminer rapidement les goulets d'6tranglement et les insuffisances. La 
presente 6tude a r6v616 de nombreux cas dans lesquels les probl~mes ont'f6t6 
cern6s temps mais aucune mesure de redressement n'a 6t6 prise. L'inaptitude 
A repenser des projets et A leur apporter des modifications continuera pro­
bablement si les m6thodes d'examen et de r6vision des sp6cifications et 
des plans ne sont pas simplifi6es. Une coop6ration plus 6troite entre les 
organismes d'aide, leurs repr6sentants sur le terrain, les autorites gou­
vernementales et les consultants est essentielle pour la supervision, le 
contr~le et ie suivi. II faut exiger que les experts d'assistance technique
 
utilisent les normes de leur profession pour admettre l'existence de pro­
blames et de jugements erron6s suffisament t6t pour adopter des mesures
 
de redressement. Le PNUD a institu6 un processus d'examen tripartite qui
 
s'efforce d'6valuer au moins deux fois par an tous les projets -1ii regoivent
 
de l'assistance technique. Cet examen, effectu6 conjointement par les re­
pr6sentants du gouvernement, du PNUD et de l'organe d'execution, vise A
 
donner des conseils imm6diats pour am6liorer l'efficacit6 et le rendement
 
de l'exploitation des projets. La Banque mondiale est en train d'augmenter
 
le nombre et les fonctions de missions de supervision pour obtenir de meil­
leurs renseignements sur les insuffisances et les goulets d'6tranglement
 
des projets.
 

L ex6cution des projets en tant que m6canisme de formation pour le
 
developpement de comp6tences locales doit recevoir une importance parti­
culiere. Une meilleure planification et l'am6lioration de la capacite
 
administrative doivent faire partie de la production des projets. Dans le
 
domaine du developpement, le besoin d'administrateurs extr-mement bien
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formens, notamment ceux qui poss~dent des comp~tences de cadres, est un theme
 
que ne cessent de mentionner les rapports d' valuation de l'aide interna­
tionale. Les pays en developpement ont besoin de deux cat6gories d'admi­
nistrateurs rompus A la gestion des projets, ceux qui peuvent organiser et
 
coordonner tout le cycle du projet comme un processus int~gr6 et ceux qui

peuvent diriger le projet ccmme une entit6 administrative une fois qu'il a 
et6 retenu et approuv6. 

Enfin. et ce qui est le plus important, il faut amnliorer la gestion
des projets en gardant pr6sent ' l'esprit les besoins du client "final". 
Les recommandations qui sont faites au m~pris des traditions sociales,
culturelles, politiques et administratives des pays en d6veloppement ne

s'appliqueront pas. Les transferts massifs de syst~mes de gestion de pro­
jets appliqu6s par les pays occidentaux en mati6re de defense ou dans la
 
conduite des entreprises privies, trop complexes pour les pays en d~velop­
pement dotes d'une capacit6 administrative 1ijnit~e, ne feront pas grand
chose pour am@!iorer !a competence des cadres. 11 s'agit de mettre au point
des techniques qui sont sernsibles aux besoins des economies nationaies, aux 
contraintes dont elles soufilrent et aux occasions qu'elles pr~sentent. Ces
techniques devront profiter de I'exp~rience des fonctionnaires locaux qui,
apres tout, savent mieux ce qui conviendra A leur pays. 
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